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SECTION IIÏ^ 

Com^nlions^ entre la Prusse el la France, pes^ 
^ téneur^s à hpaiss dfi JiM. 

La Prusse venoit d obtenir la paix par le sa^ 
çriiice de la moitié de ses provinces ; cette paix 
devoit mettre un terme aux maux des vaincus, 
«t des hornes aux prétentions du vainqueur. A 
ce prix, Frédéric-<iuillaumç ne eriit pas Fa^ 
voir achetée trop cher. Mais cette condiiioa 
tondamentale de tous les Iraitci^de paix çonclu*. 
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6L CHÀP. XXVVU. TRAITÉS DB TILSIT DE 1807. 

entre les nationf civilisées , n'étoit rien aux 

yeux du gouvernement François. Long-temps 
après la paix il resta eo état de guerre contre 
la Prusse; il lâi montra même plus d'anîmosité 
que pendant les hostilités ouvertes ; il lui fit 
une guerre lente, sourde et d'autant plus rui- 
neuse qu'il lira de lexisteuce du traité de paix 
ravantage de 2i'éprouver aucune résistance 

D'iiprès la convention de Kœnigsberg , du 
12 juillet 1807, toutes les provinces que le 
traité de Tilsit avoit laissées au roi , dévoient 
être évacuées an i.*' octobre, à condition que 
les contributions de guerre dont Buonaparte 
aVoit fiappé ces provinces , auroient été acquit- 
tées , ou que Ton auroit donné des sûretés 
suffisantes pour ce qui resteroit à payer. Pour 
rendre impossible l'exécution de cette condi- 
tion, Buonaparte fit cantonner i Ôo,ooo bommea 
.et 5o>ooo chevaux dans les provinces situées 
entre la Vistule et TElhe , aux dépens des habi- 
. tans. Les commissaires françois continuèrent 
en même temps à lever dans ces pays tous les 
revenus publics , et à leur imposer les mêmes 
charges extraordinaires qu'auparavant 

' Le tablma des vexations que la Pnuse a éprouvées . 
sonsPombre de la paix deTiltit , est tiré d'un mémoire 
publié, eu i8i3 , par M. de Kvsm , aujonrd'hoî mi- 
nistrc de Pniise près la cour de Munich. On en trouva 
la traduction dans le deuxième yolume du Recueil â» 
Pièces officielles, p. a5à 



L'article 16 du traité de Tilrit avoit éta*'£j;^«»«^«;: 
bli, entre la Saxe et le duché de Varsovie 
une route militaire qui traverseroit les états 
pruasiens.. Biais le maréchal Sonlt demanda 
aussi une roule commerciale pour les pro-. 
duits de lagriculture et du commerce de la 
Saxe et du duché , de même que rétablis^ 
semeot de postes saxonnes le long de cette 
route, et des exemptions très-considérables 
pour le passage de ses produits, et la naviga- 
tioa des étrangers par les canaux et les ri*- 
nères de Fiotérieur de la Prusse. Pour préve- 
nir tout délai à l'évacuation de ces provinces, 
U roi fut obligé de condescendre à ces de- 
mandes » et de £ûre signer à Elbiog, le i3 oc- 
tobre 1807 > convention onéreuse. La 
militaire de la Saxe à YarsoTÎe fut tirée par 
Qcomfk et ZuUichaa , a Karge et KôpniU , 
et trois routes ' commerciales trav^sèrent la 
Silésie , lune de Dresde à Varsovie , par • 
Bunzlaa» liegnitz , Breslau, Oels et Wartem- 
berg; la seconde» de Dresde à Kalisch, par 
Boi^au, Liegnitz, Sleinau, Winzig et Hem- 
stadt; la troisième, de Dresde à Kalisch , par 
Somiy Sagan, Gro%logaii, Fraustadt. Les 
produits dn sol et de rindustrie de hi Sàze 
obtinrentle transit, contre le payement d'unlé* 
ger droit, faveur extraordinairement préjudi'* 
ciablean cosuneree» à rindustcie et au sjs- 
tèaie administratif de la Silésie K 

'^oyez cctic convention . jbas Mamh*, JUcumi, 



8 caAr. xxxvji. taait£s db tilsit db i 807* 

Les articles 2 et 5 du traité de Tilsii onî 
«807. regloient les limites entre le grand-duché de 

Varsovie et les provinces restées à la Prusse/ 
n'avoient pas^strait de la Vieille-Prusse U 
^ cercle de Michelau pour le donner au terri- 
toire da duché, ni lait dépendre levacua- 
lion de .la Bmsse de la fixatiôD finale des 
limites. Le maréchal Soult n'en présenta pas 
iTioms le projet d'une seconde convention qui 
offroit une démarcation des frontières uni- 
quement ♦ avantageuse i cet état auquel on 
attribua le cercle de Michelau. Le maréchal 
insista sur cette condition, et le roi, pour 
n'entraver en rien ce qui pouvoit conduire à 
Téirifcuation du pays, consentit encore à cette 
fixation des limilesctà ce nouveau sacrifice. Dè* 
que ce point fut accordé, Soult éleva d'autres 
prétentions. L-art. 2 -du traité de Tilsit avoit^ 
• nommément désigné la Non velle-Silésie comme 
devant rester au roi de Prusse. Le maréchal 
} demanda qu elle fôtréunie au grand-duché. Le 
roi, pour Priver an but, objet de ses vœux, 
accorda encore ce point. Buunaparte avoit dis- 
posé, en faveur des maréchaux Berthier et 
Mortier, de deux domaines du roi î Schcen*' 
lanke et£amin, dont une partie, située hors 
de la ligne de démarcation , devoit être resti^ / 
tuée ; on en demanda le sacrifice , et le roi y 
souscrivit. Ainsi .fet signée, le 10 novembre 
1807, la seconde convention d'Elbing, entre 
|e général d'Forck et le compte de Dankelmann, 
ftu nom du roif et le fmc^ Jfk^imaw4i£ 
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et M. Twaruwshi, Dom du roi de Saxe , 
sous la médiation du maréchal Soult, 

Elle porte, entre autres, les dispositions sui-r 
vantes : 

La ligne de démarcation entre les états du 
roî de Prusse et le duebé de Varsovie, sur 
la rive d^roite de la Yi^tule^ suivra , depuis le^ 
Niémen , les frontières de la VieUle-Prassè , 
telles que ces frontières ctoient reconnues au 
1." janvier 1772., et ira ensuite aboutir à la 
Vistule, en passant à l'extrémité du cercle de 
Culm et de Michelàa. Jre. 1. 

Le roi de Prusse reconnoît que le district de 
Michelap dof$ être réuni au duché de YarscK 
vie, et ses plénipotentiaires se désistent de ia 
prétention (ju'ils avaient formée à l'égard d^ 
ce district JrL a. 

' • • ■ m * ^ 

Cest ainsi qu'en s emparant du bien d autrui^ 
on se donna l'air de repousser u&e pji^teoiioQ 
injuste. • ' . 

On obligea le roi de renoncer , dans des 
termes semblables, à la Nouvelle • Silésie. 
^S. M. le roî de Prusse reconnott qoe lâ 
Wouvelle^aésie , qui a été distraite des pos- 
sessions polonoises depuis le x/' janvier 1773, 
doit être réunie au duché de Varsovie ^ et 
MM. les plénipotentiaires prussieiis se désistenf, 
ati lïom de Sadite M., de la prétention qu'ils 
lilck^^ ^^"^ée au sujet de cette province. Jpr 



|0 CÎBAP. XXXm. TBAITJÊS D£ TILSIT J>|E 1807. 

La disposition relative à Schisfnlanke el 
Camia est rédigée en des expressions déri- 
soires. * S. M. Fempereur et roi Napoléon 
ayant disposé du domaine de Scfaœnlanke , 
sur lequel la ligne de démarcation passe , il est 
convenu que le^ dépendances de ce domaine^ 
qjn sont en dehors de la ii^^ ; sur le territoire 
préssien, continueront à en dépendre, et que 
leurs administration et revenu appartiendront 
au propriétaire du domaine;.cependant, comme 
S* M* pourroît avoir rendu à ce aii]et une nou- 
velle décision , MM. les plénipotentiaires se 
réservent réciproquement^ au nom de leur sou- 
iwann respectif > de s'en rapporter au sujet des 
• domaines dont s'agit 9 à ceque S. M. l'empereur 
' et roi aura statué aidant que la présente con- ^ 
mention soit ratifiée. Pareille réserve est faite de 
la part de MM. les plénipotentiaires, à l'égard 
du domaine royal de Gamin , dont S. M. l'empe- 
j reur et roi Napoléon a également disposé^ etc. ^ 
Art. 8 e< g. ' 
T.ÎSÎ;dîa?n7. Un territoire de deux lieues de rayon, autour 
âljî ^■•"de l enceiote de Dantzig, avoit été promis à 
eette république , par l'art* i g de la paix de Tilr 
ait; mais , pendant que ce traité se négoeioit» 
le général Rapp , gouverneur François de 
PaqL&iig, avait anrété > avec les députés de cette 
villet QMS sans appcier perscurae pour la Prusse, 
me espèce de 'convention par laquelle le tert ' 
ritoire de Dantzig lut fixé à deux lieues de 
rayon I à partir non de l'enceinte réelle de cette 
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ville, mais du point extrême de ses fortifica- 
tions, tie maréchal Soult insista sur ce point, 
en préseotanlun proietd*accord entre laFraocei^ 
la Prusse et la ville de Dantzig. Il fallut, à la 
£a, j souscrire. Voilà ce qui donna lieu à la 
troisièine convention d'Ëlbing. 

Le comte de Dotina , au nom du roi, MM. La- 
tes, Jeschke el Gnuschke, au nom du sénat et 
des bourcfuemaitres , sous la médiation du 
maréchal Soult ^ la signèrent le 6 décembre 
1807. ligne de démarcation qui y est 

tracée , les limites du territoire de Dantzig 
restent, au sud-onest et au nordTOuest, telles . 
qu'elles étoient avant la réunion de la ville aux 
étals prussiens ; mais elles furent beaucoup 
étendues du côté de l'ouest et du nord-ouest» 
Oliva^ Fahrwasser , et la presqu'île de Hela» 
y forent englobées. Il fut convenu , par Vart. 3 , 
que la ville entretiendroit à ses frais Tépi de la 
pointe de Montau , établi à l'extrémité de l'ile 
de Nogat , lequel serl au partage des eaux 
de la Vistule , et leur direction dans les bras 
dits Vistule et Nogat , et il est dit que cette 
concession a pour objet de «Urigec dans le bras 
de la Tistule la plus grande partie des eaux du 
fleuve, et de n'en laisser passer que la moindre ' 
partie dans le Nogat. 

Xes bàtimèns de commérce, dit VaHiele 6, 
quelles que soient leur grandeur et leur cai*^ 
gaison, soit qu'ils appartiennent à des négocians 
de Dantzig, scît à des étrangers ajantdes- 
tinatton pour Dantzig, pourront naviguer li^- 
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brement sur le golfe de Putzig, et y faire re« 
lâche sans éprouyer-le moindre empêchement 
ni être sujets à aucun droit qttelconque, même 
dans le cas de bris ou naufrage. 
F«S"î?"ir4î Malgré ces preuves répétées de la coodescen<> 
t<»bf» Hcf. jance de ^a^06se , l'évacuation des proviaces 
occupées n'eut pas lieu. Un point important 
resloit encore à remplir ; c'étoit réellement la 
seule condition à laquelle le traité eût attaché 
révacuation ; nous voulons parler de Tacquit- 
lenient des contributions. 

Le roi de Prusse avoit établi à Berlin une 
conmiisi»ion chargée de mettre le traité de paix 
en exécution : elle eut ordre de résrler avant 
tout raffaire des contributions avec Tintendant- 
général de l'armée françoise. Il seroit aussi fas-» 
tidieux qu'impossible de détailler ici les iniiom<« 
brables iliflicultés que ce fidèle serviteur de 
Buonapai'tc , d'autant plus dur et plus inexcr 
rable qi^^il jouissoit de la réputation d'une 
grande intégrité, sut mettre dans cette affaire; 
ses prétentions augmentoient à mesure qu'on 
' s'eflbrçoit d-y satisfaire. Enfin, le roi de Prusse 
sé décida/ au commencement du mois delich- 
vem])re 1807, à envoyer à Paris un de ses frères, 
ie prince Guillaume, et de l'accréditer auprès 
de Buonaparte, afin de lever les obstacles qvfi 
s'opposoient k- l'établissement d^un ordre de 
choses au moins supportable. ' 

La négociation de cet illustre plénipoten-r 
tiaire s*âccrocha à^une difiiealté qu'il fut iu»* 
possible de vaincre. Les autorités prussiennes 
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Irouvoient que rien n'étoit plus simple que d'é- 
tablir, le compte des sommes 'qui revenôient 
encore à la France d'après lestrailési II s'a gis- 
soit de coustater le montant des contributions 
misessur le pajs jusqu'au 12 juillet 1 807, et d'ea 
déduire/ d'une part, ,ce qui avoit été payé à 
compte, et, de l'autre, les livraisons qui avoient 
été faites eu uature à larmée , iadépendamment 
deceUesque nécessitoientle séjour et le passage 
de troupes. Diaprés les promesses des autorités 
françoises , données au nom de Buonaparte , 
toutes ces réquisitions extraordinaires dévoient 
être portées en déduction de la contribution* 
D'après ces bases, la commission établie à Ber- 
lin régla le solde à 19 millions de francs ; mais 
elle étoit loin d!étre initiée dans l'art d'une li-* 
quidation Françoise. 

L'intendaiit-g'éiîéral de l'armée françoise, el 
cette tourbe d'administrateurs et de connnis- 
sairess avides qui la suivcnent^* avoient procédé 
méthodiquement à s'emparer de toutes les res- 
sources cjue les provinces prussiennes pou voient < 
offrir , et à les ruiner pour Ja durée d'une géné- 
ration. On ne parlera pas ici des chargés 
ordinaires que la g'uerre entraîne après elle ; 
on ne parlera pas .même des prétentions exa- 
gérées des généraux > et surtout des eiliployé's 
et des valets des uns et des autres. L'inten- 
dant-^énéral s'étoit mis en possession de toutes 
les denrées disponibles que le pays renfer- 
«apit, en laisant visiter les greniprs et les cavesi 
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des habitaos. L'armée Françoise fut équipée 
et remontée aux frais du pays. Outre une 
contribution extraordinaire de loo millions 
que Buonaparte fràppa, en arrivant à Berlin» 
sur les provinces dont il étoit alors en posses* 
sioD 9 les revenusordinaires des ]M?inces furent 
réservés à son trésor. L'intendant-général établit 
dans toutes les provinces, auprès de toutes les 
' administrations , des commissaires chargés de 
constater le montant des recettes dans les an- 
nées de paix et de prospérité , et ce fut sur cette 
base qu'on établit le calcul de ce que chaque 
partie de l'administration devoit rendre dans 
Tannée courante, malgré les désastres de la 
guerre , les charges extraordinaires et la cessa-- 
tion de tout commerce. On força les habitans 
de payer ce déficit des revenus courans; mais, 
comme s'il s'agissoit d'exploiter un champ , et 
non d'administrer un pays , l'autorité françoise 
n'autorisa aucune dépense qui ne f&t indispen* 
sable pour la perception même des recettes. Ainsi 
les pensionnaires restèrent sans secours, les hos- 
pices sans ressour<;(ss , les fonctionnaires et 
employés sans traitement : ceux-ci furent 
obligés de donner le pain de leurs enfans aux 
militaires qu'on logeoit chez eux 

* Ces deniiers détails sont tirés d'un mémoire rédi^ 
par OQ des premiers Ibnctîomiaires et bommes d'état 
de la Pmsse , qu'on trouye dans mon RbcuM dê pièce$ 
ogîeielUê ,Yo\. \l, p. 298. Jt dois k la vérité de dé- 
clarer que les reuseiguemeus que j'ai pris en iSi5 sur 
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Aptis cette di^ressioo on né sera pas sur- 
pris que le compte de la commission de paix, 
d'après lequel la Prusse devoit un solde de 
19 miliions de France» ait été loin du résultat 
des calculs de Pinteodatit-général de Tarmée 
françoise. Il porta le montant des contributions 
de gêwe exigibles, y compris les revenus 
dii pajs arriérés jusqu'au id juillet 1807 , à 
i54 T millions , dont il déduisit 35 f millions , 
comme ajaut été payés, de sorte que son compte 
préseotoit on solde de 119 millions. On obtint 
cependant encore une diminution de 7 mil- 
lions; niais Buonaparte demandoit le payement 
des 112 millions restans avant d'évacuer le 
pays. Pouir procurer à la Prusse le bienfait de 
la paix, le roi autori&a la commission à recon- 
noifre ce solde. 

Mais alors s'élevèréut des difficollét nou*^ 
▼dles et plus accablantes encore , relativement 
au mode de payement et auj^ sûretés deman- 
dées par 1 intendant. Enfin , le 8 mars tSoS , la 
eoftiliussion arrêta avec lui un projet de con- 
vention, qui fut envoyé à Paris pour être sou- 
mis à l'approbatioa de Buonaparte. La Prusse 
sé vojoit au moment de respirer , mais le do* 

les Keuii i Berlin et dans d'autres villes delà Fk^Me, 
S^msrdant k rsoomuiltte qu'en général le soldat in»- 
fois et l'oflkier subalterne se sont conduits avec celte 
modération qui honore tant le militaire. Mais partout on 
parle avec indignation de la conduite de plusieurs géné- 
raux et de leurs femmes , et de celle de la plupart de$ 
agtîas civils et de lou» leur» domestiques* 
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jmiDaleuT de la Fraoce déclara au prince Guil- 
laume que 1 evacuatién de la Prusse dépendoit 
uniquement de ses autres couibinaisons poli- 
tiques. Durant ces retards, la Prusse siiccom^ 
boit sous le poids de la guerre, quoique en 
pleinepaix« 

. Enfin, Bnonaparte céda aux pressantes, ins- 
tances du plénipotentiaire prussien , pour prol 
mettre l'évacuation de là Prusse , à un prix qui 
devoit achever de Fépuiser. , 
Au mois de mars, l'intendant de raimée 
avoit fixé la dette à 112 millions. Six mois 
après, pendant lesquels l^'armëe françoise avoit 
vécu aux frais des habitans, et avoit'perçu les 
revenus du pajs , le ministre des relations exté- 
Tieures de Buonaparte remit au prince Guil- 
jaume de Prusse un projet de convention dans ' 
lequel la somme à payer étoit portée à 16^1 
millions. . ^' 

Après une négociation très-désagréable qui 
se -termina, par des menaces positives de Buo- 
naparte , pour le cas où Ton ne souscriroit 
pas, dans quelques fours, à ses demandes, 
une^convention fut signée à l ans, le 8 sep- 
tembre 1808, entre Je prince Guillaume de 
Prusse et le baron de Brockhausen, une part, 
et M. de Champagny^ de l'autre, aux conditions 
suivantes, qui sont autant de sacrifices de la 
part de la Prusse ». . • « 

• 

/ Qaoîqoe depuis la rédaction de ce cliapîlre , la COTV- 
vention du a septembre 1808 ait été insérée au Vol Xll, 
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« Le nliontaiit des sommes dues par les états prds-* 
siens à l'armée françoise, tant pour contribations 
extraordinaires que pour arriéré de revenus , est fixé 
à i4o millions de francs; et, au moyen du paye- 
ment de ladite somme, toute prétention de laFraiiee 
sur la Prusse, à titre de contributions de guem ^ 
se trouvera éteinte. Cett» somme de i4o milUons sera 
Tersée^dansles vingt jours deTéchange des ratifica- 
tions du présent traité, dans la caisse du receveur- 
général de Tarmée ; savoir, moitié en argent comp-- 
tant ou en lettres-de-changes bonnes et acceptées ^ 
payables à raison de 6 milUons par mois, & dater 
du jour de f échange des ratifications, et dont le 
payement sera garanti par la trésorerie prussienne; 
l'autre moilié en billets fonciers, hypothéqués par pri- 
vilège sur les domaines rojaux, lesquels seront rem- 
boursables dans Fespace d'un an à dix-huit mois 
après l'échange des ratifications du prtent traité. 
Art I. 

t Les revenus de la Prusse appartiendront à Tad- 
mînîsiration françoise jusqu'au jour delà signature 
du présent traité, et après ce jour à S. M. le roi d^ 
Prusse. ArL a. 

« Les créances que S. M. le roi de Prusse avoit 
Wr les particuUérs du duché de Varsovie sont, aua^ 
tmies du traité de Tilsit, cédées sans aucune ré- 
serve. Art. 3. 

^ On chcrcheroit en vain, dans le traité de Til- 
sit, une dispositioa relative à cette prétendue 

Pj^da AhmîI <bar. AMartens; néanmoins nous 
«MW oUigét de Pinsérer ici ea enlier, parce qu'eUe 
■«pasoicepiible d'un extrait. . 
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cession des créances prussiennes dans le duché 
de Varsovie. Jamais on ne s'est moqué plus 
impudemment de lasainteté des traitésque dans 
cet article , monument d'opprobre pour son 
rédacteur. Qu'on relise Tart. 26 du traité de 
Tilsit S on verra qu'après avoir sanctiouné 
l'inviolabilité des fonds placés à la banque de 
Berlin, ou, en général > dans les états du roi, 
et appartenant à des particuliers et établisse- 
mensdes pays cédés parle traité > la réciprocité 
en faveur des sujets et établissemens prussiens 
est expressément stipulée. L'une et Fautre dis- 
position étoient superflues^ les gouvernemens , 
n'avoient aucun droit sur ces capitaux; et siTar- 
ticle énonce un principe juste et vrai, c'est une 
de ces stipulations qu'on a l'habitude de placer 
d^ns les traités par pure précaution. Mais de 
ce que Farticle sS de la paix de Tilsit ne dit 
pas que les créances du roi de Prusse sur les par- 
ticuliers du duclié de Varsovie, que ces avances 
laites à des sxijets dont un gouvernement pa- 
ternel vouloit encourager l'agriculture, et £31- 
ciliter l'industrie , seront sacrées, les niinistres 
de Buonaparte, ou est tenté de dire ses corn- 

' Vcyn p. 446 de ce volume. 

* Parmi ces avances faites V des Polonoîs il ne ûiat pat 
oompreadre les sommes considérables distribuées à ceux, 
qui ayoient bÂtt des maisons à Fosnanie et dans d'autres 

villes ; elles étoient données en pur don. Chaque pro* 
priétaire rece\oit ainsi ^ à litre de secours^ le ^uart de la 
valeur de la maison (^u'il construisoit« 
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plices^ avoient conclu qu il y avoit renoncé. 
Mais nous ne sommes pas au bout des injustices; 
bientôt nous aurons à dire comment on se servit 
de ce même article 3 pour commettre une des 
spoliations les plus atroces. 

« Tout ce que les provinces démembrées de U 
monarchie prussienne auroieut à réclamer, du gou- 
vernemeot prussien , wra l'objet d'un arrangement 
parlicuiier. Art, 4- » 

» • ■ 

On voit bien ce que veulent dire ces arran* 
gemens particuliers; Tarticle auroit été plus 
clairement rédigé dans les termes suivans : 
« Quoique le roi de Prusse ait été dépouillé de 
tout ce qu'on lui doit dans les provinces cédées, 
néanmoins il pa vera tout ce qu il y doit encore. « 

« Le$ étais de S. M. le roi de Prusse seront évaeués 
par les troupes françoises dans FIntervalle de trente 
à quarante jours après 1 échange des ratifications, ou 
plus l6t si faire se peut. Art. 5. » . * 

Cette condition ne fut pas exécutée. 

I^cesde Glogau, Stettin et Gnstrin reste- 
ront au pouvoir de l'armée Françoise jusqu'à l'enrier 
acquittement des Içllres-de-change et biliets louciers 
donnés en payement de la conU:ibuûon énoncée ait 
premier article. Geik de Glogau sera remise lorsque 
a moiûé de la somme totale aura été réalisée | 
«s deu» autres , après rexdnction entière de cette 
dette. Pendant le temps de l'occupation, il ne sera fait 
ftucuae destruction des ouvrages ^jûstaas dan» ces 
places. Art. 6. 

• * « 

a* 
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« La garnison Françoise qui restera à Glogau con- 
sistera m 2,5oo bommcs d'iufanieric , 600 de ca- 
Talerie, î»oo d'arOUerie jen tout 3,3oo liommes. Celle 
de Custrîii sera de aooo hommes d'infanterie, 600 
de cavalerie, 200 d'artîUcrîè; en tout a,8oo hommes* 
Celle de Steliin , de 3 000 hommes d'infanterie, 600 
de cavalerie, 3oo d'ardUerie j en tout 3,900 hommes. 
Total des trois garnisons : 10,000 hommes. ArL 7 . 

<r La solde de ces garnisoûs sera payée par 1« 
caisse de Fadminlstration francise ; mais le loge- 
ment, rindemnilé de logement, les vivres, four- 
rages, €hau«rage8 et lumières, seront fournis par 
l'adminisfration prussienne, tant pour les troupes que . 
pour Tëtat-maîor de chaque place, en se conformant 
aux tarifs établis parles rëglemens françois* -^rf. 8.- 

« Il y aura dans chacune de ces places un appro- 
Tisionnement de siège de six mois , fourni ou par les 
magasins françois, ou par Tadministralion prus- 
sienne. Dans le premier cas, rapprovîsîonnçment „ 
lors de l'évacuation de ces places, appartiendra è 
Tadminisiration françoise. Art. 9. 

« Lors de l'évacuation des trois places ci-ilessus dé- 
nommées , Fartillciie , les munitions de guerre et de 
Louche , appartenant à Parmée françoise ^ seront 
aussi évacuées. Les moyens de transport seront fouF- 
nis par l'administration prussienne, qui devra éga- 
lement nourrir les troupes françoiscs jusqu'à leur 
sortie du territoire prussien. lOr 

« Pendant le temps de Toccupation de ces places 
par l'armée françoise , radmîfaîstratîon des revenu» 
et celle de la justice appartiendront au roi âfr 
Prusse ; mab la police sera entre le» mains du com- 
mandant François. Art 1 1 • 
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tt Aùcooe troupe priuBienne ne pourra s'approcber 

de ces places k une fiistance d'une journée (l'étape^ 

ê 

Art. la. 

c n y aura un cbemiq militaire de Glogau à Cusi» . 
Iriiiy de Custrin è Stettîn , de Stettin à Str^kund, un 
de Glogau à Kalisch, un de Glogau en Saxe, un 

de Siettia à Magdebourg-, un de Stetlin à Dantzîg^,, 
Ces chemios serviront pour les mouvemens de recru-p- 
tement » remplaoement , et , en général , pour tous, 
les besoins des gtimisons firançoises dans les troia ^ 
places r^rrées. Art* • 1 3. 

« Lors dtFtra|té deTilsil, la place de Magdebourgt 
ayant été, par erreur, supposée toute entière sur 1^. 
rive gauche de TElbe, cette rivière a été prise pour 
limite du territoire prussien j mais la cttadelie de 
Uagdebpurg étant sur Ifi rive droite, S. M. le roi de. 
Prusse consent à laisser ^ pour- l'arrondissement de 
cette citadelle , un territoire de 2000 toises en dehors 
de ses ouvrages avancés,, liCs pote^ix seront placésL 
par des commissaires François et prussiens > dans^ 
{es cinq jours qui suivront Téchange des rftiftcaliona. * 
du piéseut u-aîté. Art. 14. 

« S. M. l'empereur et roi garanfit à S. M. le roi de. 
Prusse l'intégrité de sou territoire, moyennant que. 
S. AI, le roi de Prusse reste le fidèle «illié tle I9 France,. 
Art. i5* 

« S. M. le roi de Prusse reconnoît comme roi d'Es- 
pagne et des Indes S. M. Joseph Napoléon , et 
comme roi des DeuvSiciies M, Joacbim. Napo- 
léon. Art. i6, 

« lie présent traité sera ratifié, et les i:atiScationsei^ 
seront écbangées à Paris dans le délai de trente (cturs 
ou plus tôt si faire se peut. 4rL i ». 
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A ces articles patens il faut ajouter un ar- 
ticle secret , d'après lequel raniiée prussienne 
dut être réduite à 42»ooo hommes, sans que ce 
nombre put être augmenté avant un laps de 
dix ans », 

Ainsi, la remise de trois places importantes, 
à titre de gage, entre les mains des François; 
l'entretien de lo^ooo hommes de troupes en 
garnison dans ces places, et la fourniture des 
besoins de siège pour six mois dans chaque 
forteresse ; rétablissement de sept routes mili- 
taires et d'étape entre ces trois places ,1e du- 
ciié de Varsovie, Dantzig, la Saxe etMagde- 
bourg; la cession d'un territoire de 2000 toises 
sur la riye droite de TElbe; l'engagement de 
payer une somme de i4o millions de francs, 
et un mode de payement extrémen^nt onéreux; 
tels furent les nouveaux sacrifices au prix des- 
quels le roi de Prusse acheta l'espoir de voir 
ses états évacués. Mais il se convainquit bientôt 
de rimpossibilité d'acquitter une sommé si 
prodigieuse dans les termes prescrits , avec les 
ressources d un éïat éj)uisé , dont tous les re- 
venus, durant et après la guerre, avoient été 
versés dans des caisses étrangères, dont les ha-» 
bitans avoient été ruinés par des réquisitions 
excessives et des fardeaux extraordinaires, et 
dont l'industrie ne pouvoit aider au^ besoins de 

. * L*article secret ne se Ironve pas dans le Recueil de 
M» de Martens n\ ailleurs. 
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Tétat» tQUt coaunerce ayant cessé depuis que 
Ton avoit êle forcé de fermer les poits de la 

Baltique. 

• En cooséquence , le rx>i fit partir, en octobre 
1808, pour Ërfort, où se trouyoiental<M*s l'em- 
pereur Alexandre et Buonaparte , le comte Au- 
guste de Goltz, son ministre du cabinet, et an- 
den envoyé près la cour de Pétersbourg. Ce 
fat sar Finlerveution de Temperenr de Russie 
que Buonaparte consentit à une diuiinution de 
20 millions sur les i4o. 

. Dès que le comte de Goltz fut de retojur à convenuon a» 
ferlin, il conclut, le 8 novembre 1808, une vibri li».**' 

nouvelle convention avec M. Daru , conseiller 
d'état de Buonaparte, Par Vart, 1." de. cet 
acte 9 M» Daru reconnolt qu'il a été versé , entre 
les mains du receveur-général des contribu- 
tions de l'armée, la somme de 120 millions 
de francs; savoir, 5q millions en lettres-de« 
change , et 70 en obligations des provinces , 
qui garantissent la remise , dans le délai de 
six mois, de 70 millions de lettres foncières. 
(p£andbnefe), hypothéquées aurles domaines, 
avec iotéfét à raison de 4 pour 100 par an , 
à compter de la signature de l'acte. Il est ajouté 
cependant que le plénipotentiaire du roi de 
Prusse se réserve de iàire, auprès de Buonaparte, 
des représentations pour obtenir la dispense de 
payer ces intérêts. Nous i*^norons si ces repré- 
sentations ont eu de l'eÛbt. Il est dit encore 
que les lettres-de-^cbange et les lettres fçn- 
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ciëres seront acquittées , moitié i Paris, moitié à 
Magdebourg, ou, au lieu de cette dernière 
place, dans toute autre place <jui sera convenue 
entre les parties. Les pa jemens en argent effeo» * 
tif auront lieu à raison de 4 millions de francs 
par an. 

Uari. 2 stipule les époques auxquelles les 
états du* roi seront successivement évacués ; sa* 
voir, le pajs entre la Vistule et l'Oder, le 22 
novembre; celui sur }a rive gauche de TOder, 
au 5 décembre. Les troupes prussiennes ne 
pourront occuper, avant leur entière évacua- 
tion , les provinces qu'occupent les troupes 
françoi es. Cependant^ si le roi de Prusse vou- 
loit envoyer plus tôt des troupes à Berlin , le 
passage sera donné par le maréchal Davoust. 

Les articles 3 4 renferment des détails ré- 
glementaires sur l'évacuation. 

Les articles 5 « 9 se rapportent aux places de 
Steitii'i , Custrin et Glogau , à leur approvision-^ 
nemen^ et à l'entretien des garnisons de ces 
forteresses. L'approvisionnement de siège sera, 
lion de six mois, mais d'une année; il appar^ 
tiendra à la Prusse. Les officiers et eroplojés rer* 
cevront, en guise de nourriture, l'indemnité 
fixée par un décret de Buonaparte du 4 jan- 
vier 1807 s 

" Les colonels 5oo fr., les chefs de bataillons 200, les 
capitaines 120, les lieuteoans et sous-lieulenans 100 fr. , 
par mois. Un autre décret du même jour avoit accordé 
des ifaitemens extraordinaires: «avoir, aiamaréchaol 
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Vari^ lO s'exprime ainsi : « Gomme les re^ 

venus perçus depuis le 8 septembre doivent 
appartenir à S. M* le roi de Priasse , il sera etaT 
bli, dans chaque province, enlre-les intendant 
François et les commissaires que le gouTer-r 
nement prussien désignera , un bordereau des 
fonds versés dans la caisse françoise, depuis le 
8 septembre dernier , et provenant dés revennii 
ordinaires du pays , depuis celte époque. Ces 
bordereaux, après avoir été soumis à la vérir 
fication des administrateurs génépaux» seront 
admis pour comptant dans les pajemens que 
l'administration prussienne aura à faire i en 
payement de $es obligations » 

Enfin , les états prussiens i à l'exception des 
trois places sur TOder , furent évacués ; la re- 
mise des caisses et de l'administration aux au- 
torités prussiennes «ut lieu le i5 novembre 
1808. La Prusse fut encore obligée de con- 
clure ensuite avec la France, le 12 , le 28, 
le 29 , le 3o novembre et iP^ décembre 1808, 
et le 22 février 18091 six conventions pour 
i^gler lapprovisionnement de Gloga» , de 
Stettîn et de Custrin , fixer la lit^ne de démar- 
canon autour de ces places ' installer des postes^ 
françoises entre elles, et établir les routes mili- 
i^^, les lieux d'étape ^t tout c§ qui avoit 

France, 10,000 francs ; aux çénéraiii; de dirision^ 
3ooo francs ; à ceu^ de brigade , i5oo francs , par 
VMMi^eic. 

* F oy, Miuivs , Recueil, T. I, p. 106. 
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rapport à la marche et à Tentretien des troupes 

fraDÇoises dans le pajs i. 

B.!^î5r"' du ÎÔ Cependant les tribulations de. la Prusse n'é- 
toîent pas finies. Nous allons rendre compte 
d'une des plus scandaleuses transactions dont 
rhistoire fasse mention, de la convention que 
Buonaparte et la Saxe conclurent à Bayonne, 
le lo mai iSo8, après une nég-ociation qui 
fut conduite avec le plus grand secret , pen- 
dant même que le prince Guillaume timvaàloit 
à établir Tbarmonie entre la France et la Prusse. 
La convention de Baronne avoit pour but de 
ravir .à la Prusse ses propriétés dans le duché 

* Convention du 12 novembre 1808 sur Tfippron- 
sionnenieiit dos places et le seryice des hôpitaux , signée 
à Beriia entre M. FiiUmanzy , inteodant-^éral de 
Farinée du Rhin, et le comte de Vo%» , ninistce dv 
Roi, dans Martens, Rtcueil, T. XII , p. 1 13. — Conr 
Tcntion de Rerlio, relative à l'exécution de Part. 19 
de celle du 8 septembre , signée le a8 novembre par 
i'adjudant-commandaut ^ntV/oc^ et le comte de Chasot) 
Mahtcns, Renteil^ T. Ml , p. lai. — Convention ad- 
ditionoellc à celle du 8 septembre , signée par les mêmes 
le 29 novembre 1808; ibid. , p. 126. Convention re- 
lative à 1 a])provisionnement des places, signée à Berlin, 
le 5o novembre, par M. P^Uleman zy et le comte rosx; 
thid , p. 128. — Convention addiiionnelle à celle du 
28 novembre, signée, le 1 décembre 1808, par M. J5ai/- 
lod et le comte de C^asoti ibid. , p. 129. — Con- 
vention d'étapes, signée à Berlin le 32 février 1809 , 
par le lieutenant-général de l'Estocq et Tinspecteur 
aux revues J^Ai^h ; ibid,^ p. i3o. 
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ie Varsovie. Nous ayoos rapporté l'article .aS » 

de la paix de Tilsit, qui garantit aux habitans 
des provÎBces cédées la propriété des fonds 
qa'ils avoient ibos les états du roi de Prusse, 
et Fart. 3 de la eonventioii du 8 septembre 1 808^ 
par lequel les créances du roi, sur des particu- 
liers du duché de Varsovie , sont, aux termes» 
est-il dit, du traité de Tilsit, cédées sans au* 
cune réserve. Nous avons remarqué conibien 
ces expressions étoieut iosidieuses; mais elles 
laissment au moios intacte la garantie solennelr 
lement assurée par ce traité aux propriétés des 
particuliers et des établissemens prussiens dans 
le duché de Varsovie ; elles ne pou voient donc 
eonberner que les créances du roi , c'est-à-dire 
des caisses d*état qui administrent les biens de 
la couronoe , mais nullement celles des établis- 
semeos publics qui n'administrent que les Uens 
des particuliers. 

Malfj^ré cette garantie du traité de paix, et 
même avant la convention du 8 septembre, le 
roi de Saxe, duc de Varsovie, a voit fait mettre 
sous le séquestre , comme biens échus au sou- 
verain, tous les capitaux des sujets prussiens 
et des établissemens publics , placés dans le du- 
ché , c'est-à-dire non seulement les capitaux 
de la banque, de la société du commerce mari- 
time , de la caisse générale des veuves, des 
hôpitaux, des maisons de correction, des églises, 
des fondations pieuses , des universités , des 
écoles, mais encore beaucoup de capitaux ap- 
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partenani à des particuliers. Cette mesore tîo? 

lentç étoit appuyée sur la convention conclue 
à Bayonne le lo mai i8o8« On s'est bien gardé 
ide prôdoire aa jour ce mystère d'iniquité qu'on 
ne connoît que depuis peu de temps ». Elle fut 
signée par ÂL de Champagnj , au nom de la 
France; le comte StanUlàs Poiocki, Xwier 
DfualjrnsU et Pierre BieUnski^ au nom du roi 
de Saxe. En voici les principales dispositions : 
. Le duché de Varsovie payera à Buonaparte 
une somme de 4 millions de francs, ""en bons 
remboursables en 1811, 1812 et 18 13, avec 
intérêts à 5 pour 100, à dater- du i.'^^ juillet 
x8o8. Yoid comment l'arlide i.*' établit l'ori» 
gine de cette dette. Buonaparte renonce à 
4>552,i7G Ir. , valeur du papier timbré et des 
caries qu'il lui laisse» et à 349,806 ir. pour ef- 
fets d'habiliemens. Il se fiiit payer i»5oo,ooo fr, 
pour les sels, et autant pour Tartillerie qu'il 
laisse également au duché, Le uûlliou restant 
a été 9 dit l'article, prêté au gouvernement de 
VaisoTie. 

On liquidera et compensera les denrées que 
le mai'éckal Davonst a fournies au gouverne- 
ment polonois , et qui se montent de 4 à 5 mil- 
lions, avec celles qui ont été fournies à larniée 
de ce maréchal^ et qui se montent de 3 à 
4 millions. Art^ 3, 

' Elle a éié imprimée pour la première fois par 
14* de Martzms^ dant le Vol. XII de son JUcueil, p« 71- 
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î/éui. 4 celui qui regarde la Prasse* H 

cède au roi de Saxe , comme duc de Varsovie , 
pour l'amélioration des ûnances du duché , les 
créaoces réservées ^ et qui» aelon une note four« 
nie par FiDtendant-géoéFal de rarmée frant 
çoise, se montoient à 4«^>466,2 2o fr. 54 c. de 
capital, et 4 millions d intérêts arriérés, ainsi 
que celles que Ton pourroit découvrir par la 
suite ; et , en échange , le roi de Saxe promet 
de verser dans les caisses de Buonaparte la 
somme de ûo millions de francs en bons rem-* 
boursableseo i8og, 1810 et 1811 ^ et portant 
iutéréts depuis le i .^^ janvier 1 808 ^ 

Les employés du duché de Varsovie reçurent 
ordre de rechercher soigneusement la propriété 

qui venoit d'être vendue à leur souverain; ils 
s en acquittèrent avec un tel zèle qu'ils en firent, 
monter la somme à 1 7 millions d'écus de Prusse ; 
ou environ 64 millions de francs. Non seulement 
tous ces capitaux, dont la plus forte portion ap- 
partenoit à des établissemens publics ou à des 
particoUers, forent saisis ; mais le gouternement 
poIoDois , irrité sans doute par le refus du 
gouvernement prussien de rendre les dépôts 
ejdstaut en Prusse , et appartenant à des éta- 
blissemens et particuliers du duché , ainsi que 

'C'est pour le payement des ao millions promis k 
Baonaparle , que fut ouvert à Paris Pempnint saxon de 
12 millions, dout on trouve les conditions dans le ilfo- 
»*«fiwdei8u,n.'i39. 
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par quelques démarches et publications que 
l'indignation avoit dictées aux administrateurs 
du bien des veuves et des orphelins , qui a voient 
placé la fortune de leurs pupilles dans la Prusse 
méridionale, lorsque la justice y régnoit en- 
core; ce gouvernement I disons-nous^ ajouta 
aux rigueuis qu'on avoit exercées auparavant 
ndéd ara, par un décret du 6 janyier 1809, 
toutes les créances prussiennes , même celles 
des particuliers , sans exception ^ comprises 
dans le séquestre. H porta ainsi jusqu'à go mil« 
lions les capitaux dont il s'empara 

En vain fit-on entendre à Dresde et à Varso- 
vie la voix de la justice et de l'humanité ; on 
fut sourd à toutes les plaintes. Le gouvernement 
saxon syrant prétexté la nécessité de pajer 
20 millions à Buonaparte, Frédéric-Guillaume 
offrit de se charger de cet engagement; plus 
tard il offrit la cession de tous les ca])itaux qui , 
dans le duché de Varsovie , appartenoient à la 
banque de Berlin et au commerce maritime > et 
qui se montoient à 8 millions d'écus de Prusse , 
le tout alln d'obtenir la levée du séquestre mis 
sur les capitaux des autres établissemens publics 
et des particuliers 9 compris à tort dans la caté- 
gorie des capitaux de la banque. La crainte de 

' Le décret du 6 janvier 1 809 fut retiré par suite d'une 
convention conclue avec la Prusse le 10 septembre iHio, 
par laquelle la Prusse se dessaisit des dépôts. Fo^ex 
"Marclu^, Recueil^ X. Xli , p. 
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' se compromettre envers la France, n'a jamais 
permis au gouvernement saxon de prononcer la 
levée générale de la confiscation des capitaux sé- 
questrés ; et| quoiqu'on obtint quelques jdiodiiica- 
tkms^a faveur de quelques particulier» et de cer- 
taiusétablissemens, il resta cependant au pouvoir 
du gouvernement du duché de Varsovie des 
propriétés prussiennes pour quinze millions 
d'écus de Prusse ^ et il a fallu les événemens 
de 181 3 pour mettre fin à cette vexation. 

Parmi les nouveaux rapports que la paix de u Pru»« 
Tilsit établit entre la Prusse et la France, aucun 
n'a plus contribué à la ruine de la dernière que 
son accession forcée à ce qu'on a appelé sys- 
tème continental, ou à cette pplitique extrava- 
gante qui , sans marine , vouloit détruire par 
des prohibitions la puissance commerciale la 
plus^ colossale qui ait jamais existé. 

L'arlide 27 du traité de Tilsit âvoit krmé 
à la navigation et au commerce des Anglois 
tousîes pays soumis à la domination prussienne. 
Le roi de Pousse auroit désiré.ne pas publier ira- 
médiatementunedéclaration à ce sujet, pour que 
lesvaisscauxprussiens qui se trouvoient dans les 
ports anglois ou en mer, surtout ceux qui étoient 
chargés de blé, si nécessaire pour Fentretien 
des troopcs françoisès, eussent le temps de re- 
venir; mais on ne tint aucun compte de ses sol- 
hcitudes, et il fallut qu'il fermât les porte de aes. 
etAls aux Anglob , par une ordonnance donnée > 
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Je texte : 

Le rm s'élani obligé , par l'article 27 du traité de 
paix deTikiC> conda le 9 juillet 1807» à fermer sans 
exception tous les ports et états prussiens au com- 
merce et à la uavigaiion britannique tant que dure- 
roit la présente guerre eolre la France et TAngle- 
terre, S. M. n'a pas bésité de prendre progressive- 
ment les mesures les plus convenables pour remplir 
ses engagemens* 

En ordonnant ces mesures, S. M. ne se dissîmuloit 
pas les préjudices et les pertes qui en résulleroient 
pour le commerce de ses états en général et celui de 
ses sujets, qui , par une longue suite de malheurs, 
avoient acquis de nouveaux droits à sa sollicitude et à ' 
sa bienveillance paternelle ; mais alors S* M. sellivroit 
encore au cousolant espoir que la médiation offerte 
par la Russie à l'Angleterre, en accélérant le retour de 
la paix définitive entre la France et la Grande-Bre- 
tagne > amènerait incessamment aussi un ordre de 
choses plus rassurant pour les intérêts partictiliers de 
chaque puissance. 

Le roi a été trompé dans sa juste attente ; les évé- 
nemens qui ont eu lieu depuis , et qui sont trop 
connus pour avoir besoin d'être rappelés , loin de 
rapprocher l'époque si désirée d'une pacification 
générale , n'ont fait que la recider davantage. 

Toute communication est rompue entre la Russie, 
et l'Angleterre. La déclaration de S. M. l'empereur 
de toutes les Russies , publiée le 26 octobre de cette 
. année , prouve qu'il n'y a plus de rapport entre 
ces deux puissances. $• M. Prussienne ^ ii 
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liée par toute» segrefatiôns , à la cause et au système 
des puissances continentales voisines et amies n'a 
d'autres règles de conduite que ses devoirs fondés . 
sur l'intérêt de ses états et sur des obligations eon- 
tractées par un traité aolennel. 
. Cooformément a ces principes , S. M. n'ayant plus 
^ard à des considérations qu'elle aw)it respectées 
jusqu'ici , dans le vain espoir d'une prompte paci- 
fication générale , et ayant refusé, depuis la mis% 
sioQ de lord Hutchinson, de recevoir à sa cour aucun 
agent diplomatique anglois, vient d'ordonner à sa 
légation à Londres de quitter aussitôt l'Angleterre , 
et de revenir sur le continent. 

S. M. le roi de Prusse, en faisant connottrè les réso- 
lutions dont ses engagemens et l'intérêt de sa monar- 
chie lui font un devoir , déclare par la présente 
que, jusqu'au rétablissement de la paix définitive 
entre les deux puissances belligérantes , il n'y aura 

plus aqcune relation entre 4a Prusse Cl r Angleterre. , 
Hémel, décembre 1807. 

« 

A Paris on ne trouva pas cette mesure suffi- 
sante.!! fallut que le gouvernement prussien, 
dans une ordonnance teès-détaiUée du 11 juia"*"^' 
1808, déterminât avec précision les règles 
«pe Ion anroil à observer pour surveiller avec 
plus d'exactitude l'importation, l'exportation 
et le transit des marchandises, et pour arrtter 
tout commisrce et toute communication avec 
1 Angleterre Le 6 mars de la même année , le 

' On troiiTe celle ordonnance dans Mabibiis, Ri- 
«««'^Vol.XU,p.4C4. . . . • 
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. ministre comte de Goltz publia une proclama* 

• tion par laquelle, conformément au système 
contioeAtaL, tous les rapports avec la Suède 
forent rompus , et tous les ports prussiens fer- 
més aux bâtimens'svrédois; on interdit même 
l'entrée aux neutres venant des ports dtt 
Suède 

Le g'ouvemement prussien fut forcé de pro- 
noncer y par son ordonnance du 9 mars 1 81 o > 
la confiâcatioQ contre toutes les denrées colo-* 
niales trouvées sur un navire qui viendroit d^un 
port européen quelconque, ou de tout pays» 
ou de toutes colonies des Indes orientales ou 

Voici la déclaration par laqaeUe le roi de Suède ré- 
pondit il celle de la Prusse : 

«Noos 9 Gustave, etc.^ savoir disons que S. ML le 
roi de Prusse nous a déclaré que toute espëee de 

communication ^nlre ses élals et la Suède est interrom- 
pue , cl qu'en conséquence tout commerce et toute na- 
vigalion à des ports suédois sont sévèrement interdits, et 
que dorénavant tous les ports prussiens sont fermés aux 
vaisseaux suédois. Ce procédé n'a été nullement proTO* 
qoé de notre part ; ledit gouvernement » subjugué par la 
tyrannie Françoise, offre une nouvelle preuve de l'oppres» 
«ion à laquelle doivent se soumettre tous les états qui 
V entretiennent quelque liaison avec le gouvernement 
françois* Une infortunée lassitude, en empécbant la 
Prusse de résister quand il en étoit temps encore , l'a 
placée dans la malheureuse situation où elle est mainte- 
iiaut, gémissant sous la domination de la France, dont 
les armées coutlnuenL d'occuper une partie considérable 
des restes de cette monarchie malgré la conclusion de 
la paix, » 
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occidentales avec lesquels la^ France n'auroit 
aucune relaUoû amicale ou commerciale ». 

Par roidonnance du 19 juiHel 1810, les porte 
delà Prusse furent fermée aux navires des États- 
Unis d'Amérique ; et comme le roi crutau moms, 
jpar une déclaration du 5 août suivant^ pouvoir , 
modifier ud peu l'effet rétroactif de cette me- 
sure, il se vit contraint , par une réquisition du 
gouvernement françois, de retirer, le 1" no- 
vembre , une modification si juste 

Il fut enfin obligé d*adopter, le 10 octobre 
1810 3, le fameux impôt continental que JBuo- 
naparte établit , par son tarif de Trianon du 
Saoùt 1810; et d'exécuter, le 28 octobre i8io4, 
cette ordonnance extravagante du 19 octobre, . 
en vertu de laquelle les souverains du con- 
tioent de l'Europe furent obligés de livrer 
aux flammes les propriétés que leurs sujets 
âvoient achetées des Anglois. Tout-à-l'heure 
nous suivrons Buonaparte dans la série des 
actes atroces ou J insensés qu'il commit depuis 
la paix de Tibit. Ici nous devons relever uu 
fiit particulier à la Prusse. 

Pendant 1 été de 1810 , un ffrand non 
navires charges de denrées coloniales avoit été 
atttté dans la Baltique par Tespoir de tromper 
la vigilance des gardes-côtes, et de trouver 

[ yoy. Mabtens, Recueil, T. XU, p. 489. 
^i<^', p. 5i4. 
. ybid,, p. 519. • . 

9,^. 0^. 

S* 
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quelque moyen de débarquer leurs marchandi- 
ses. Buonaparte somma la Prusse, non de re- 
doubler d'attention pour empéeher ces navires 
de se glisser dans ses ports, mais plutôt d'en 
favoriser l'entrée , puis de les saisir , de les con- 
fisquer et^de tenir leurs cargaisons en nature à 
)a disposition de la France , qui en déduiroit 
la valeur de la contribution de guerre que la 
Prusse devoit encore. A. la suite d'une longue 
négociation > le cabinet prussien fut obligé de 
signer, le 28 janvier 1811 , une convention 
avec le chargé d'affaires de France. Par cet 
acte , tous les navires chaigés de denrées colo^ 
nialés ^ mis %om le séquestre dans les poris 
.prussiens, étoient vendus par la Prusse à la 
France , d'après une estimation particulière* 
Les détails de cette transaction né sont pas en- 
core bien connus. 

Cependant rien n importoit tant à la Prusse 
que d'achever le payement de ses contribu-<- 
tions 'pour recouvrer ses places fortes et son 
indépendance. Ayant, dans le courant de Tan- 
née 1811 , payé la moitié des contributions et 
les intérêts de ce qui restoit dâ, le goiiverne^ 
ment prussien réclama, en vertu des conven- 
tionS| la restitution de Glogau; mais il fut obligé 
de consentir» le 24 février 1819» à une con- 
vention qui laissa les trois places entre les 
mains des François. Nous parlerons ailleurs 
de celte convention , et de la part que la Prusse 
se vit dans le cas de prendre à la guerre contre 
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la Russie. Il nous suffit d'avoir tracé ici un ta- 
bleau rapide des injustices que la Prusse a 
éprouvées de Iql part dç ia France depuis la 
paixdeTilsit, 



SECTION IV. 

Sjstème continental et auires conséquences 
immédiates de la paix de Tilsit. 

la monarchie prussienne devoit 
nécessairement entraîner la perte derindépen- 

jJance du nord de l'Allemagne, et opérer à la 
longue une révolntion rétrograde dans les 
mœurs, les lumières et les sciences. Cet avenir 
se présentoit en perspective aux patriotes éclai- 
resi mais le vulgaire, qui ne s'occupe que tlu 
pr^nt, étoit moins Irappé de cette crainte 
qn il ne souffroit d'un résultat immédiat que la 
paix de Tilsit avoU produit, et qui , en imposant 
aux habitans d'une grande partie de l'Europe 
des pnvaUoDs pénibles, sans leur offrir aucun 
. dedomniapnien t , détruisoil la fortune des uns 
sans enrichir les autres, etprolongeoitpourles 

guerre bien au-delà de 
la signature de la pa.x. Le projet d'une monar- 
due umverselle masqué sous le titre de sys- 
tème federaUf de l'Europe , fut mûri dans la 
tête de Buonaparie à I époque de la paix de 

Presbourg Celle de lilsit engendra lemtème 
continental Après l'avoir nommé plusieun fois 
dans le cours de ce chapitre, nous crovons de- 
voir le développer ici. 
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On a décoré da titre de système continental 

î'eûsemble de ces mesures tantôt injustes et 
vcxatoires, tantôt folles et extravagantes, par 
lesquelles le chef d un gouvernement qui n'a- 
voit pas de marine, espéra ruiner le commerce 
et la puissance uiariiime de TAnglelerre , en 
empédiant qu'aucune production du sol et 
de l'industrie de ce pays et de ses colonies ûe 
fût introduit sur le continent de l'Europe, de- 
puis Lisbonne jusquà Pétersbourg, depuis 
Cadixjusqu a Goflstantinople, « système qui, aux 
dépens de l'indépendance , du bien-êtré , des 
droits et de la dignité de tous les états du con* < 
linent, et par la violation de toutes les proprié* 
tés publiques èt particulières i deVoit anéantir 
le commerce du monde , dans le vain espoir 
d arracher un résultat qui, si heureusement il 
n'eût pas été impos^sible , eût , pour de longues 
années , plongé l'Europe dans la misère , h 
foiblesse et la barbarie » 

Le premier acte .qui établit le système con-^ 
tinental estùn décret que Buonaparte rendit, le 
31 novembre 1806 , à Berlin, ce qui fait qu'on 
rappelle communément le décret de Berlin, 
dénomination sou$ lequel il est devenu fa- 
kneux. Cette pièce , à Texistence de laquelle 
nos neveux auront de la peine à ajouter foi, ^% 

^ Expressions de M. de Gentz. Voyez le manifi^e de 
TAutrichedu 12 août i8i3 , dans mou Recueil de pièçe9 
officielles, Yol. 1 , pag. 89. 
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trop remarquable pour n'être pas texlueBe-' 
xneni insérée ici. 



Napoléon , empereur des François, roi d'ItaUe, 
Considéraut, • 

i.' Qw l'Anglrterre n'admet point le droit de» 
S^^»a,Vi «uiversellemem ^ 

• a.* Qu'elle répute ennemi tout iadiWda appar- 
tenant a 1«„ ennemi, ec fait en consequepce pri- 
«OMiert de guerre, nota seulement les éqnipajîes 
des v«Me.ux «rrnés en guerre . mais encon» le. 
équ.pajjes des vaisseaux de commerce et des navire, 
rnarchands, et même le. factem, fle commen» et 
les negpcian, ,„| Toyàgen, pour leuw dTaires de 
iieg-oce j 

_ 3.Ï Qu'eBe Aend aux hâ.imens et marchandise. 
Je commerce et aux propriété, des partiçuliew te 
droi, de conquête, qui ne peut ' .'appliquer qu'à 
ce qui appa nient à l'état ennemi; 

nof f„S«f* P""^ commerce 
l'^ T ?*'^ " ""^ embouchures de ri- 

WeUe déclan, bloquée, des places devant les- 
^ die n. pas môme un seul bâtiment de 
SeT.'.^r"'" P^''" Woquëequeqnan4 

s en approcher «,«8 un d«,ger immiientî 

Vu elle déclare >n«p,e en Aat de bloca. des lieux 

de ul". "^""'^^ incapable, 

«oquer, ie, cAies enUères, et tout un empi«j 
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5. ^ Que cet abus monstrueux du droit de blocus 
n'a d'autre but que d'empêcher les €Oiiimuiiic«tioiis 
leatre les peufiles, et d'élever le commerce et l'in- 
dos^îe de TAnglel^rre sur la suine de l'industrie et 
4u commerce du continent ; 

6. ° Que tel étant le but évident de l'Angleterre^ 
^conque £ût sur le pontinent Ip commerce des 
marchandises angloises^ favorise par là ses desseins, 
,et s'en rend le complice j 

7. " Que cette conduite de l'Angleterre^ digne en 
lout des premiers âges de k barbarie , a profité a 
celte puissance au détriment de toutes les autres; 

8. ** Qu'il est de droit naturel d'opposer a l'ennemi 
lesarmesdoûtilse sert et de le combjsttre de la mémo 
manière qu'U combat, lomqu^il méconnofit toutes les 
idées de justice et tous les sentimens libéraux , résul- 
tat de la civilisation parmi les hommes : . 

Ifoos ayons résolu d'appliquer à l'Angleterre les 

WMgCB qu'elle a consacrés dans sa législation mari- 
time. . ^ 

Les dispositions du présent décret seront cons- 
tamment considérées comme prîncîpe fondamental 
delBnipîre, jusqu'à ce que l'Angleterre ait reconnu 
que le droit de la guerre est un et le même sur terre 
que sur mer; qu'il ne peut s'étendre ni aux proprié- 
tés privées , (jueUes qu'eUes soient, ni a la personne 
des individus étrangers à la profession des armes, 
^ que le droit de blocus doit être restreint aux 

Pwces fmes réellement investies par des forces sufii- 
«antcB. • 

^ous avoVis en conséquence décrété et décrétons 
««qui soit: 



4^ <!QiLP.XXXTII. VaAIT&DSTILSITra l807* 

Art, I. Les Ues britaiiDiques sont déclarées en état 
de blocus. 

Art. 2. Tout commerce et toutes correspondaDces 
avec les iles britanniques sont iuteidils. 

Ën conséquence, les lettres ou paquets adressés 
ohi en Angleterre, ou à un Anglois» ou écrites en 
langue angloise, n'auront pat cours aux postes et 
4seront saisis. 

Art* 3. Tout individu , sujet de l'Angleterre, de 
quelque état et condition qu'il soit , qui sera trouvé 
dans les pays occupés par nos troupes ou pair 
celles de nos alliés , sera l'ait prisonnier de guerre. 

^r^. 4* Tout magasin, toute marchandise, toute 
propriété , de quelque nature qu'elle puisse être , 
uppartenant à un sujet de l'Angletflffre , sera déclaré 

de bonne prise. 

Art. 5. Le commerce des marcbandises iingloises 
est défendu , et toute marchandise appartenant à 

l'Angleterre, ou provenant de ses fabriques et de 

SCS colonies , est déclarée de bonne prise. 

Art* 6* La moitié du produit de la confiscatioa 
des marchandises et propriétés déclarées de boniifs 
prise par les articles précédens « sera employée à in- 
- demniser les négocîans des pertes qu'ils ont éprou- 
vées par la prise des bàtimens de commerce qui out 
été enlevés par les croisières angloises. 

Art* 7. Aucun bâtiment venant directement de 
l'Angleterre ou des colonies angloises , ou y ayant 
été depuis la pnblicatiou du présent décret, ne sera 
yeçu dans aucun port. 

Art^ B» Tout bâtiment qui ^ |iu moyen d'une fausse 
déclaration , contreviendra à la disposition ci-des- 
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sus, sera saisi, et le navire et la carj^i^aison seront 
cooiisqués comme s'il étoit propriété aogioise. 

Jrt, 9. Notre tribunal des pri»^ de Paris est 
chargé du jugement définitif de tontes les contesta-* 

lions qui pourront survenir dans notre empire, ou 
dans les pays occupés par Tarmée i'rançoise, relati-, 
Temeot à l'exécution du présent décret. Notre tribu-^ 
nal des prises à Milan sem chargé da jugement 
déGnldf' desditeg contestations qui pourront surve- 
nir dans notre royaume d'Italie. 

Art, 10, Communication du présent décret sera 
. donnée pur notre ministre des relations extérieures 
aux rois d'Espagne , de Naples , d'HoUande et d'É- 
trurîe, et à nos autres alliés, dont les sujets sont 
victimes, comme les nôtres, de riujustice et delà 
barbarie de la législation mariUme angloise. 

^rff II. Nos ministres des relations extérieures, 
de la guerre, de la marine, des finances , de la po- 
lice, et nos directeurs-généraux de poste, sont char- 
gés , chacun en ce qui le concerne , dè Texécutioa 
du présent décret, 

3îgné NAPOLéON. 

Tel fut Je premier chaînon de cette suite de 
décrets et de mesures arbitraires que Buona-* 
parte ordonna pendant sèpt années consécu- 
tives dans tous les pays soumis à sa domina- 
Jon ou à son influence. Dès - lors l'adoption 

ce système devint la condition irrécusable 
a laquelle étoit attachée la paix avec la France ; 
W refns de Tintroduire étoit regardé comme 
une déclaration de guerre. Ainsi, pqur yivve ep 
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aiiiilic avec l'ennemi de toute iudépeodaûco 
nationale , il falloit que les souverains consen-» 
fissent à détruire le commerce de leurs sujets 
et à ruiner leur prospérité. L'ignorance du 
tjran du continent ^ la bassesse de ses con^ 
seillers^ qui ne Airent que ses flatteurs , crurent 
jpeut-être à la possibilité d'exécuter un tel sys- 
tème, qui devoit arracher 4 l'Angleterre le 
sceptre des mers, Le système continent^ "a 
plongé tout le continent de l'Europe dans la 
misère, et ruiné son bien-être pour long-tempsj 
il nç put détruire c^lui des Anglois. Ce n'est 
pas que cette mesure ne produisit d'abord 
ime stagnation momentanée dans Tindustrie et 
le commerce des habitons de la Grande-Ëre-> 
ta^ne; mais bientôt^ pays prouva que si le 
commerce européen avoit été jusqu'à présent | 
la principale source de ses ricliesses , il n'en ' 
étoit pas la seule. Le continent, appauvri par 
le despotisme de l'usurpateur > perdit l'impôt 
' tance quH| avoif eue auparavant pour ces insu^ 

laires ; leurs capitaux et leur activité se tour- 
nèrent vers des régions ou Ion ne professoit 
pas la liberté des mers et les droits des neutres. 

Cest en vain que, pour justifier cette me- 
sure absurde et tyramuque de i3uauaparte, les 
écrivains à ses gages ont vou lu la Taire regarder 
comme un acte de représaiUes contre l'ordre 
du conseil britannique du 16 mai 180G. Cet 
ordre, provoqué par l'occupation du pays 
d'Hanovre paria Prusse, prononça , il est.yraii^ 
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le blocus coDire les côtes, ports et rivières de 
rjSlbe jusqu'à Brest ; mais la seule partiô de 
ces €otes qu'il désigna comme rigoureusment 
bloquée , étoit comprise e&tre Ostende et Fem^ 
bouchure de la Seine , et renfenuoit les ports 
dans lesquels se firent, pendant plusieurs an-^, 
nées y les préparatifs pour une ctescente dans 
les îles britanniques. Quant àux ports de FAI- 
leraagne septentrionale et de la Hollande > la 
déclaration disoit que l'entrée et la soHie de 
ces ports ne seroient point défendues aux 
vaisseaux neutres, pourvu que ceux qui arri-' 
voieot n'eussent été frétés , ni ceux qui sor* 
toient ne fassent destinés pour un des ports 
de l'ennemi, et que leur cargaison ne consis- 
tât ni eu propriété de Tennemi ni en contre- 
baode de guerre. Peo de jours après, le ai mai, 
le gouTernement britannique publia uii nouvel 
ordre portant « que S. M. Britannique, toujours 
animée du désir d'éviter > autant que les opé- 
rations de la guerre le rendroient possible , 
tout ce qui pouvoit nuire au commerce des 
états en paix avec TAngleterre , enjoignoit 
strictement à tous ses faisseanx , armateurs, etc. 
de n'arrêter aucun bâtiment qu'ils rencontre* 
roieot dans la mer Baltique. »* Ainsi les seules 
victimes de cet état de choses étoient les villes 
de Hambourg et de Brème. Il faut remar- 
quer que le gôuyemement françois ne songea 
pas à se plaindre de la déclaration du 16 mai, 
qui fut donnée à l'époque même où une négo- 
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ciation étoit ouverte entre la France et la 
Grande-Bretagne : cette déclaration étoit lou- 
vrage de Fox , celui de tous les ministres qu'on 
peut le moins soupçonner de projets hostiles 
, contre les neutres. Mais ce qui prouve jusqna 
révidençe la mauvaise foi où rignorance des 
défenseurs du système continental, c'est qu'à 
Tépoque où le décret de Berlin fut signé , la 
déclaration du 16 mai i8o6 nexi^oit pli». 
Elle avoit été formellement réTOquée par une 
circulaire du 25 septembre 1806, qui annon- 
çoit que la navigation entre l'Enis et l'Elbe étoit 
aussi libre qu'avant la déclaration du 16 mai. 
^?'ti,a"un;;« Après la publication du décret de Berlin on 
«7i«T.i*9. j^y^it s'attendre que l'Angleterre useroit de 
représailles. En effet , le 7 janvier 1807, il 
parut un ordre du conseil britannique qui 
statua qu'il ne seroit permis à aucun vaisseau 
de faire le commerce de l'un à l'autre des ports 
appartenant à la France ou à ses alliés > on 
occupés par eux , ou se trouvant sous leur in- 
fluence, et que tout vaisseau neutre qui ten- 
teroit de violer cette défense , seroit amené avec 
sa cargaison et jugé de bonne prise. 

Bupnaparte répondit à cette mesure sévère , 
mais dont la rigueur ne tomboit que sur ceux 
que l'avidité du gain portoit à s'y exposer, 
par des dispositions contraires à tout principe 
de droit et de justice. Un décret du 26 jan- 
vier 1 807 , daté de Varsovie , ordonna la con- 
fiscation de toutes les marchandises angloises 
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et denrées, coloniales , saisies dans les villes 

haiiséatiqnes. 

La Grande-Bretagne opposa à ce décret un 
ordre do conseil du ii mars 1807 , prescrivant 
de nouveau un bjocns rigoureux de TËlbe y 
du Weser et de TEms , sur le motif que rennemi 
dominoit la navigation de ces fleuves. 

Dans une audience p^iblique qull donna y le 
i4 octobre de la rftéme année , au corps diplo- 
matique à Fontainebleau, Buonaparte déclara 
qu'il ne permettroit plus de liaispns commer* 
ciales ni politiques des puissances continentales 
avec TAngleterre. 

Cette puissance publia, de son côté , le 1 1 no- p^^-^. «• 
vembre 1807 , un nouvel ordre déclarant que f^'^ " * 
toos les ports et places de France , et des pays ' 
qui lui étoient alliés, ou de tout autre pays 
en guerre avec la Grande-Bretagne , ainsi que 
tous les autres ports et places en Europe d'où 
le pavillon britannique étoit exclu, quoique 
n étant pas en guerre avec la Grande-Bretagne, 
et tous autres ports et place» dans les colonies 
appartenant à ses ennemis , seront dorénavant 
soumis aux mêmes restrictions, pour le com- 
merce et la navigation , que s'Us étoient réelle- : 
ment bloqués; en |conséquence , les vaisseaux 
destinés pour ces ports, assujétis à la visite des 
croisières angloises , à une station . forcée eii 
Grande-Bretagne, et à une imposition qui de- 
vra être réglée par la législature angloise «. Il 

* n faut observer que cette imposilion n'a jamais été 
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ne fat permis qu'aux neutres de naviguer direct 
tement des colonies ennemies dans les ports de 

leurs pajs, et (ïy porter des denrées coloniales 
destinées à la consommalion de ces pays. 

Cet ôrdre fui modifié par un autre du 3^5 iïo-* 
veinbre de la même année^, qui porte que les bâti- 
mens neutres pourront charger dansles portsan* 
glois des marchandises angloises ou denrées des 
Indes orientales, ou marchandises saisies , et 
les porter dans des ports non bloqués des colo- 
nies occidentales ennemies ou de l'Amérique. 
L'ordre accorde encore quelquesautres exporta* 
tions défendues par celui du 1 1 novembre; niais 
il les accorde conditionnellement et de manière 
qu'il faudra avoir obtenu une licence pour cela. 

Buonaparte étoit & Milan lorsqu'il eut con- 
' noissance de ces ordres du conseil britannique. 
Pour enlever aux neutres tout espoir de con- 
server .la plus foible branche de commerce , il 
donna un décret par lequel il exigea d'eux le 
contraire de ce que TAngleterre leur prescri- 
voit^ de manière que tout conmierce fut anéanti 
d'un coup. Cet ordre est connu sous le nom de 
décret de Milan. Il porte que tojat bâtiment^ de 
4]u^lque nation qu'il soit , qui se sera soumis à 
ce qui est ordonné par l'ordre du conseil britan- 
nique du 1 1 novembre , est, par ce fait même , 
déclaré dénationalisé et devenu propriété an- 
gloise ; quç , comme tel , il sera déclaré de bonne 
prise , soit qu'il entre dans un port de France 
ou de ses alliés, soit qu'il tombe au pouvoir des 
vaisseaux de guerre ou corsaires françois. 



kju,^ jd by Google 



Le même décret déclareles lies Britanniques 
en état de blocus sur mer conuiie sur terre ^ dé 
maoière que tout bâtiment , de quelque natiou 
qu'il soit, quel que soil son chargement, expé- 
dié des porU d'Angleterre ou des colonies an« 
gloisa», ou des 1:1a js occupés par les troupes 
aogloîses, ou allant en Angleterre ou dans 
les colonies angloises , ou dans des pajs occupés 
par des troupes angloises, sera de bonne prise, 
comme contrevenant au présent décret. 

Pour assurer rexécution de cette mesure, 
ou encourager la délalion > un décret du 1 1 jan- 
vier 1808 promit au dénonciateur, & titre^de 
gtatificadon , le tiers du produit de la vente de 
tonl bâtiment saisi en venu de celui du 17 dé- 
cembre 1807. . . 

La Grande-Bretagne fit un premier pas pour 

mettre M à cet état contre nature. Elle y 1- -Ïî5i""i2;! 
engagée par la révocation de l'embargo amé- 
ricain , remplacé par le bill de non-mter^ 
course » qui interdit tout commerce avec la 
grande-Bretagne aussi biu.) qu'avec la Fiance, 
l'ap 1 ordre du 26 avril 1809, ceux de 1807 
lurent révoqués, quant à l'Amérique, de ma- 
mere qu'il fot permis aux Américains de faire 
le commerce avec tons les porls qui n'étoient 
pas étroitement bloqués. Ceblocus fut reslreiot ^ 
aux ports appartenant au soirdisant royaume 
auullande, à tous les ports de France , à ceux 
ae» colonies et dépendances de ces deux puis- 
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sance3f à ceux de la partie septentrioDale de 
lltalie t depuis Pesaro et Orl»tello ; de. ma-^ 
nière que les porls de l'Espagne non occupés 
par les François, ceux de la Russie» du Dane* 
mark et de toute la mer Baltique t restoieut 
accessibles aux Amérieains* Par cet ordre y la 
clause de celui du 1 1 novembre 1807 qui assu-î 
jétissoit les bâtimeus neutres à uoe station forr 
cée en Angleterre et au payement des impôts ^ 
fut complètement aboli. 

^ Gomme ce blocus ruinoit absolument le corn-; 
merce des François et mettoit fin a tontes leurs 
communications avec les Etats-Unis cPAmé* 
rique, Buonaparte fit déclarer, le 5 août 1810, 
au ministre des Etats-Unis d'Amérique , à Paris, 
que ses décrets de Berlin et de Milan cesse» 
roient d^avoir force au a5 novembre suivant», 
si le gouvernement britannique révoquoit les 
arrêtés de blocus continental et les ordres qui 

' assujétissoicnt les neutres à une station forcée 
en Angleterre ; mais, le même jour , il publia 
un autre décret qui est connu sous le nom de 
décret on tarif de Trianon. Avec lui commença 
une nouvelle époque du système coloniaL JjOr 
<{u'alorS; Buonaparte s'éloit efforcé de ruiner 
le aommerce des Anglois, sans distinction 
entre celui qui avoit pour objet les denrées 
coloniales et celui qui s'étendoit sur les pro^ 
ductions du sol de TAngleterre et de ses manu- 
factures. S'étant enfin convaincu que tous ses 
ffforts seroisntinfinictueuz pour remplacer par 

i 
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des productions indi^aes celles des colonies 

11 s'avÎM d'iptroduire «ne légbiàtïoa entière- 
ment dii^nte pour ces deux espèces de pro- 
ductioas ; de permettre l'iotrodactioa des unes, 
en les chargeant d'impositjk>iis «Eorbitantes [ 
el profilant aiori, à l'avantage de son trésor , 
delliabitnde que le peuple s etoit faite de quel-; 
ques-unes de ces denrées ; de détruire par contra 
et de mtoer de fond en comble l'industrie an- 
gl<Mse,entant qu'elle s'étendoit sur des produc- 
tions de son sol. 

Le décret de Trianon du 5 août , et celd da 

12 septembre 1810, daté de Saint-Cloud , qui 
le complète, établissent conime principe que 
toutes les productions coloniales, venant ùar' 
per , doivent éire regardées oomoie provenant 
au commerce anglois. En conséquence , leur 
uirodaclioo n'est pas iibsolunient prohibée , 
ma>s assujélie à un impôt de 5o pour cent de 
leur valeur. Dans le nombre de ces denrées 
coloniales éiolent le coton , le sucre, le thé; 
le café l'indigo, le cacao, la cocheniUe, le 
poivre la cannelle, les clous de girofle , la mus^ 
cade.lehois de teinture . l'ivoire , l'écaille de 
«ortoe, le nacre de perle ,1a potasse américaine, 

. ffonaron , le poisson desséché , le riz de Vir- • 
pn>e, le cachou , k vanille, le quinquina, la 
rtiubarbe et autres drogoes médicinales; le 
la gomme, le bois de Garenne, de 
Wyac, d'aloès, etc. Ou excepta cependant^ 
par ua décret du i.« novembre 1808 , de cetta 

4* 
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imposition , les denrées coloDiales Tenues de 

rUe de France, de^BaUivia, et d'autres colo- 
nies françoises. 

' Skrel de Fon- 

Voilà pour les denrées coloniales; les niar- 
^ chan dises angloiscs turent autrement traitees< 
Un décret du 19 octobre 1810, rendu à Fon- 
tainebleau ^ et qui porte le cachet du délire, 
renferme textuellement les dispositions sui- 
vantes : 

I.** Toutes les iTiarchandises quelconques prove- 
nant de fabriques angloises et qui sout prohibées, 
V estant aujourd'hui ea France , soit dans les entre- 
pôts réel», soit dans les magasins de nos douanes, 
à quelque que ce soit, seront brûlées publique^ 
ment, 

a.® A l'avenir toutes marchandfses de fabrique» 
angloises prohibées provenant , soit de nos douanes, 
soit des abies qui seroient faites , seront brûlées, 

. Toutes les marchandises angloises prohibées , 
qui se trouveront en Hollande > dans le grand-duché 
de Berg, dans les villes hanséatiques , et générale- 
ment depuis le Mein jusqu'à la mer , seront saisies et 
brûlées. 

Toutes les marchandises angloises qui se trou- 
veront dans notre royaume d'Italie, à quelque titre 
que ce soit, seront saisies' et brûlées. 

5." Toutes les marchandises angloises qui se trou-^ 
veront dans nos provinces illyriennes, seront sai" 
^s et brûlées, 

6*^ Toutes les marchandises angloises qui se trou- 
veront dans le royaume de Naples , seront saisies 
etbrM9s. 
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Toutes les marchandises ang^ises ^ui se trou- 
TeroDt dans les provinces des Ëspajg^es occupées 
par nos troupes , seront saisies et brûlées» 
8.^ Toutes^ les marchandises anglolses qui se 

irouvi ront dans les villes et à portée des lieux occu- 
pés par uos troupes , seront saisies et àrùléesm 

Les princes de la confédératioii du Rhio i^emi* 

pressèrent à Tenvi d'exécuter ces décrets ; Tua 
enrichissoit leurs finances , Taulre leur four- 
nissoit QQ mojen de plaice aa maître qa'ils 
avoieni eu riœprudence de se donner. Depuis 
Carlsrouhe jusqu'à Munich, depuis Cassel jus- 
qu'à Dresde et Hambourg, la force armée visita 
les magasins et alluma des feux de joie qui dé- 
vorèrent la propriété des négocians, en ouvrant 
aux fabricans auglois l'expectative de remplacer 
un jour toutes ces marchandises détruites* Nous, 
nous abstiendrons de citer les nombreuses 
ordonnances par lesquelles quelques gouver- 
neniens allèrent même au-devant des vœux de 
Tusurpateur. Gomme sa volonté n'étqit pas assez 
promptement remplie à Francfort, il y envojâ 
des troupes pour l'exécuter. ' 

Pendant que les bûchers brûloient en Aile- u^jjj* 
Aiagne^Buonaparteseservit du tarif de Trianon 
poor remplir ses coffres et alimenter les manu- 
factures de France , le tout aux dépens des con- 
sommateurs de denrées coloniales. Il imagina 
le système des licences % en vertu desquelles Ht 

En disant que Buonaparte imagina le système des. 
licences dans Télendue qui leur lut donnée en France , • 
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accofdoit à des spéculateors la permission d'in* 
trodnîre en France une certaine quantité de 
denrées coloniales déterminées » à condition 
d'exporter la valeur en marchandises fabriquées 
en France. Ces dernières n^étoient pas moins 
précisément déterminées , et Buonaparle favo- 
risa certaines branches d'industrie en mettant 
lenrs produits dans cette catégorie; il favorisa 
surtout les soieries, en statuant que dans la règle 
elles formeroient le tiers de chaque cargaison- 
Celui qui obtenoit la licence , la pajott à un 
taux fixé ; il payoit les droits de sortie ordi- 
naires des marchandises qu'il cxportoit, et les 
droits d'entrée^ au taux du tarif de Trianon , de 
celles qu'il importoit. H avoit peu d'espoir de 
gagner sur les premières ; Tintroduction en 
Angleterre des marchandises françoises que 

nous ne prétendons paslni attribuer la première idée des 

licences qui est due aux Anglois. La diseite de vivres 
fut cause qu'au mois (le novembre 1 808 , TAngleterre , 
dérogeant à son fameux acte de navigation , donna a 
des vaisseaux étrangers , excepté ceux appartenant a des 
François , la licence d'importer pendant une année des 
grains. Au bout d« la première année, en changea la 
nature des licences, en imposant ^ ceux qui en obiinrent 
encore, l'obligation d'exporter des marcbandifles an- 
gloises ou des denrées coloniales. lies conditions sous 
lesquelles les licences furent accordées Tarièrent en- 
suite; mais leur objet éloît toujours une exportation 
rédie et avantageuse aux màndfbc tores angloises^ tandis 
que, dans le tystëme françois^ tout étoit fictif et ima- 
ginaire, excepté les droits qui revenoient à Buona- 
parte. 



Booaaparte permeltoit d'exporter^ éprouvoit 
de grandes difficultés en Aaglelerae. Quelque»» 
lins de «es objets y ëtoieul soumis à 4es droits 
d'entrée si considérables, qu'ils ne pouvoient 
jtouteoir la coacurreoce avec les produits du 
pâjs; d-autre^ étant entièrement prohibées* 
Lorsque les porteurs de licences ne trouvoient 
pas mojen de se défaire des unes et des autres 
à vil piix^ par lè mojen des contrebandiers 
qu^reocontroient en pleine mer , on les jetoit 
le plus souvent dans la Manche ou on les abon- 
dounoit à la douane angloise pour le montant 
des droits* On sent bien que les denrées colo- 
niales rapportées en France, par suite de ces 
licences, durent être d'un prix extrêmement 
élevé, puisque, iodépendammentdes droits d im- 
portalion , elles devaient encore supporter touta 
lapertequele spéculateur essuyoit sur les objets 
qu'il avoit exportés. Cette perte étoit cependant 
moios considérable qu'elle le parott au premier 
abord. Celui qui exploitoit la licence n acqoé^ 
roit pas toutes les marchandises qu'il expor- 
toit; il invitoit les fabricans qui vouloient en** 
vojer a leurs risques des marcbaiidises en 
Angleterre, de les lui confier de manière que 
la valeur de ces exportations put lui être im- 
putée dans les importations qu'il vouloit faire » 
nais qu elles restassent la propriété des fabri-* 
^as. Non seulement il sVngageoit à les porter 
gratis dans l'île, sans toutefois en payer les 
droits di'enirée^ mais il allouait encore une 
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prime au fahricant qui, en lui confiant ainsi des 
marchaudises , lui làciiitoit l'exploitation de 
sa Uceace. Gomme cette prime alloit de r o à 
35 pour cent , beaucoup de fabricans qui, daoS 
la siagnation..dont le commerce étoit frappé à 
cette époque, ne voy oient pas jom- pour dé- 
barrasser leurs magasins , préférèrent les trans- 
porter oulre-n.er. Bien plus. teUe étoit à celte 
époque la décadence du commerce fiancois , 
«»0B grand, nombre de fabricans aima mieux 
abandonner au porteur de licence leur pro- 
priété contre le paiement de la simple prime/ 
plutôt que d'en payer en Angleterre un droit 
d entrée d autant pins considérable, que la 
vente présentoit plus d'incertitude. II n'y a 
sorte de ruse qui ne fût employée ponr dimi- 
nuer la réalité de cette perte. On^^avoIt pas 
tarde a reconnptlre l'impossibilité de porter en 
Angleterre assez de marchandises fabriquées 
en trance pour atteindre au maximwi de» 
denrées colomales qo'on vouloit en rapporter; 
on eut dors l',dée d> substituer des valeurs 
fccuves. Il imporloit en effet fort peu à l'arma- 
teur q„e les marchandises dont on chargeoit 
«on batunent eussent un prix réel . pourvu 
qu a la douane Françoise elles fussent admisei 
pour autoriser ses retours. Il falioit donc em^ 
ploj^r toutes sortes de moyens et de subter- 
l«»ges pour tromper la vigUance des agens du 
gouYernement, soiten faisantpasserpourbonnes 
des marchandises tarées ou défèctaeuses, soit 
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en exagérant éDormémeot les factures. L'auto- 
rité se prêta à ces ruses , sans lesqùdles Fex- 
ploilation des licences aâroit été impoâsiblè. 

Buonaparte vonloit qu'on ne laissât pas périr 
celles qu'il avoit accordées > il comptoit sur les 
sommes qu'elles dévoient rapporter pour en- 
trer dans ses coffres ; il vouJoit , de plus , ^jue 
sou ministre put annoncer au corps législatif 
qu'il avoit été exporté de France pour 100 itiil- 
lionsde&brications. Telles furent lés concep- 
tions d'un homme dont quelques personnes ont 
admiré les taleus administratifs ^ 

Pour faire peser d'une manière e&ca^cc sur le Exp^iiion 
commerce anglois'le système continental^ "tembwVav- 
fallut d'abord lui fermer , d'un côté , la mer Bal- 
tique> et, de l'autre , les ports de la péninsule 
située aù-delà des Pjrénées. La Prusse s'étoit 
sotimisiè à défendre aux vaisseaux anglois l'en- 
trée de ses ports ; la Russie adopta peu après 

* Noos sommes entrés dans quelques dctaîls sur le 
sjst^me des licences 9 misérable correctif du système 
continental, parce quH nous a para que la classe de 
lecteurs-à laqnelle nous destinons cet ouvrage en avoit 
en général des idées peu claires. ITous dirons qu'à cette 
occasion ja plupart des beaux livres qui se trouTOient 
^ms la librairie de Paris furent envoyés à Londres, et 
que des éditions entières d'ouvrages estimés, toais d'uu 
débit leut, furent détruites. La valeur nominale des 
livres exportés par licence se mon toit à plus de 20 mil- 
lions , dont quatre cinquièmes furent vendus à la rame 
a la douane de Londres, à défiàut de payement des' 
droite d'entrée. 
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ce même système, dont les bases paroisseot 
avoir été éventuellmieiit conTenaes dans les 

conférences de Tilsit ; la Suède , ayant résisté 
à des offres séduisantes par «lesquelles on avoit 
tenté de la (aire entrer dans ce sjstëme , ne pou- 
▼oity être entraînée que parla force desarmes; 
mas pour cela il fallut» avaut tout, s'assurer 
du Danemark. Cet état avoit maintenu, depuis 
le commencement de la révolution francoise • 
sa neutralité entre la France et l'Angleterre ; 
le moment étoit venu où» il devoit être forcé 
à renoncer à une politique si avantageuse à 
l'industrie de ses habitans. Quand le feu de la 
guerre ravagea le nord de TAIlemagne, le 
prince rojal de Danemark concentra son armée « 
en Uolstein pour ùàte respecter son indé- 
pendance. Buonaparte avoit un triple motif 
pour convoiter la possession des états danois , 
l'un d'en fermer les ports aux Angloîs, l'autre 
d'attaquer la Suède par une armée qu'on au- 
roit transporléc de la Séelande en Scanie, 
le troisième de s'emparer d'une flotte par la- 
quelle ilpût entreprendre uneexpédition contre 
l'Angleterre même ou contre llrlande. Le 
gouvernement anglois Ta accusé de ce triple 
projet. Il est vrai qu'il n'a jamais justifié par des 

i)Ieces authentiques des inculpations qui, dans 
e temps, pouvoient paroitre exagérées , mais 
qui ont cessé d'être invraisemblables après l'ex- 
pédition contre le Portugal et la perfide invasion 
de r£spagne« A défaut de preuves matérielles. 
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plnAeM drconslaDces graves et iflnportantes 

se réunirent pour opérer dans Tesprit des mi- 
oistres anglois une convictioQ morale qu'ils 
erorent suffisaûte pour aotoriser une mesure 
vigonrense par laquelle devoit être écarté le 
danger dont leur patrie étoit menacée. Telles 
furent ces expressions ëvidemmeQt dirigées 
contre le Danemark y qu'on lit dans un bulle- 
tin françois , publié après la bataille de Fried- 
land : « Bientôt le blocus du continent ne sqra 
plus un Tain nom !» ; la demande^faite au Dai\e* 
mark , en même temps qu'on lui donna cou- 
noissance du décret de Berlin , de retirer ses 
troupes du Holsteia et de fermer ses ports au 
commerce an^ois et suédois > ; les menaces 
qaeBnooaparle proféra contre le prince royal 
dans une audience accordée à Posnanie aux^ 
députés de la ville de Hambourg ; enfin la pro- 
position faite au roi de Suède par Murât « de se 
réconcilier avec la France aux dépens du Da- 
nemark, auquel il enlèveroit la Norwège. Mal- 
heureusement Tezé^ution de la mesure or- 
donnée par les ministres anglois éprouva une 
résistance à laquelle ils parurent ne s'être pas 
attendus; et la nécessité de bombarder Copen- 

' Ce fait a été affirmé dans la chambre des communes 
<le la Grande- Bretagne^ am mois de janner 1808 , par 
M. Garlike , qm atoH été minisUre résidant à Copett>- 
liâgiie. 

Cèlle proposition fat faite au comte de Mœrner , 
Officier suédois, fait prisocnier à Tafifaire de Lubeck. 
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ha^e pour s^emparerde la flotte qui se trou- 
voit à l'abri soo^ les remparts de cette ville ^ fut 

accompagnée de circonstances qui révoltèrent, 
BOUS ne dirons pas l'opinion publique ( car l'opi* 
nion publique dn continent n'étoit pas libre 
alors ) , mais ces hommes de tien qui, jugeant 
les autres daprès leur propre caractère , 
crojoient encore qu'il existoit des bornes pour 
l'anibition de Buonaparte. 

Si , comme il paroît probable , Buonaparte 
'^ouloit renverser le gouyernement danois ou 
l'entraîner dans la ligue du continent contre la 
Grande-Bretagne, le ministère danois, soit qu'il 
se fut abandonné à une sécurité fatale ^ soit 
qu'il eût trop présùmé de ses forces, parott 
n'avoir pas été convaincu du danger qui le me- 
naçoit, puisqu'il a déclaré , à la face de l'Eu- 
rope , qu'aucune proposition dirigée contre la 
Grande-Bretagne ne lui ayoit été faite par.Bj]o« 
naparte ' ; mais nous pensons que , si la manière 
dont la Séelande a été envahie par les Anglois 
n'est pas, sous tous les rapports, exempte d^ 
reproches , la posténté combinant les événe- 
mens de 1807 avec ceux de 1808 , ne blâmera 
pas le cabinet de Londres d'avoir prévenu son 
eanjsmii en soustrayant à sa puissance une ma- 

• 

' Il faut excepter la proposition de fermer ses ports 
aux bàtimens anglois , que ce ministre regardoit peut- 
être comme dirigée contre le commerce anglois plutdt 
que contre le goovemenient britannique» 
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tine que celui-ci espéroit bien pouvoir diriger 
contre l'Angleterre* 

Le muiistère , formé le 5 février 1806 , avoil ' 
perdu son principal appui par la mort de Fox: 
il conduisit d'une main foible le gouvetnail de 
l'état jusqu'au 25 mars 1807 qu'il fut remplacé. 
Le duc de Portland fut alors placé à la tête ' 
de récbiqnier , dont Spencer Percerai fut 
nommé sous- trésorier; M. Ganning fut nommé 
secrétaire-d'état au département des affaires 
étrangères; lord Gastlerciagh , minbtre de la 
gnerre. Le nouveau ministère , uni de principes 
et de vues, annonça une énergie dont le défaut 
étoit reproché aux hommes qui l'avoient pré- 
cédé au timon des affidres. On prépara suivie- 
champ , dans les ports du royaume , une expé- 
dition formidable. Les troupes hanovriennes ; 
qui avoient été envoyées à l'armée suédoise ça 
Poméranie » en furent rappelées, en vertu de 
l'article séparé de la convention du 17 juin 1807, 
pour être employées à l'expédition projetée. 
Le pubUc en ignoroit la destination, et un des 
ministres dit , le 5i faillety au paiement, que 
ceux qui en étoient l'objet n'en entendroient 
parler que lorsqu'ils seroient frappés du coup 
de mort* 

La flotte que la Grande -Bretagne équipa 
se composoit de 23 vaisseaux de lignes , de 9 
frégates» 22 petits bàtimens de guerre et 5oo 
vaisseaux de transport sur lesquels on embar- 
ipiala légion allemande quis'étoit accrue jusqu^à 



18,000 hommes , y compris ceux qui se trou- 
voient à Stralsuod, civec i5,ooo hommes 
troupet ai^tioindes* Cette formidable aroiée.se 
I mil en mer, en deux division»^ Je 27 juQletel 
le 2 août, et TEurope attendit avec une vive 
inquiétude l'objet d'une telle expédition* Une 
de$ deux divisions , sous les ordres du commor 
dore Keats, cingla vers le g rand Belt qui sépare 
les îles de Séelande et de Fionie , passage an- 
ciennement jugé impraticable aux gros vais-* 
seaux. Le but de ce mouvement fut de couper 
toute communication entre les îles danoises et 
la Chersonèse cimbrique. L'amiral Gambiert 
avec l'autre divi^n de la flotte et les troupes 
de débarquement commandées par lord Cathr 
cart, se présenta, le 3 août, devant Kronen- 
^0prg, château fort quilermelentrée du Sund« 
lie prince royal se trouvoit à Kiel à la téte 
de Taroiée , se croyant à Tabri de tout autre 
danger que celui dont le menaçoit le voisi- 
nage des troupes francises. Ce iiit dans cett^ 
TiUe que se présenta» le 6 août» devant le 
comte de Bernstorff, et ensuite devant le prince 
royal lui-même^ ûr Francis Jackson qui, quel-* 
ques années auparavant» avoit été ministre 
plénipotentiaire du roi d^Angleterre à la cour 
de Berlin. Ce négociateur déclara , au nom de 
son gouvernement > que celui-ci s'étant pro* 
curé la preuve que rintention de Buonaparta 
étoit de forcer le Danemark à fermer ses porta 
#ttx Ângiois , et à prendrje pai:t au système. cour 
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tinental, l'intérêt et la sûreté de la Grande- 
Bretagne et l'indépendance du Danemark» 
ezigedent que la cour de (Copenhague coii*« 
tractât une étroite alliance arec FAngleterre^ 
et consenlît à ce que sa flotte fût conduite ei^ 
Angleterre pour la soustraire à Buonaparte, 
afant que la rigueur de la saison ne Teùt con- 
^éedansles ports de Copenhague. M. Jackson 
protesta solennellement que la flotte seroit 
rendue à la paix. U oflrit au prince royal 
l'alliance intime de la 6rande4^tagne » la ga- 
rantie de toutes ses possessions^ et même une 
augmentâtion de territoire :en un mot ^ il mità 
sa disposition tout ce que les flottes , les armées 
et le trésor de l'Angleterre pouvoient £siire pcHir 
le soutenir dans ce moment, et pour le mettre 
à labri de toute vexalion future. U ajouta que * 
âyde la part du gourarnement danois, on crai- 
gnoit de se compromettre» les forces années 
qui se tendent en face de Copenhague étoient 
si considérables , qu'on pourroit donner une 
apparence de TÎoleqce au parti qui auroit été 
convenu. Le princd royal ayant rejeté avec 
fermeté et indignation toutes ces propositions, 
le négociateur anglois ne lui cacha pas que 
son gouvemement mettoit une si haute impor» 
tance à Fexécution de cette mesure, qu'on em- 
ploieroit la force pour l'obtenir. Le prince partit 
sur-le-champ pour CopenhaguCf où M* Jackson 
le soiyit. 
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Aussitôt qu'on connut dans cette ville lê 
dessein des Anglois^ toute la population prit 
les armes , et Von fit dès préparatiÊ pour une 
vigoureuse défense, et pour remplacer par 
des milices l'armée que le prince rojal avoit 
cru devoir réunir en Holstein pour protéger la 
neutralité de la presqu'île. Après avoir donné 
les ordres nécessaires, et engagé son père à 
quitter Tile S le prince rojal retourna en Hol- 
stein , où se trouvoit Tarmée danoise ; de manière 
que M. Jackson, qui arriva le 12 août à Co- 
penhague , ny trouva que le comte Joachini 
de Bernstorff, qui étoit chargé du porte-feuille 
des affaires étrangères , à la place de son frère 
resté à Kiel. M. Jackson lui ayant demandé 
s'il étoit autorisé à traiter sur la base pro- 
posée, le comte répondit qu'il étoit obligé de 
transmettre toutes les affaires au prince. I .e mi- 
nistre anglois regardant cette réponse comme 
une preuve ^que le gouvernement danois vou- 
loit éviter toute négociation , se rendit à bord 
de la flotte dè lord Gambier, et avertit cet 
afmiral que tout espoir d'un arrangement à 
l'amiable avoit disparu* 

. ' Christian VII coanit quelles claugm de tomber 
entre le» maîus des Anglois^ il ne devoit plus revoir sa 
capitale. Ce monarque mourut ^ le i3 mars 1808^ k 
Rendsbourg après un règne de quarante-deux ans, 
presque tonjours heureux pour sou peuple^ malheu- 
reux pour lui-même. 



L-iji.,^ijd by 



SBOtlOW ÏT. SYSTÈME CQHXIUBMXAl. 65 

Les Anglois débarquèrent le i6âoût à We- 
beck. Le géoéral Cifthcart et l'amiral Gambier 
poblierent une proclamation ea lanirue 

cooBOïtre aux 

if T iT'' "ï"-. «l'«°gemens. opérés 
dauskpoktique par les derniers traités ne per- 
mettoient pas au Danemark de rester neutre, et 
que la Graude-Breti^pe deymt empêcher que 
les puissances qui prétendoient conserver leur 
neutralité, ne fussent obligées de tourner leurs 
armes contre eUe; qu'en conséquence elle de- 

un depo» q« eUe promettoit de restituer à la 
paix dans Je même état où elle se trouvoit 
alors. Les généraux dissent par aToZr 
que s.oa ne faiswt pas droit à leur réquisS 
hagr"^'"" - ^ ^ de bombarde? Co^' 
Le gouvernement danoî, publia alors un 

ettprts par lui faits depuis quinze Ls pou* 
çonswver sa neatralUé et mdotenir h bSÎ 

ment lJLi * tranquillité a subite-' 
meqt duparo. Ce même gouvernement anglois, 
dow la honteuse inaction a naguère saoriaé 
I ntérêt de son allié impUqué daSZ 

ÏÏo s av 1 dansl. lang™, d„ p,^,, p^i^^l 

«• 5 
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difficile et incertaine, montre subitemeailoute 
3on activité pour assaillir im état neutre auquel 
il j|«uDC offense à reprocher. Uexécutioo 
de son pkm d'attaque contre le Danemark , que 
des liens anciens et sacrés atlacbent à la Gw«ïe- 
jft^gne, a été préparée avec autant de celente 
que de secrets Le gouvernement danois a vu 
les forces britamiiques «ur ses cêtes, avanl de 
pouvoir deviner qu'elles fussent dirigées contre 
lui. L'Ile de Séclande étoit cernée , le territoire 
datiois wlé avant que la cour de Londres eùi 
manifesté par m serf mot ses intentions hos- 
tiles. Bientôt cependant on les annonce ; maïs 
rEurope aura peine à croire ce qu'elle ap- 
prendra- Pour colorer l'attentat le plus noir^ 
le plus violent , le plus récoltant , qui ait jamais 
eu lieu, on se référa à de prétendus renseigne- 
mens, on plutôt à des bruits vagues, des tenta- 
tives qui doivent avoir été f^iitespour entraîner 
le Danemark dans des Ujiîsons hostiles contre 
la Grande-Bretagne. Se fondant sur de telles 
données, dontlafotiiké est démontée au plus 
léger examen , le gouvernement anglois fit dé- . 
clarer à la cour de Copenhagw que, pour mettre 
ses intérêts à cou vert > et pour sa propre sûreté, 
il ne pouvoit laisser au Danema^ que k choix 
entre la guerre et une alliance étroile avec la 
Grande-Bretagne. Et quelle alliance lui offrit- 
on! une alliance qui, pour premier gage de 
la sujétion du Danemark , auroit remis ses vais* 
seaux de guerre au gouvernement britanniqne» 
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Dans celle alternative il n'y avoit pas à ba- 
lancer. L'ouverture qu'on avoit faite > aussi ré- 
vdtante par ce qu'elle offroil que par ses me- 
naces , ausâ ofFeDsante par sft forme que par la 
chose même , ne permit pas de négociation^ 
L'indiguaiion la plus profonde et la plus juste 
te cwmt pas d'autre considératioii. Placé 
entre le danger et la bonté , le gouverDement 
danois n'eut pas à choisir': la guerre éclata. Le 
Danemark ne se fait pas illusion sur les dan-> 
gers , sur la perte dont il est mmacé par cette 
guerre. Surpris de la manière la plus insidieuse , 
attaqué dans une province isolée> etpresque^u- 
tièrement dépouillée de tout moyen de défense 
&rcé d'entrer dans la latte la plus inégde, il 
doit s'attendre à des désavantages sensibles; 
mais il a à conserirer son hanneur intact et la 
considmtion des puissances Jsurapéenads qu'il 
croit avoir aoqnise par une conduite irrépro-«> 
chable ; il croit qu'il y a plus de gloire dans la 
résistance de celui qui succombe à la fo^c§ 
que dans les victoum faciles de «celui qui 
abuse, o 

Cependant le général Cathcart avoit cerné 
Copenhague do côté de la terre fenne. U 
le i6 août )une tentatûre pour engager jie gé^ 
iiéral<«iajor Peymann y auquel la défense de la 
ville avoit été confiée , à éviter le bombarde- 
ment. « Si cette ville ^ lui dit^il , la capitale du 
DanemadL^ la xésideiice du roi > le (séjour de 
la maison royale /et du gouvernement, i^.^^ge 

5* 
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des sciences et du commerce , remplie d'habî* 
tans de tout rang, de tout âge et de tout sexe; 
si cette Tille veat essuyer les horreurs d'un 
siège, elle sera attaquée par tous les moyens 
qni peuvent amener sa destruction. Une at- 
taque sur une viBe si riche en hommes et en 
trésors, ne peut avoir d'autre résultat que la 
destruction de ses habilans et la ruine de lettr* 
propriétés. » Le général Peymann refusa toute 
capttulation, et inquiéta les assiégeons par des 
sorties vigoureuses» 
Les généraux Kastenskiold et Oxholm, a la 
'«se tète des miUces sédandoises , au nombre de 
10,000 hommes, prirent poste à Kiôge, d ou 
ils se proposèrent de 'venir au secours de la 
capitale ; mais ils furent surpris et dispersés par 
la légion hanovrienne , le 29 août. Copenhague 
se trouvant ainsi abandonné à sespropre» forces, 
et le général Peymann ayant répondu négaU- 
Tcmcnl à une nouvelle sommation, le bombar- 
dement commença le a septembre. Il dura pen- 
dant trois jours , et produisit un eflfet terribte. 
Une grande partie de la ville fut détruite. Le 5, 
le générai Peymann demanda un armistice pour 
' traiter d'une capitulation. Les généraux anglois 
n'accordèrent l'armistice qu'après qu'd eut. été 
convenu que la remise de la flotte danoise se«»t 
la base de la capitulation. 
c,î„u««*. CelW fut signée, le 7 septembre, entre le 
S»":^'.' général-major de WaUeni^ff, le contre^ 
nllutAen, M Kinhho^, aide-de-camp dn 
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roi de Danemark , au nom du général Pey-» 
manOy sir Arthur Wellesley y alors général-i 
major y devenu depuis si célèbre sous un autre 
nom 9 sir Home Popham ^ capitaine de vais-* 
seau, et le lieutenant-colonel George Murray^ 
au nom de 1 amiral Gambier et de lord Gath*^ 
carty aux conditions saxTantes : 

Après la conclusion et la ratification de la pré* 
«ente capitulation, les troupes de S. M, Bri-^ 
taonique occuperont la citadelle. ArU i . 
' (Joe garde des troupes de S. M. Britannique 
occupera aussi le chantier. Art, 

Les vaisseaux et bâtimens de toute espèce „ 
^si que tous les objets et inventaires de mar^ 
line ^ appartenant à S* M. Danoise , seront re-^ 
mis à la garde des personnes désignées par le 
commandant en chef des troupes de S. M. Bri- 
tannique. Ges personnes prendront sans délai 
possession des chantiers et de tons les magasinai 
et bâtimens qui en dépendent. Art- 3. 

Il sera accordé aux bâtimens de transport et ' 
de provision , au service de S. M. Britannique , 
de venir dans le port aussi souvent que lebesoin 
rezigera, pour réembarquer les objets et les 
troupes qu ils ont amenées en Séelande. Art. 4. 
^ Dès que les vaisseaux seront hors du chan«. 
ner, on dans six semaines à dater du jour de 
cette capitulation, ou plus tôt , si faire se peut, 
ks troupes de S. M. Britannique remettrontaux 
troupes de S. M. Danoise la citadelle dans le 
inème i^^è^ oii elle se troiivera lors de Foccup^^ 
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tion. Les troupes de S. M. Britannique évacue- 
ront l'île de Séelaodedaos le délai susdit^ o«i 
plus tôt» si ùire se peut, jirt & 

A partir da jour de cette capitulation, les 
hostilités cesseront dans toute la Séelaude^ 
jirU 6. 

Aucun individu , quel qu'il soit , ne sera in-^ 
quiété. Toutes les propriétés, soit publiques, 
soit particulières , seront respectées ; sont ex- 
ceptés les vaisseaux et bàtimenSi sosmention* 
liés, appartenant à S. M. Danoise» ainsi que 
les objets de marine qui en dépendent ; les em- 
ployés civils et militaires» au service de S. M, 
Danoise, resteront dans Fexerciee de leurs 
fonctions , dans toute la Séelande. On em- 
ploiera tous les moyens qui pourront contri- 
buer à la concorde et à la bonne intelligence 
entre les deux nations, jért. 7. 

Tous les prisonniers , faits de part et d'autre, 
seront rendus sans condition ; et les officiers pri- 
sonniers sur parole en seront dégagés, jért. 8. 

Toutes les propriétés angloises qui anroienl 
été séquestrées par suite des hostilités , seront 
rendues aux propriétaires. Jrt. 9, 

, Cette capitulation sera ratifiée par les com-* 
Biandans en chef, et les ratifications seront 
échangées aujourd'hui avant midi. ^rt. 10. 

C'est ainsi que la marine danoise, composée 
dei8 vaisseaux de ligne y i5 frégates» 6brigs , 
11 chaloupes cfanoifnières à 2 canons, et i4 à 
un canon, tomba au pouvoir des^nglois. 
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ipiince loyat avoît enyoyté au général f ejmaïui 
Tordf e de détruire la flotte plutôt que de la 

livrer. L'officier , porteur de cet ordre, fut pris 
. à rkstaot oà il alloit entrer dans Copenhague* * 
On aeense les Ânglois d'avoir donné un sens 
fort étendu aux mots : objets de marine ou mu-» 
nitions navales {nas^al stores) , et d'avoir détruit 
tous ustensiles et les machines des chantiers 
qo'ils-fie pouvoient pas emporta K 

L'événement de Copenhag'ue fit une si vive 
sensation en Europe, que le cabinet de Londres 
crut devoir se justifier des reproches qu'on lui 
adressoit de toute part. Il publia ^ le a5 septem-^ 
ire 1807 , une déclaration dont nous allons in-^ 
sérer ici quelques passages , qui peuvent jeter du 
îour sur rhisloire de cette époque* Les foici : 

S. M. avoît été informée de la manière la pins 
^ positive de la résohuioa ou étoit Je chet' actuel de la 

* Ijeft)eilimaiixda nord de i' Allemagne (car nous un 
4iiteroiit par oeuiL de la France) étoient remplis, dans 
le temps, de reproches relatiyement k la manière dont 
lesAn^ob ezécatireiiLt la capitaUtion. Les jonmaiix 
an^ois; an contraire » ont prétendu qn^9n avoit bissé 
aux Danois une grande goantité d^objets ^i servirent , 
immédiatement après la retraite deia flotte angloise, à 
équiper des arméniens qui causèrent un tort sensible an 
commerce britannique. Nous devons encore ajouter 
que, dans les débats qui eurent lieu au parlement bri-r 
tannique , au mois de janvier 1808, lord Galloway dit 
positivement qu'on avoit acquis la preuve qu'une grande 
quantité des munitions navales trouvées dans Farseual 
;4)s CopenbagoteppsrtenoitaiifoàTeroetteat ijraogcûsk 
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firanoe , d'occuper, avec une force militaire^ le ter- 
ritoire du Holstein , à l'effet de fermer à la Grande- 
Bretagne les canaux ordinaires de ses communica- 
tioijs avec Je coniinent ; d'engager ou de l'orcer la 
cour de DaneiQark à fermer paiement le passage 
du Sund «u commerce et à la navigation de TAngle^ 
terre, et de sWurer ainsi de la marine danoise 
pour opérer des débarquemens sur le territoire 
Lritanniqiie. 

des ^urces dans les- 
quelles cette DOuveUe avoit été puisée , S. M. la 
Tojoit confirmer de plus en plus par les déclarations 
notoires ei réiiri ées de rennemî, par l'occupation rë-' 
centedes villes et des territoires des autres états neutm> 
ainsi que parles préparatifs faits pour rassembler des 
forces hostiles sur les frontières du territoire conti- 
nental de S. M* Danoise. S. M., malgré la certitude de 
ces informaiions, se seroit abstenue voJoniiers d'agir 
en conséquence, jusqu'à ce cjue le projet de l'en- 
nemi , découvert aux yeux du monde entier, i^ndit 
universellement manifeste 1^ nécessité d'avoir recoura 
aux armfM. 

S. M. n'y a point eu' recours aussi long-temps quç 
rimminence des dangers a pu être révoquée en 
doute, ou que l'on a conservé l'espoir que le Dane- 
mark auroit les moyens ou la volonté de réfdster> 
mais elle ne pouvoit oublier que, lorsqu'à la fin de la 
dernière guerre, la cour de Danemark prit part à 
une confédéraûon bostile contre la Grande-Bre- 
tagne, les motifs énonçés par cette cour pour justi- 
fier la rupture impardonnable d'une neutralité que 
S. M. n'avoii cessé de respecter, étoient fondés sur 
l ûnpossibUité de s'opposèr à Factipn d'une influence 
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^ângère, etdelùrayer les menaces d'une puissànce 
formidable et voisine. Ce degré' d'influence qui fixa 
les résolutions du Danemark au mépris des engage» 
mens positifs et solennels qu'il aroit contractés seule- 
ment depuis six mois , S. M. ii4 pouvoit s'empêcher 
de le comparer au nouveau degré d'action que U 
fVance pouvoit donner au même sy tème d'épouvante,' 
après avoir soumis des royaumes et rassemblé sous 
ses drapeaux la population de plusieurs nations. 

Si Ut pérjl étoit certain , û n'étoit pas moins immiT^ 
nent. Déjà Farmée destinée à rinvasion du Holsteia 
serassembloit sur le territoire neutre de Hambourg; 
et le Holstein une fois occupé, l'Ue de Séelande étoit 
à la merci de la France , et la marine danoise à sa 
disposition. 

Une escadre angloise auroîtpu, à la vérité, pé- 
nétrer dans la Baltique , et arrêter pour un temps 
les mouvemens des vaisseaux danois ; mais la saison 
auroit bientôt rendu cette précaution inutOe : l'es- 
cadre de S. M. , forcée de se retirer , auroît laissé les 
François accumuler a?ec une parfaite sécurité des 
inoyens d'attaque contre les domaines de S. M. 

S. M., forcée par ces circonstances , de pourvoira 
sa sûreté , demanda le seul ga^ qui pût la lui gar^n- 
tir, cesl-à-dire la possession momentanée de cette 
flotte, qui engageoit la France à presser le Dane- 
mark de déclarer la guerre à la Grande-Breta-ne- 
En faisant cette demande , S. M. oflfroit toutes les 
conditions qui pouvoient faire sentir à la cour de 
Danemarck combien un parett arrangement étoit 
d accord avec ses intérêts. Cétoit au Danemark à 
\aire lui-même les conditions qu'il pouvoit désirer, 

Si le Danemark eût craint que la France ne re- 
gardât cet arrangement comme un acte «le conni- 
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VCDcè, s. M. auroit envoyé des forces asf<ez con» 
- sidérables poim* justifier, aux yeux même de> Iêl 
France, U ceasioii de la flotte , ea readant touia 
/oppositkni ioutile» 

Si le Danemark eût été réellement prêt à résister 
aux prétentions de la France et à maintenir son in^ 
dépendance y S* VL l'aurolt seconru de 0e» forces 
militaines et navales j de ses moyens pëcmiiaîres* 

Elle lui auroit enfin g^aranti l'intégrité de son terri- 
toire européen, la possession et Taccroissemeut de 
ses colonies. 

S. M. est sincèrement et douloureusement affligée 
qu'il ail (alla avoir recours aux armes pour l'exécu- 
tion d'un acte nécessaire à la sûreté de ses domaines;» 
L'état et les circonstances actuelles du monde ont 
exigé ces mesures de propre conserafation ; cVst une 
vérité que S. M. déplore^ mais dont elle n^est, en 
aucune façon , responsable, 

S. Mf a long-temps soutenu le combat inégal d'une 
extrême ionganînûté contre une violence toujours 
active : mais cette longanimité doit avoir un terme. 

Quand on avoua hautement le projet qui n'a déjà 
que trop réussi , de soumettre tous les états de l'Eu-* 
rope à une même usurpation, et de les coaliser , par 
la crainte ou par la force ^ contre le droit maritime^ 
et contre l'existence politique de ce royaume. S* H« 
sentît la nécessité de prévenir l'accomplissement d'un 
dessein qui n'est pas plus contraire à ses intérêts qu'à 
ceux qui dévoient eu être les instrumens. 

n étoit temps que les eflfets de cet eflh^oi que la 

France a inspirés aux nations du monde , fussent ba- 
lancés par l'exercice du pouvoir de la Grande-Bre- 
l^gne I pouvoir proportionné à la grandeur du péril« 



Nooobslaot la déclaration de guerre faite par le 
îgolivememeiit danois , il reste au Danemark à dé- 
ddcr si la guerre continuera entre les .deux nations» 
S. M. propose encore un arrangement à l'amiable ; 

elle souhaite ardemment de remettre dans le four« 
reau 1 epée qu'elle en a tirée avec tant de répugnance : 
elle est prête à prouver au Danemark et au monde ^ 
qu'ayant agi seulement pour assurer la tranquillité 
de ses propres domaines > aucun autre motifs aucun 
projet d'aggrandissement ou d'avantage quelconque , 
ne lui font désirer de prolonger la guerre au-delà du 
temps ûxé par la nécessité qui l'a produite. 

Le moment approchoit où, d'après la capi-* 
talatk>n , les Anglois dévoient évacuer la Sée- 
lande. L'intervalle avoit été employé à des négo- 
ciations qui sont encore couvertes du voile du 
secret» On a su seulement, ainsi que nous an* 
mns aiUeors Foceasion de le dire, qu'on avoit 
proposé au roi de Suède de prendre posses- 
sion deTUe, et que ce monarque n'avoitpas 
été éloigné de donner les mains à ce prôjel* 
Dans d'antres monoiens, on offnt an Dane- 
inark ralternative entre le rétablissement de sa 
neutralité et une alliance intime avec TAngle- 
terre* Dans le premier cas, on prometloit de 
lui rendre la flotte trois ans après la conclosion 
de la paix générale ; mais on demandoit la ces- 
sion d'Helgoland. Dans le second cas , on pro- 
mit m Danemark nne puissante protecUcm > 
la garantie de son intégrité , ou nn é<}mtalent 
de ses pertes^ ainsi qu'une augmentation de ses 
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po$sessioDS dans les autres parties du moude ; 
mais on damandoit que les troupes angloises 
pussent continuer à occuper File de Séelande* 

décu^'^iS'ïîîîîî Le gouvernement danois ayant rejeté l'une 
jV et l'autre alternative , le cabinet de Londres lui 

déclara la guerre le 4 novembre 1807; ^ 
ne se permit pas de violer la capitulation du 
7 septembre , en restant en possession de Co- 
penhague^ If'évacuation de Cfiftte ville et de Til^ 
de Séelande se fit du 13 au :io octobre. Il est 
vrai que le prince royal avoit fait des prépara-r 
ti& pour attaquer les troupes angloises^ et que 
la saison de Thiver , peu favorable à la naviga- 
tion, pouvoit les laisser sans défense au nûlieii 
d'un pays ennemi. 

La guerre entre le Danemark et la Grande-^ 
Bretagne, qui éclata au mois de septembre 1 807, 
dura jusqu'à la paix de Kiel qui fut conclue le 
i4 janvier i8x4* Dépouillé de sa marine , le 
Danemark vit son commerce anéanti et ses , 
colonies envahies , tandis d^ue tout le mal qu^ 
put faire à ses ennemis se borna à des ordon-? 
nances stériles. Des proclamations prescrivirent 
Tarrestation de tous les Anglois qu'on saisiroîl , 
la confiscation de toutesles propriétés angloises^ 
le séquestre de toutes les sommes dues à des 
Anglois; un édit du 6 novembre 1807, daté 
de Rendsbonrg, ordonna même de punir de 
inort toute, correspondance avec l'Angleterre. 

Avant la fin de Tannée 1807, le Danemark 
perdit ses colonies en Amérique* Lie générât 
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Bowje et l'amiral Cochrane prirent Saint-Tho-* 
mas par one capitalatioQ qui fui signée le 2 1 dé- 
cembre , et d'après laquelle toutes les propriétés 
danoises durent être respectées , mais toutes 
celles des ennemis de l'Angleterre liyrées» 
Sainte^Groix se soumit deux jours après. 

L'événement du mois de septembre 1807 im- Fonii*iii"vM» ai 
pliqua le Danemark dans une guerre avec ^. s» *8o7- 
Suède ^ dont nous parlerons aîUeurs', llle rap- 
procha de Buonoparte arec lequel il eut des 
liaisons qui finirent par tourner à sa perle. Ce 
fut le 5i octobre 1807 qu'une alliance entre 
les deux gouTernemens fut conclue à-Fontaine- 
bleau. On a laissé ignorer au public les condi- 
tions de ce traité, mais la suite a prouvé qu'on 
y.avoit arrêté que les iles danoises seroient 
occupées par des troupes françoises , destinées 
à agir contre la Suède.Le maréchal Bernadotte 
qui devoit attaquer ce royaunie sur lequel il ^ 
fut appelé par. la sujte à régner, passa le Belt 
aumpisdemars 1808, et arriva en Séelandeà 
la tête de 3^,000 François, HiJlandois el Es- 
pagnols , ces derniers, alors les alliés, bientôt 
leseouemis .irrécondliabes de Buonaparte.. 

Cette infasionrattira au ministère anglois de 
graves reproches de la part de ropposilion. 
On lui avoit reproché d'abord lluvasion. delà 

* Dans la seconde partie de cet ouvrage , où nous 
nous occuperons des traités entre les puissances du 
Nord. 

1 
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Séelande ^ on le blâma ensuite de Tayoïr éva« 
cuée. Celte fidélité scrupuleuse à observer se» 
eugagemens rendit inutile , dit-on , toute Fex- 
péditioD , puisqu'elle eut pour résultat rexclu- 
sion des bàtiitteiis aogloâs de la mer BaIti<iQe# 
Eu même temps ette exposa à on danger im- 
minent Tallié fidèle de r Angleterre, le roi de 
Suède* Â ce reproche les ministres répondirent 
qu'au dire des militaires qui forent consultés à 
celte époque , la conservation de la Séelande 
auroit exigé Remploi d'une force armée supé- 
rieure à càle qui avoit été employée à Toccu-* 
per , et , dans tons les cas , beaucoup plnseon- 
sidérable que celle dont la Grande-Bretagne 
pouvoit se passer* Au reste, d autres événe* 
mens que nous raconterons dans le chapitre 
suivant rappelèrent cpielque temps après le 
général Bernadotle sur les bords du Danube. 
Quant au Danemark , il resta dès-lors fidèle 
au système continental, malgiré la ruine qu'il 
portoit à son commerce. 

rA^^H^ÏU^tu Cte système désastreux prit un aspect vrai- 
^"'1?/ ment alarmant , lorsqu'on yit j entrer arec em-* 

Uà^xd. ppQ^m^l l'empereur Alràindre. La liaison 
intime qui régna entre ce monarque et Napo- 
léon Buonaparte pendant quatre années, fiit une 
des plus malhenreuses suites de la paix de 
Tilsit; elle devint indirectement la cause de la 
cinquième coalition , à l'iiistoire de laquelle le 
chapitre suivant est destiné. Cette liaison avoit 
été préparée par le mécontentement qu'inspiré- 
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rent à l'empereur de Russie la conduite foible à 
la fois et peu franche du ministère an<»Jois dé- 
pois la bataille de Jëoa, et l'égoïsme avec lequel 
k Grande-Bretagne voulut profiter du danger 
auquel l'empire de Russie se tronvoit éxp<Mé 
pour arracher à Alexandre des concessions fa- 
▼ond)ies commerce anglois. L'expédition 
de Copenhague acheva de rompre tous les liens 
qui avoient anciennement atucfaé Alexandre à 
Geoi;ge IlL 

Noos avons m qn'avant la paix de Tilsit, la 
bonne intelligence entre les cabinets de Saint- 
Pétersbourg iet de Londres avoit soolfert 
<pidqae atteinte, par le refus du dernier de 
garmitir un emprunt que la Russie vouloit né- 
gocier en Angleterre , et de coopérer dfecti> 
«anent à la guerre par one dirersion qui devoit 
« finre sur les derrières de l'armée francoise. 
Cependant 1 empereur Alexandre crut devoir 
en considération de l'andenae amitié qui avoit 
régné en^e 1^ deux cours, s'entpemettre entre 
«eue de Londres et Buonaparie pour opérer 
une réconciUation. Il fit, en conséquence, offrir 
M médiation au secrétaire d'état, M. Canning, 
P« M. d'Alopéus l'atné , son ministre en An- 
gletewe.en annonçant que, par l'article i3da 
traite de Tdsit , Buonaparie «wroit aoc(»té cette 
médiation sous la condition- que la Grande- 
Bretagne feroit de même , un mois après 
«échange du traité. Les termes dans lesquek 
cette proposition fut laite à Londres ne soM 



8o CHAP. XXXVII. TRAITÉS DB TILSIT DJB 1807. 

pas connus; mais le ministère britannique a 
Gommomqaé an parlement la réponse qu'il j 

fit par une note que M. Canning fil remettre, 
le 8 août 1807, à M. d'Alopéus, et par une. 
autre que lord GranviUe Leweson Gower, 
ambassadeur du roi à Saint-Pétersbourg, remit 
le i.^'^ septembre. Le ministère accepta la mé- 
diation de la Russie , à condition c^u'on lui com-^ 
mnniqueroit les articles secrets de la paix de 
tTilsity et que le cabinet de Saint-Pétersbourg 
s'expliqueroit franchement sur ses vues. « Les 
conférences , dit lord Leweson Gower^ que 
l'empereur avoit eues à Tilsit av^c Buonaparte, 
et dans lesquelles S. M. I. a connu les prin-. 
cipes d'après lesquels le gouYernement françois 
est intentionné de traiter, ont naturellement 
produit à Londres une sensation désagréable , 
qui. ne peut être délruite que par une commu- 
nication franche. » U ajouta que , quoique la. 
fixation dans l'article i3. du traité de Tilsit,. 
d'un terme péremptoire pour l'acceptation de 
la médiation , eût pu offenser le roi, néanmoins 
. le désir d une paix honorable aroit prévalu sur 
ce motif de mécontentement , maïs, que le 
roi s'attendoit à recevoir en même temps 
quelque preuve, d'amitié de la part de l'empe- 
reur, n insinua qae la.prompte conclusion d'un 
traité de commerce , d'après les bases indiquées 
dans un projet qu'il remit , seroit la preuve 
la plus agréable, des dispositions bi^veiilan tes 
de l'empereur V qui d'ailleurs ayant accordé à 
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la France , par l'article 37 di, iraité de pa« 
de ma, le rétablissement de ses anciens rap- 

pwts de oommerce donneroit aiusi une preuve 
de son impartialité. 

Le baron de Budbe*ff convint de l'odstence 
darbde» secrets, mais qèi cessoieot d'être obli- 
gatoires au bout de deux ans ; il ajouta que si 
Buonaparle avoit ïdit part à la Russie des bases 
sus lesquelles il prétendoit traiter de la paix 
avec, la Grande-Bretagne, il ne s'ensuivoit pas 
que 1 empereur lui eût fait, de son côté, des 
communicauons sur les vues futures et le sys- 
tème quelacour deSaint-Pétenbonrcr se pro- 
poswt de suivre à Tavenir. Sur les instances 
du ministre d Angleterre , le baron de Budberff 
promit de porter ses demandes devant l'em- 



pereur, 

Le même joup on apprit à Saint-PéteisbouBr 
ce qm sétoit passé dans l'entrevoe qne Â 
trancis Jackson avoit eue à Kiel, au commen- 
«ement du mois d'aoât , avec ïe prince royal de 
Danemark. L'e.npeieur fit déclarer à lord 
Oower que les liens du sang et de l'amitié qui 
lallachoient au roi de Danemark, ne lui per- 
mettCttent pas de voir avec indifférence le dan- 
ger qui menaçoit l'indépendance de ce mo- 
narque : il demanda à connoîtré lés moti& oui 
«voient porté le cabinet de Saint- James à 
temr envers le Danemark une conduite si 
«traordinaire. Lord Gower répondit de la 
mamère qui lui avoit été prescrite par soi» 
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gouvernemeuty et qui est connue de nos lecteurs 
p^r ce que nous avons rapporté plus, haut . 

Le 9 septembre, le prince Soltikoff, qui 
dans Tintervalle avoit succédé au baron de 
J^udberg ^, déclara à lord Gower que 1 empe- 
reur ne croyoit pas convenable de communia 
quer les articles secrets de la paix de Tilsit, 
non qu'ils reufermajssent des stipulations pré- 
judiciables à TAngleterre , mais parce qu'il 
avoit été arrêté qu'ils ne seroient pas publiés^ 
et que Tempereur ne vojoil pas de motif de 
changer sa résolution* 

Le 22 septembre» on sut à Saint-Pétersbourg 
la capitulation de Copenhague. L'empereur se 
plaignit du secret que le cabinet de Londres 
lui avoit lait de ses intentions contre le Da- 
nemark, comme d'une preuve qu'il avoit bien 
senti qu'elles étoient contraires aux intérêts de 
la Russie j « à quoi l'empereur se doit à lui- 
même ^ comme âuz intérêts de son empire, de 
ne pas se montrer insensible. » Il se déclara à 
cette occasion le garant de la tranquillité et de 
la sûreté de la mer Baltique. Lord Gower ré- 
pondit que la Russie n'avoit aucun droit de se 
plaindre du silence qu'on avoit observé énvers ' 
elle, tant qu'elle-même cachoit à l'Angleterre 
le. contenu de ses engagemens avec Buona- 

* Il fat remplacé peu de jours après par le comte Ni- 
colas RomanzoiT, qui réaoit le ministère des affaires 
étran^;^ À celai du coauneroe,. dont il éUik déjà' 
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parle. Il termina sa note pâir tek fiiots^ ^ Poor 
«e qui regarde la tranqi^ilé de la mer Bai- 
tique , TAngleterre na jamais recQQiiii des 
droits exclusifs; mais, de quelque nature que les 
prétenlioDs de la Russie, à* litre de g'aranle 
la sAreté de cette mer, aient pu être, son 
silence , à une époque où , depuis Lubeck jus- 
qu'à Mémel,les ports étoient fermés ao pavilloili 
anglois, parolt être «ne renonciation â ces 
prétentions. » 

En transmettant à lord Gowerla déclar|i|ioii 
publiée par la cour de l^ondres relativement à 
I événement de Copenhague , M. Canning^ le 
chargea de faire sentir au ministère russe que 
la manière dont l'empereur avoit offert sa mé- 
diation, indiquoit mpins le ctésir de parvenir à 
un résultat pacifique, que rinlention de pré- 
parer des causes de rupture; qu'il transpiroit. 
dans le public que . d«^ns les eôoféreoCes djè - 
Tilsit , il avoit été question d'une confédéraiioii 
générale COTtrer Angleterre, à laqm IJe les ma- 
nnes du Danemark et ciu Portugal étoient des- 
tinées à coopérer, et que cette nouvelle avoit 
été confirmée par une conuoiunication oflScielle 
an ' cabinet de Lisbonne , qui annoiicuii quea 
effet une proposition de ce genre lui avait été 
faite. Le ministèi^ anglois., auquel la ennser- 
valion de la honne harmonie avec Tempert ur 
tenoit fortement à cœur, et qui recommandoit 
a lord Gower , dans toutes les dépêches, de 
ne pas aigrir ce manarque, eu im fepmext- 

6* 
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tvaXg dans dfss ievmea trop forts» ses torts envers 
f Angleterre r finit' par déclarer qu'on consen-* 

toit à ce que la paLx: avec le Danemark fût ab- 
solument l'ouvrage de TempereuTy qu'elle fût 
rédigée dans fion cabinet , arrêtée sous sa direc- 
tion , et conclue sous sa garantie, 
eî.^ u'^J^ Le ministre de la Grande-Bretagne ne reçut 
ij^rande-Bre-pg^ dc pcponse à ccttc Rotc : mais , le^S^îr 
a8o8 , la Russie publia la déclaration suivante : 

Plus l'empereur attachoit de prix à Tamilié dé 
S. M. Britannique, plus il a dû voir avec regret 
que ce monarque s'en ëloi^at tout-à-fait. 

• Deux fois r^pereur a pris les armes clans une 
cause où l'intérêt le plus direct étoit celui de TAngle*» 
torre; il a soUicitë eu vain qu'elle coopérât aii gré de 
son propre intérêt $ il ne lui demandoit pas de joindre 
ses troupes aux siennes, il désiroit qu'elle fit une 
diversion; il s'ëtonnolt de ce que, dans sa propre 
cause, elle n'agissoit pas de son côté. Mais, froide 
spectatrice du sanglant théâtre de la guerre qui s'é* 
toit allumée à son gré^. elle envojoît des troupes 
- attaquer Buenô»-Ayres Une partie de ses armées 
qui paroissoit destinée à faire une diversion en Ita« 
lie , quitta finalement la Sicile, où elle s'éloit assem- 
blée. On avoit lieu de croire que c'ëitxit pour se 
porter sur les eûtes de Naplesf Ton appri^ qu'elle 
étoit occupée à essayer de s'approprier l'Égypie. 
' Mais ce qui toucha sensiblement le cœur de 
•S' IL I.^ e*étoit de voir que , contre Ip foi et la parole 
expresse et précise des traités, TAngleterre tourmeu- 
toit sur mer le commerce de ses sujets ^ et à quelle 

* Noasparkroiispht bas de cette cxpiidiiîon» 
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époque ? lorsque le sang des Russes se versoit dans 
des combats glorieux , qui reteooient el fixoieQC 
contre les armées de S. Mi 1. toutes les forces mi- 
litaires de' S. M. l'empereur des François; avec^i- 
FAn gleteire ëtoit et est encore en guerre ! * ' 

Lorsque les deux empereurs firent la paix, S. M,, 
maigre' ses justes griefs contre l'Angleterre, nere-* 
nooça pas encore à lui rendre^ service : elle stipula 
dans le traité mênite , qu'elle se eonsihderoit média:. 
trîceentreelleetlaf'rance;ensaite «tte'fit l'offre de 
sa médiation au roi de la Grande-Bretagne; elle le 
provint que c'ëloit afin de lui obtenir des conditions 
bonorables. Mais le ministère britannique, appa^ 
reramcnt fidèle à ce plan qui devoit relâcher et 
rompre les liens d6 la Russie et de TAn^eterre , re^* 
jeta la médiation. .< • i 

La paix de la Russie avec la France devoit prépa- 
rer la paix générale; alors TAngletertC (Quitta subi- 
tement cette ^thargie apparente à laquelle elle s'é^* 
toit livrée; màfs éë- lut pôuV' fêter dans le nord'dtf 
l'Europe de nouveaux brandons qui dévoient rallu- 
mer et dfmenter les feux de la guerre qu'elle ne dé- 
siroi t pas voir s'éteindre/ f ' • >: i . • • 

Ses ik>t(èëv s^es^iti'biities parù^ eôlès d^* 

Danemark piMpy êxiâdutei' un acte de>\Méiice éôM 

l)i(to<^, si l^lil0*ett'-e«einprè», a^Btt ofi^^ pas un 
«W*de pareil. 

Une puissance tranquille et modérée qui , par^ 
«ne longue et inaltérable sag6«ie,-avoit obtenu, 
danik le cercle des nionarcbies^ une dignité morale, 
9^afoh: saisie^ trfiftée comme st elle tnimott sourde^ 
i&eoides complots, comme si elle méditoit la ruine 
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de l'Angleterre; le loui pour ju^Uiler sa. touie 
prompte spoliatiou. 

L'empcreMr^ Uewé en sa d%nitë , dans ^intérêt de 
sfs. peuples , dans jes epgagemeas mvtc )es cours dit 
nord, par cet .acle.de TloUnce eomniis dans la mer 
Baltî(|ue , qui «8t une mer fermée , dout la truo- 
quillité avuii été depuis loiig-iemps, et au su du ca- 
binet de SaiQ|-j4iro«?s,. réciproquement garaatie par 
les puissances rîveraîpea^ .ne dissimula pas sod res- 
seutîmcDt à rAogleieri^, et la fit avertir qu'il n'y 
mteroit pas iuseosible. 

S. M. ne prévit pas que lorsque l'Angleifflye, 
ayant usé de se* forces avec succès, toueboit au mo- 
mciit d'eolçver sa proie , elle feroît nouvel ou- 
trage aa paoemurk , et que 5^ M. devpit le par- 
tager. 

De nouvelles propositions furent faites, les uûes 
plus insidieuses que les antres , qui .devomt ratta* 
cher à la puissauce briuuuiique le Dfuiemark sou- 
«lis, d^radé , «t comme âpplaudissasu à oe qui ve- 
Doit de -lui arriver* , , 

L'emperciir prévit encore moins qufoaloî fero^^ 
l'offre de garantir cette soumisaion., etiie n^oiidr* 
ce^te violence *'«?roU aucune su|l» ûcheDso 
pour l'Angleterre. Soa ambassadeur «rut qu'il étoit 
possible^^t proposer au miuisière de l'empereur 
que S. m: I. se char-eât de .se faire l'apologiste dlo. 
soutien de ce quVUe avoit si bautemeai 14àmé. : . 

L vmpereur «e donpa à «rttc démarche du eabioel 
de Saiat-James dWtm éUmÛon qàe beHe qu'elle 
menioit, et j i^ea qu'U étoit temps de mettre dea 
bome&à sa modération. 
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Le prince royal de Danemark, doué d'un carac- 
tère plein d'énergie et de noblesse , et ayant reçu dé 
]a Providence uoe di|^nité d*anie analogue à la di« 
gnité de aon raog' , «voit fait avertir l'empereur qae , 
justement oalrë contre 'Oe qui ?enoit de se passer à 
Copenhague , il n'en avoit pas ratifié la eonveotion ^ 
et Ja regardoit «'.omme non avenue. 

Maintenant il vient de faire instruire S. M. I. de& 
nouvelles propositions qu'on lui a faîtes ^ et qui irri- 
loient sa résisiance au lieu de la calmer , parc» 
qu'elles tendoient à iœprifflier sur ses actions le ca-^ 
chet de ravilissemeat dont elles ne porteront jaiiiais> 
Tempreinte. 

L'empereur , touché de la confiance que lepiince 
rojal plaçoit en lui , ayant considéré ses propres 
griefs contre l'Angleterre , ayant mûrement examiné 
les eogagemeofl qu'il avoit avec les puissances du 
nord , engagemens pris par l'impératrice Catherine 
et par feu S. M. l'empereur, tous deux de glorieuse 
mémoire y s'est décidé à les remplir. 

& M. I. rompt toute communication avec l^Angle- 
tterre î «Ile rappelle toute la légation qu'elle y a voit , 
et ne veut pas conserver près d'elle celle de S. M. Bri- 
tannique. 11 n'y aura dorénavant entre les deux pays 
aucun rapport* 

L'empereur déclare qu^ll annulle et pour lotif ours 
tout acte conclu prccédt'mment entre la Grande- 
Bretagne et la Russie, et nommément la convention 
faite en 1801 , le ^ du mois de juin. 

U proclame de nouveau les principes delà neutra- 
lité armée , ce monument de la sagesse de l'impéra- 
trice Catherine , et s'engage k ne jamais déroger à ce 
système.. 
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D demande & l'Anglelerre de salisfajre complétl- 
uent ses s„je(s sur .ouïes leurs justes ticLumw» 
de va.sseuux e. de «arcLandises, saUies w «.enue» 
contre Ja teneur expresse des (raiiés condw mhu son 
propre règne. • 

L'empereur prévient ^ue rien ne sera rct«Ui 
entre la Russie et rAngleterre, que ceUe-ci a'mitm^ 
Usiait le Danemark. « 

' L'emperenr sWnd à>ce qa« S. M. Britannique , 
•u lieu depermettre à .es ministres , comme elle vient 
«te le faire, de répandre de nouveau les germes de 
la perre , n'écoutant que sa propre sensibilité, se 
priera à conclure la paix awS. M. l'emperenr de» 
trançois ; ce qui éleodraîi, pour ainsi dire, à toute 
la terre, les bienfaits inappréciables de la paix. 

forsque l'empereur sera satisfait sur tous les 
points qui précèdent, et nommément sur celui d« 
la paix entre la France et l'Angletem, sanslaqudle 
aucune partie de l'Europe ne peut se promettre 
«ne Téritabie tranquillUé , S. M. I. reprendra alors 
TOloMiera avec la Grande-Brelafjne des relations 
d'aml|ié<|ue, dans l'état de juste mécontentement où 
1 empereur devoit être, U t^ peut-être, consm^ trop 
long-iemps. .. ■ 

Fait à St.-Péteiali«wg , Pan 1807 , le a6 octobre. 

jiïïS:?u,V* La réponse du gouvernement bnUDDuroe à 
,y.,i««,.kcc cette fléclaration parut le i8 déceiribre 1808. 
Nous allons également la placer ici 

La dcclaraUon publiée à Saint-Pétersbourg par 
..^ S. M. 1 empereur de toutes les Russies, a causé à 

• Le MonUeunhi 7 janvier i8o8*n»ffenie des noie* 
sur ce manifeste, qui paraissent être sorties d» oslniw t 
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S. M* la plus grande surprise et lies plus vifs re- 
Ifrets* 

S..M» n'i^oroit.pas la nature dei eogagement 
secrets auiquels la Russie a voit été forcée de sous- 
crire pendant les conférences de Tilsit; mais cHe 
espéroit qiiVn jelaiil un nouveau coup iVœil sur los 
iransactious de celle maiUeureuse négociation , et en 
appréciant convenablement les efiets qu'elle doit 
produire sur la gioîre du fiom russe et sur les isté^ 
rèts de l'empire de Russie^ S. M. I. auroit cherché à 
se sonsd aire aux nouveaux conseils et aux liaisons 
qu'elle avait adoptés dans un moment d'alarme et 
d'abattement, et seroit revenue à des principes po- 
litiques plus analo|^ues à ceux qu'elle avoit ai inva- 
riablement professés, et plus propres à assurer l'hon- 
neur de sa couronne et la prospérité d^ses états. 

C'est à cet espoir qu'il faut attribuer la patience 
cl la modération apportées par S. M. dans toutes ses 
relations diplomatiques avec la cour de Saint-Péters- 
bourg depuis la paix de Tilsit. 

S» M* avoit de focles raisons de concevoir des 
soupçons et des sujets de plaintes ; mais elle s'est 
abstenue de tout reprocbe. S. M. a cru nécessaire de 
demander des explications relativement à certains 
arrangemens côndus avec la France, et dont le se- 
cret q'n'on en faisoit à S. M. ne pouvoit que la con- 
firmer dans les soupçons qu'elle avoit déjà conçus 
sur leur caractère et leur objet. S. M. n'en voulut pas 
moins que celte demande d'explication IVil l'aile , non 
seulement sans aigreur ou sans démonstrations bos- 

de^oonaparte, dont en yreconnoit le stjk et le rài- 
sonneroent. Le dernier est prenne toujours* remplacé 
pariadédamatiou'y rarement ony tronve^pelquesÂtils} 
Aoqs awrcms soin de ks plaeer en note. . i 
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tilet, mais encore qu'elle fût accompagnée d'égardâ 
IM>ar lessentimens et la situation de Fempereur de 
Russie, égards que commandoit le soàvenir d'un* 
ancienne amitié et d'une con&auce interrompue, 
mais non détruite. 

La déclaration de l'efoipereur de Russie prouve 
que le but de H patience et de la modération de 

S. M. a été manqué ; elle prouve mallicurensement 
que Tinfluence de cette puissance , également et 
essentiellement l'ennemie de la Grande-Bretagne et 
de la Russie , a pris un ascendant décidé dansles con- 
seils du cabinet de Saint-Pétersbourg , et a pu exciter 
unè inimitié sans cause entre deux nations , dont les 
anciennes liaisons et Fintérét mutuel leur preseri- 
voient l'union et la coopération les plus intimes. 

' S. M. dépkre vivement Textension des calamités 
de la guerre ; mais forcée comme elle Test de se dé- 
feudré Contre un acte d'hostilité non provoqué , elle 
désire fortement de réfuter aux yeux du monde en- 
tier les prétextes par lesquels ou cherche à jus- 
lifier cet acte. • • 

La déclaration alBnne que Pempereur de Russie a 
pris deux fois les armes dans une cause qui inléres- 
soît plus directement la Grande-Bretagne qu'elle- 
même , et ft)nde sur cette assertion le reproche 
qu'elle fait à l'Angleterre d'avoir négligé de secon- 
der qt d'appuyer les opérations militaires de la 
Russie; 

S. M. rend volontiers justice aux motifs qui ont 
nriginaiieraent engagé la Russie dans la guerre 
contre la France ; S. M. avoue tont aussi volootien 
riatérèt que la Grande-Bretagne a toujours pris Ml 
sort et à la proq>ânté des puissances du continent; 
mais il seroit supemeot difiicile de prouver que la ~ 
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Grande-Bretagne, qui étoit elle-même en état de 
guerre avec. la Prusse, lorsque les bostaité» onl| 
çommeiicë entre la Prusse et la France , avoit un 
iolérètet des obligaiioos plus directes [que Tempe-, 
reur de Russie à épouser la querelle de la Prusse, 
surtout lorsque Ton considère que lempereur de 
Russie étoit l'allié de 5. M. Prussienne , le protecteur 
du nord de P£uropè^ et le garaat de la constiturîoa 
gennanique. 

Ce n'est point dans une déclaration publique que 
S. M. peut discuter s'il a été ou non conforme à la poli- 
tique d'effectuer, à quelque époque que ce soit de la 
guerre, ou d'omettre d*effectuer des débarquement de 
mvipessutr lésicôtes deNaples. Mais la guerre avec la 
Porte paroh à S. M. encore pins si nj-ulièrement choisie 
pour appuyer contre la Grande-Brela-ne un reproche 
d uidiflférence aux intérêts de son allié j car il est 
hors de doute que cette guerre a été entreprise parla 
Orande-Bretagie, à IWiigatîon de la Russie, et 
da.os le seul of >iet de défendre les iniéi èts de celle-ci 
contre rinfluen ce de la France 

Si cependant la paix de filsU doit être considé- 
rée comme la conséquence et la'pnniaofei de Viuwû^ 

' ' «onrenîr que la note du J^ùnUmtr qui 

répond à ee paragraphe, notts fmrott très- forte en 
taison. EUe obsêriPe que, 8»fl avoit été vrai que la 
Gwnde-Breti^e « faisoit pas la guerre à la Porte 
«M des Toes intéressées, I escadre angloise qui a 
»W les Dardanelles se serolt combinée avec l'escadie 
«HJ^Î qu'elle aurolt pris à bord les 10,000 hommes qui 
«M«té envoyés en Egypte et les 12,000 Agisses de Cor- 
que dans ce cas, l'aitaquède Constanthiodeeût 
eie yentaWement «ma dÎTcnk» ^icaée pour la RiMe t 
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vite qu'oD impute à la Grande-Bretagne , S. M. ne 
peut que regretter quci l'empereur tie Aussîe ait 
adopté si précipitammeot une mesure aussi fatale 9 
au moment où il avoit reçu des assùranees formdks 

qne S. M. faîsoit les plus grands efforts pour remplir 
ratteute de sou allié, assurances (jue S. M. I. avoit 
reçues avec des marques apparentes de conilance et 
de satisfaciion ; et , an 0M>ment où S. AL étoit en effet 
{irëparée à employer^ pour le but commun de la 
guerre, les mêmes forces qu'après la paix deXibtty 
efle s'est yoe dans la nécessité d'employer pour dé- 
concerter une combinaison tlii igce coutrc ses propres 
intérêts et sa sécurité immédiate. 

La vexation du commerce rifsse par la Graudçr 
Bretagne n'est guère qu'un reproche imaginaire. 

tandis qn^egaree avoir subi k Gonstanttnople une honte, 
ineffaçable j elle Bt son expédiiion d'Egjpte, qui n'af-^ 
foiblissoit pas le grand-visir d'un seul homme y et qui 
n'avoit rien de comdinn avec la què^èlle dans laquellela 
Kussîe étoit enveloppée. £q parlant detf secours proàiis' 
par l'Angleterre , le MofUimr dît : «Ges'sebours, il fal-' 
loit les faircmarcher lorsque Bantzi g étoil encore dans la 
possession tic Ralkreulh. Si, aux 12,000 hommes qui ont 
mis bas les armes et capitulé dans les rues de Buenos- 
^yves, l'Anglelerre avoit joint les i5,<)oo hommes qui 
clG])uis ont incendié Copenhague, la Russlf* n'auroit pas 
à se plaindre. » — u Qu'ont produit les efforts de l'An- 
gleterre? L'arrivée de 6000 Hanovriens à Vile deltùgea 
^u'inois de juillet, cVsi-à-dire un mois après que là 
querelle étoit terminée. !N'étoit*il pas Rident qa'iine*«i 
misérable expéditV»|i .atoit été conçue danaie seul bnt 
d'oçcuper le Hanovre ^ M Vnmèt mise avoit été vieto^ 
neiise?«4-<fC;e n'était |>as.aaiiioisjd0Î«nIlBt qn'ilIgJloit 
envoyer desseconviu icSéiôit an moi«td*MfiL j> . 



Digitized by Goo 



SECTION IV. SYSTÈME CONTINENTAL, 

Après des recherches faites par ordre de S. M. dans 
les archive» de la cour de raihirautë ,'6o n'a pu dé- 
couvrir qu'un seul exemple de condamnation d'un 
bâtiment véritablement russe , pendant le cours de 
la guerre actuelle , et ce bâtiment a voit porté des - 
munitions navalesdaos un port de Tennemi commun, 
n existe peu d'exemples de hatimens russes détenu^, et 
on ne volt, en aucun cas, que la justice ait été refusée 
aux parties qui se sont plaintes régulièrement d'une 
telle détention. S. M. est donc aussi surprise qu'affli- 
gée que l'empereur de Russie ait condescendu à pro- 
diûre une plainte qui , ne pouvant être sérieusement 
sentie par ceux en faveur de qui elle est allouée , 
pourroit parottre destinée à appuyer les déclama- 
tions exagérées, par le moyen desquelles'la' France a 
toujours cherché à exciter la jalousie des autres pays, 
et à justifier sa haine invétérée contre la. Grande- 
Bretagne* " ' 

' La paix de Tilsit a été suivie, de la part de rem- 
pereur de Russie, de l'offre de sa médiation pour lu 

conclusion delà paix entre la Grande-Bretagne et la 
France, médiation qu'on affirme avoir été refusée 
par S. M. 

S. M. n'a point refusé la médiation de l'empereur 
de Russie, quoique cette offre fàt accompagnée de. 
circonstances «qui auroient pu justifier son refus. Les 
articles du traité de Tilsit ne turent point communia 
qués à S. M. , et particulièrement l'article en vertu 
duyitl la médiation étoit proposée , et qui prescrl- 
voit un temps Umilé pour le retour de la réponse de 
S. M. à cette proposition : cependant la riéponse de 
S. M. ne fut pas un refus ; eUe ne fut qu'une accep- 
tation condfttonnelle. Les conditions requises par 
S. M* furent une exposition des bases sur lesqueUes 
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Vennemi étoit disposé a traiter^ et UDt couutiunicii^ 
lion des ariicl«8 de la paix de Tilsit* La première 

il« ces conditions étoit précisément la même que 
Terapereur de Ilussic avoii , a peine quatre mois au- 
paravant 9 jointe à sa propre acceptation de la me- 
dîatioa offerte par S. M. Tempereur d'Autriche* 
S. M* adroit eu droit d'exiger la seeoodo en sa qua« 
lité d'allié de S* H» I*» et il aiiroit été souverainement 
imprévoyant de l'ometlre , lorsqu'elle étoit invitée à 
confier à S. M* 1. le soin de sou lioooeur et de , 
ses intérêts. 

Mais en supposant même* que ces conditions 9 
dont aucune n*a été remplie (quoique Tambassadeur 

de S. M. à Pétersboiir» en eut plusieurs fois dem andé 
IVxér.ulion ), n'eussent pas été en elles-mêmes parfai- 
icm^iit naturelles et nécessaires , un grand nombre 
dé eonsickérations se réunissoient p<nir enga^r S. M. 
à s'assurer scrupuleusement des Vues et des inten- 
tions, de l'empereur de Russie, ainsi que de la nature 
et des effets précis des nouvdks rebtlons que S* M* I* 
«voit formées. 

L'abandon entier des intérêts du roi de Prusse qu 
par son attachement aux eugagemens pris avec so« 
allié impérieiy avoit deux fois rejeté la proposition 
d'une paix séparée 9 et la nature des stipulations que 

l'empereur de Russie s'étoit con(f nié de laire pour 
ses propres intérêts dans les né<»ocialions deTil>it, 
n'ofiÙTQitrot pas une perspective encuiiraj^eante y 
quant au résultat des démaN^es que S. M. L pour- 
voit être disposée à faire en itiveur de S* M. liritanr 
nique. 

Ce n'est pas lorsqu'une armée françoisc continue 
d'occuper et de dévaster les possessions qui restent 
au roi de Prusse, malgré les stipulations du trai^ 

I 

i 



Digitized by Google 



conclu avec cette puissance « TiL»» . ~ , ^ 
lorsque la Frauce lève arhi«ndrln^; " P"* 

que, dans so« éui le pl„. fl^J,";" "^'T' 
été bo« d'éni, de fc, payer ce t ' 

pru«ienoe. qui n'avoient pu é^ltl^^^ 
1> guerre. « lo.<,ue la fLcZ^ '^j^ 
une tyrannie qui va jusqu'à âéoZTJ^ 
pour les livrer st-i^leUllmp à k 7 f"""''^'-' 

«.je., de S.M. P™«Ze%^XL r'"" 
pwwMon», accnnë» d'«voir man., " 

ÇouvernemeDe francois; c S'I' '^'^ 

««ff«.ous ces ac.;, .^u les ^u^d 

Quand bien même celle j ' 

désiré. ctquW^^*Î" P'-'"''* 
*>'t été le résulta, ^ P*"- M. ï. 

Jcelte espèce, après avuir vu l'I^L "^T"^ 

»oiet,u^«en.l.|^tî^ ^ 
-'■"US tandi* qu'on n ' 

««««unent de S W rr'^'/""!™" ■ 

lyr^r^ n e!;; :;:^r;d!rf 

J-«e, la demande que faiî S ^^"^ " 

<^««<'<.Br.,.^:'itsZn^'^ r'^ '^-^^ ^» 

«^«ncmm, esc rcpr^m^ 
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fDomme une insulte que les IkMmes de |a modëratioa 
de S. M. h ne lui permettent'pas d*endurer. 

S. M. ne se croit point ol)li*^tfe de se disculper aux 
yeux de Tenipereur de Russie relativement à Texpé* 
dilion contre Copenhague. Ce n'est pas à ceux qui 
ont ëlë partîmes aux arraogemens secrets de Tilsit de 
demander satbfaction pour une mesure à laquelle 
ces arran^emens ont donnë lieu , et par laquelle un 
des objets de ces arrangemens a été heureusement 
déjoué. 

La justification de S. M.^ relativement à l'expédi- 
. tion de Copenhague , est sous les yeux du monde en- * 
fier : la déclaration de l'empereur de Russie y ajou- 

leroit ce qui y manqueroit , si (juclque chose pou- 
voir ajoutera la conviction des plus incrédules sur 
l'urgence des circonstances qui ont dirigé S. M. 

Mais jusqu'à la publication de la déclaration russe^ 
S. M. n'avoit aucune raison de soupçonner que y 
quelle que pût être l'opinion de l'empereur de Russie 
sur les événemens de Copenhag-uc, elle put empêcher 
S. M. !• de se charger , à la demande de la Grande- 
Bretagne, de ce même rùle de médiateur, quVile 
remplit si volontiers en faveur de la France. S. M. ne 
peut non plus ignorer que les premiers symptômes 
d'une coo^nce renaissante depuis la paix de Tilsit 
se montrèrent au moment où la nouvelle du siège de 
Copenhague venoit d'être reçue à Pétershourg. 

L'inviolabilité de la mer ^ilique et la garantie 
réciproque des puissances riveraines , garantie que 
l'on dit avoir été stipulée à la coonoissance du gou- 
vernement britannique 9 sont représentées eomme 
des circonstances aggravantes des opérations de 
S. M. daui) ladite mer. On ne peut avoir eu l'intention 
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den^âealer S. M. comme ayant en aucun lemo* 
•equi«cé •« principes sur lesquels on prétend fon- 
dcr 1 inviolabilité de la mer Baltique. Cependant 
S. M..peut, à certaines époques , avoir, poqr det^ùA. 
soDs qni ont «pécialenieiit dirigé m conduite, omii 

d agir dune manière çonlpaire à cegprincipes. Une 
telle ««ndpite de 1. part de S. M. ne peut jamai, 

un état de paix et de neu- 
^tralitrf rëdie du nord , et certes on ne pouToit s'at-' 
tendre à voir S. M. se conduire de la même manière 
lorsqu'on avoit soufleri que la France étabUt une wa- 
veraineté absolue sur toute la cAtè de la mer Biltique 
qui a'^lend depuis Dantzig jusqu'à Lubeck. ' 

Mais plus l'empereur de Russie attache d'impgiw 
tauce à ses engagemens concernant la tranquillité do 
la Baltique , dont il dit lui-même que i, p,^^ 
cesseurs immédiatt , l'impératrice Catherine et l'em- 
pereur Paul , l'ont rendu dépositaire , moins S. M. I. 
• le droit de ae crbire offensée de ce que S M l'a 
appelée en garantie de la paix à conclure entw la 
brande-Bretagne et le Danemark. En faisant cet 
appel avec toute la confiance e. la «ncérité pc-" 
stbles , S. M. n'a eu l'intention de faire et ne Jeut 
jma^m^qu'ellc ait f«t Insulté à FempeL. 

S. M. ne peut non plus concevoir qu'en proposant 
au prince royal des conditions de paix telle, quel- 
guerre la plus heureuse delà part du Dan«nark 
pourrou à peine le. lui avoir fait obtenir , S. M. s'ex- 
PMoit a l'imput«lon , «»it d'exaspérer le ressenti- 
mpu ou d'outrager la dignité du Danemark. 

8. M. vient donc de répliquer aux diifiSi«nt«s accu. 
Wtons par lesqueUes le goaT«!n.enuaitm«e s'cffon» 

7. 
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de jusUder la rupture des liaisons qui ont f^nfxsiiité 
peadatit des «iècles à TavaDla^e de lu Graade-Bre> 
t'a^neet^e la Rtnsie^ et cherche a déguîiier les effets 
de i*tafiueace extérieure par laquelle la Ruwie se ' 
voit entraînée dans une oruerre iojuste pour des in- 
térêts qui ne sont pas les siens. 

La déclaration de la Russie énonce les différentes 
conditic^ns dont Tacceptailon peut seule mettn» fin 
aux hosiitlKSs et rétablir les relations anciennes entre 
les deux pays. 

S. M* a déjà eu occasion d^affirmer quVn aucun 
eaS) la justice n*a été refusée aux sujets de S. M. L 

S. M. a tant fait pour terminer la guerre ayec le 
Danemark , que toute profession de' sa pan devient 

inutile à cet ét^^ard ; mais elle a peine à concilier 
Fempressement de l'empereur de Russie à obtenir un 
semblable résultat, avec le refus fait récemment par 
S. M. I. d'interposer ses bons offices pour en obtenir 
un pai'cil. 

La demande faite par S. M. î. de la conclusion 
immédiate d'une paix avec la France , est aus^î 
extraordinaire au fond qu'offensante par la forme ; 
S. M. n*a en aucun temps refusé d^e traiter avec la 
Francé , lorsque cette puissance a exprimé le désir 
de traiter sur des bases admissibles. L'empereur de 
Russie ne pebt manquer de se rapjieler que la der- 
nière néf^ocialion entre la Grande-Bretagne et la 
France a été rompue pour des points qui touchoicnt 
immédiatement non les intérêts de S. M. , mais ceux 
de son allié impérial. Au surplus, S. M. n'entend ni 
ne veut admettre lu prétention de Tempereur de 
Russie de lui dicter le temps et le mode de ses négo- 
ciations pacifiques avec d auu es puissances. S. M. ua 
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souffrira jamais qu'aucim gouvernemeot se dédom- 
mage de rhumiliaiioo de sa coDdesceiidatice envers 
la France , en prenant envers la Grande-Bretagne un 
ton insultant et përemptoire. 

S. M. proclame de nouveau les principes de loi 
maritime contre lesquels fut dirigée la neutralité 
arquée sous les auspices de l'impératrice jCatherine, 
et contre lesquels la Russie dénonce actuellement les 
hostilités. Ces principes ont été reconnus par toutes 
les puissances de l'Europe qu'ils ont dirigées , et au- 
cune de ces puissances ne s'y est plus strictement 
conformée que la Russie elle-même sous le règne de 
l'impératrice Cathenne. Il est du dboit comme da 
dévide S. Bl» «le nMiateiiif ces principes ; ce quVUe 
est dét^lminée à faire eisntre * toute cimfédérâtion» 
moyennant l'assistance de la divine Providence. lis 
out en tout temps essentiellement contribué au main- 
tien de la puissance maritime de l'Angleterre ; mais 
ils sont devenus d'une importance incalculal)ie à 
une époque où la puissance maritime de la Grande* 
Bretagne est le seul boulevart existant contre les 
usurpations sans cesse renaissantes de la France, et 
le seul refuge auquel d'autres nations puissent avoii' 
recours dani^ des temps plus heureux. 

* Lorsque l'occ^ision de rétablir la paix entre la 
Grande-Breta^e et la Russie se présentera , S. M.la 
"Saisira avec ardeur. Les arrangemens d'une telle né- 
gociation ne seront ni difficiles ni compliqués. 
S. M. n'ayant rien à concéder, n'aura rien non plus 
à denbendier;' satisfaite, ai la Russie manifeste une 
disposition à revenir à ses anciens sentimens d'amitié 
envers la Grande-Bretagne , à une fusie consUéHf 
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tion de ses iutérêts réels et au seotimeat de sa dignité 
coninie nafion iodép^ndanle* 

A Westminster; le 18 décembre 1807. 

Ainsi commença la gaérre entre la Grande^ 

Bretagne et la Russie , guerre peu riche en 
faits militaires, mais qui a porté un coup sen- 
sible au bien-être du yaste empire de fUissie , 
en privant ses habitans, pendant quatre ans^ 
de la faculté d'échanger les productions de 
leur sol contre les objets de luxe que Thabi- 
tude leur a fait regarder comme étant de pre- 
nftiëre nécessité 
n^*£ïfî**"' L'engagement pris par l'empereur Alexandre 
^^•miiiawu»!. d'exiger de ses sujets un sacrifice si énorme^ 
dans la vue de coopérer à l'exécution du sys- 
tème continental, imaginé par Buonapairte» 
décida l'Autriche à donner également les mains 
à Tintroduetion d*un ordre de choses qui im- 
posa les mêmes privations aux kabitans des 
riches provinces que la paix de Presbourg 
avoit laissées sous son sceptre* 

On a vu dans le précédent chapitre que la 
cour de Londres reçut froidem,ent Toiïre que 
celle de Vienne avoit laite de sa médiation pour 
rétablir la paix entre les puissançfes belUgé^ 
Hontes ; car aiinoncer qu'on communiquera 
cette proposition à ses alliés pour obtenir leur 
consentement à la réunion d'un congrès , c étoit 

• • • 

* Celte guerre fbt terminée ptr la paix d^Orehro^ 
du xS j[aillfit 181a ^ doQl noi» |iarleroiu «a Gbap. XLL. 
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presque refaser; c'est ainsi qoe rAutriche en- 
visagea cette réponse. Sommée , après la paix 
des Tilsit , d'entrer dans la ligue générale 
contre k Grande^Bfctagne^ elle fit faire » ea 
joiUety en septembre et en novembre, des dé^ 
marches par le prince de Slarheniberg, son mi- 
nistre à Londres > pour engager le cabinet do. 
St-James à déclarer qu'il étoit disposé à entrer 
en négociation avec la France sur des principe» 
qui lieroient la paix maritime à la paix conti- 
nentale. La dernière dépêche que cetambas- 
ladeor ^ut , renfermoit Tordre expiAs de 
demander que la coar de Londres dédârftt sin* 
cèrement sa volonté d'entrer en négociation 
pour la paix maritime, sur des bases conve- 
nables aux intérêts des puissances qui aaroieni 
à y prendre part, et que , comme témoignage 
préalable de ses intentions à cet égard , elle ne 
se refusât point à revenir complètement sur les 
mesures hostiles qu'elle ayoit prises contre la 
cour danoise, ainsi que sur les déclarations dont 
elle les avoit accompagnées ; et , dans le cas 
que la cour de Saint-James se refusât à cespro- 
positions, ou mit des retards volontaires à ses 
réponses , on ordonna au prince de Staphem- 
hepg de demander ses ^visse-ports, ^t de quitter 
Londres avec toute la légation. 

Le prince de Starbemberg r^ujân , le 20 no- 
Tcmbre » .une note dans ce sens ; le gouverné-* 
ment anglois répondit, le 23 novembre, que 
le roi étoit, toujours prêt à entr.er en négocia- 
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lion pôur traiter de ta paix sur des bases d'une 

parlaile égalité d'inlérêts respectifs entre les 
puissances belligérantes, et d'une manière con- 
forme à la fidéUlé qu il devoit à ses alliés , et . 
telle enfin «pi'elle pût donner à l'Europe trsn- 
quillilé et sûreté. En réponse à cette note, le 
prince de Starliemberg annonça , le i jan- 
vier 1808, à M« Ganningi qu'il étmt autorisé à 
donner des passe-ports aux plénipotentiaires 
que l'Angleterre voudroit envoyer à Paris pour 
y traiter du rétablissement de la paix entre 
toutes le»ipu0$ances actudlement en guerre 
avec r Angleterre. Voici comment la cour de 
Londres s'expliqua alors. • 

« Si le prince de Starhember^ a a^,dans cette 
circonstance^ d'apràs Tordre spécial ei immédiat de 
sa cour, et si la proposilion faile & S. 11. d'envoyer 

à Paris des pléaipoleotiaires doit èfre considérée 
comme provenant de Vienne, le sous.si*^nié ' a ordre 
d'exprimer le seniiment pénible avec le(juel S. M. a 
VU combien peu on ayoit eu égard, en formant cette 
proposition, à la correspondance qui a voit déjà eu 
lieu entre les cours de Vienne et de Londres au sujet 
d'une négociation pour la paix. Lorsqu'on avoit 
laissé écouler un sî lonj^ espar<* de temps depuis l'ac- 
ccptalion faite par S. M., an mois d'avril dernier , de 
Toffrede la médiation S. M. I., S. M. pouvoit à 
' peine s'attendre à ce que cette même offre fiit répétée 
(si toutefois la note du prince de Starliemberg peut 
en être regardée co;pme la répétition }, sans qu'on y 
joi<^nit la plus légère notification de Tacceptatiou 

' M. Canning, 
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jes condi lions que S. M- avoit déclaré devoir èliSs 
le prélîmioaii^ indi^peuMble de, l-ouverlure de la 

. ncgocialioii» 

a Et attendu que la note du soussigné, sous la date 

^ du 23 novembre dernier, est indiquée comme base 
de la propodtioQ actuelle par le priuce de Starliem- 
berg;, S. M* remarque avec surprise que cette pro« 
ponlioQii*a cepèudaal de rapport qu'aux puûsanceB 
qui soDt engagées avec .la Fraooa dans la ^erre 
contre la Grande-Bretagne , sans comprendre les 
alliés de la Grande - Bretagne en gueri:e avec la 
France. 

« Siy d'uB autM tMf la oour-de Vifsane o'a d^auli^ 
part k la démarche du prince deStarhomberg qu'une 
simple autorisation de recevoir et de transmettre au 

gouvernement britannique les communicalions dont 
la France jngcroit à propos de le charger j dans ce 
cas^ le soussigné ao^d^e de faire observer au prinoa 
de Starbemberg que , quoique le caractère doni il est 
revêtu par sa cour et lei formalités par lesquelles il a 
été accrédité auprès de S. M. 4<>ivent lui mériter une 
entière confiance dans Texercice des fonctions diplo» 
raaliques qu'il remplit au nom de l'eitipereur, son 
mailrej cependant, lorsqu'il déclare parler au nom 
d'une autre puissance, la cour à laquelle il s'adressa « 
ne croit pas devoir admettre une, comm^M^lcaiion 
aen^iilable, sans fave la liase d'une mesure publique 
et importante, a moins qu'il ne lui soit présenté une 
autorisation précise à cet effet , et un document spé- 
cial et authentique. 

« D'après la teneur de la note dn prince de Sia* 
rbemiierg, il paroit que la note du soussigné > du 
a3 novembre f a été communiquée au gouvernement 
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fraaçoû. Le gouvememetat françob esf donc muni 
d*ua gage «faennrl et authentique des dispositions 
pacifiques de S- M. Il en résulte que S. M. a le droit 
d^atlcndre un gage également solennel et authen- 
tique des disposiiions réciproques de la France 

a vaut que Ton , exige d'eUe des explicafions ulté- 
rieures. 

■ « La proposition faite à S. M. d'envoyer des né- 
gociateurs à Paris sans qu'il soit fait mention d'une 
réciprocité de mesures précises et ostensibles de la 
part de la France^ sur les déclarations déjà faites an 
nom de S. M., estsî ébignée de fournir la preuTed'one 
^tbposidon réciproque, qu'eHe ne peut être considérée 
parS^'M. que comme renfermant un doute incxcu^ 
saMe de la sincérité des déclarations de $. M. 

yy Mais ce défaut d'une autorisation formelle et 
d'une assurance réciproque, n'est pas le seul vice 
niaiériel de cette communication du prince de 
Starhemberg. S. M. est inWtée à envoyer des pléuî- 
potentîatres À Paris, sans qu'on lui donne la plus 
légère connoissauce des hases sur lesquelles on veut 
faire celte négociation. Si on avoit pu m^-ttre 
question qu'A fut nécessaire d'établir préalablement 
la base de la négociation pour fonder Fespérancede 
son heureuse cotidusion , FeipérienCe dé la dernière 
négociation avèc la France aurolt mis la chose hors 
de doute. EUe a également démontré le désavantage 
et •! inconvénient d'une négociation à Paris. 

« S. M. veut traiter avec la France; mais elle ne 
veut traiter que sur le pied d'une égalité parfaite. 
Wle est prête à traiter avec les aUlés de la France: 
ii>ais la négociaUon doit également embrasser les 
ittt^èts des alliés de U Grande- Bi elague. Aussitùt 
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que les bases d*uiie né^oc|aiiaD allWNatëtddélerllli-- 
Jnëe$ d'une manière satisfaisante, et qu'on sera con- 
venu d'un lieu contre lequel il ne puisse être fait 
d'objection , S. M. sera disposée à nommer des plé- 
nipotentiaires pour se réunir à ceux des autres puis- 
tances engages dans la ^erre^ mais S* M. ne con- 
sentira pas de nouveau jà envoyer ses plénipoten- 
' tiaires dans une capitale hostile. 

« Mais y lorsque S. M. a permir au soussîgo*^ 
d'adresser cette exposition franche et nullement équi- 
voque de ses seotimens au mloiétre de l'empereur 
d'Autriche, elle a en même temps chargé le sous- 
signé lui déclarer que^ n'ayant reçu aucune 
preuve authentique d'une commission reçue par le 
prinee de Starhemberg , pour entrer en explication 
au nom du gouvernement iiançois, et donner des 
assurances par lesquelles ce gouvernement puisse 
être lié , S. M. n'a pas prescrit au soussigné d'auto- 
riser le prince de Siarhemlierg à parler au nom 
S. M. au gouverneihent françois. » 

. Le départ du ministre d'Autriche suivit de 
près cette réponse, et, dès ce moment, les 
rapports entre les deux pays furent rompus. 
L'Autriche publia à ce sujet uoe déclaralioD , 
le 18 février t8o8. Ellé céda ainsi à Fempire 
des circonstances ; mais en réfléchissant à Tétat 
des âpances de TAutriche» qui se composent 
d'une masse énorme de papier-monncûe, on doit 
sentir que s'O a existéun pays en Europe où Tin- 
troduction du système continental ne fut pas 
chimérique, elle étoit au moins impossible en 
Autriche fjpi ne peut se passer do commette 
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étranger. Sa soumission à un étal de choses 
tellement contraire à la nature , j^e pouvoil être 
de longue darée; et comme elle ne poii?oit en 
sortir qa'en se brouillant avec Buonaparle , la 

nécessité de la guerre de 1809 étoit des-lors. 
démontrée. 

Ainsi le commerce anglois trouvoit exclus 

de tous les ports de la Russie, de la Prusse, 
du Danemark , de rAUemagne , de la Hollande» 
de la France, de l'Italie el«de la Dalœatie. Dans 
le Nord y la Suède luttoit encore pour préseiv 
ver ses peuples de cette peste , et sa persévé- 
rance lui cou la la Finlande'. Au levant, les Turcs, 
étrangers a la politique de l'Europe, mais 
fidèles à leurs engagemens et guidés par un cer- 
tain bon sens qui les a quelquefois préservés 
des fautes dans lesquelles leurs voisins éloicnt 
tombés , ne conceyoient pas que , pour être 
les amis de la France, Û fallût se brouiller 
ayec FAngleterre, et se refuser aux jouissances 
que pouvoir, procurer le commerce avec ce 
pajs. Leurs ports restoient ouverts à celui de 
tontes les nations avee lesquelles ik vivoienten 
paix y et on vit alors la correspondance entre 
Hambouri^ et Londres passer par l'interaié- 
diaire de Constantinople. 

Un chapitre delà seconde partie de cet ouvrage est 
' consacré à rhistoire de la guerre entre la Suède , It 
Russie et le Danemark, qni fut terminée par les traités 
àM paiai de Fiedricksbamn et de Jonkôpîiis. 
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Ajournant à une autre époque rexéculion du j^^*?;*"''""* 
projet de laire entrer la Porte Ottonianne dans 
le système conlioeolal^ Buonaparte s'occupa 
des moTens d^y enlrainer la péninsule Htspa*^ 
nique. Une tentative pour engager le Portugal 
â prêter sa flotte à une expédition contre T An- 
gleterre, D'^ajant pas réus» , et le prince-régent 
ayant fait pari au gonvertiement britannique 
des projets qu'on niédiloit conire lui , Buona- 
parte résolut de subjuguer le Portugal à l'aide 
de TEspagnCy^sauf à soumettre celle-ci quand 
elle se trouveroit cernée par le& armées fraa- 
çoises. 

U régnoit une intimité apparente entre la 
France et rJSspagne depuislesarrangemensquî 
aroient été contenus en i8oi , au sujet des du- 
chés de Parme et du grand-duclic de Toscane, 
érigé en royaume pour le gendre de Charles IV. 
Cependant le roi catholique pnyoit à regret 
cette espèce de tribut , auquel U s'ctoit soumis 
par la convention dn 3o octobre i8o5,et qui 
faisoit couler en France tous les trésors dd 
TAuiérique* En vain avoit-il cru acheter par cé 
sacrifice la neutralité qui étoit l'objet des voéuit 
de ses peuples ; Buonapnrte ne vonloit pas seu- 
lement priver la péninsnie de ses ressources , il 
vouloit lui enlever ses défenseurs. Au conimen-» 
cément de l'année 1 806, il demanda qu'un corps 
d'Espagnols fât énvoyé en Toscane ; à peînc ce 
corps, Fort de 16,000 hommes et comnianc!»' par 
don GoQzalo O FarriU , qui fut ensuite ministre 
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delagnerre^ fut-il misa sa disposition, qu'il lui fit 
traverser l'Alleaiagoe et le transporta dans l'île 
de Fionie pour remployer à ses projets contre 
la Suède. LegooTernementespaguol poussa plus 
loin encore la condescendance envers tin voisin, 
puissant et absolus il rompit avec la branche des 
BourboDs qui régnoit àNaples, dès que Buoua- 
parte proclama qu'elle avoil cessé de régner. 

Cependant, lorsque la guerre de Prusse parut 
inévitable, le foible Godoï, qui régnoit souS| 
le nom de Charles IV > crut que le moment 
étoit venu de secouer le youg qui pesoit sur 
sa nation. Il conçut Fidée de créer une armée 
et de luire un appel àTespril national. Une pro- 
clamation du 3 octobre i8o6 ordonna de rendre 
mobiles ^OyOcohoaunes, destinés a défendre la 
patrie dans le cas ou elle seroit menacée. 
D'où venoit ce danger? Le gouvernement ne 
s'en expliqua pas; mais ou répandit le bruil 
que l'ennemi qu on craignoit étoit le prince- • 
régent de Portugal , ou même Mulej-Soleîman^ 
communément appelé empereur de Maroc; ce- 
pendant tous les préparatifs furent contre-mao'!' 
dés aussitôt qu'on eut reçu la nourelle de la ba- 
taille de Jéna* Une conduite si peu digne d'une 
grande puissance perdit la dynastie d'Espagne. 
Pour que la proclamation du 3 octobre 1806 
pût être pardonnéct il falloit qu'elle fût sou- 
tenue par une armée respectable. Elle avoit 
trahi la pensée secrète de la cour de Madrid. 
Dorénavant Buouaparte savoit à quoi il devoit 



Digitized by Googl 



^âKGTIOlf lV..srSTÈj|lB CO£(TIBrBtlTjkL. I09 

!5*altendre au premier échec qu'éprouveroienl 
ses armes: sur-le-champ il résolut de renverser 
le trône des Bourbons en Espagne ^ 

n restoit à Buonaparle de délibérer sur le 
choix: des moyens. En attaquant à forces ou-î 
vertes une nation brave et fidèle , on ris- 
quoii de lui inspirer cet enthousiasme qu'en- 
gendre Tamoar de la patrie. On étoit loin, il 
est vrai, d'apprécier le danger auquel on s*ex- 
posoit , parce que la prévention crojoit le 
peyple de la péninsule plongé dans rindifie- 
tence et la moIlei»e; toutefois il étoit plus avan^ 
tageux de nedtraliser ses forces, en trompant la 
famille royale et en flattant les passions des 
ministres y jusqu'à ce que les uns et les autres 
se trouvassent au bord du précipice. De ces 
deux partis y célui de la force ouverte auroit 
convenu à un grand homme; Buonaparte choi- 
sit celui de la perfidie* 

' Dès le commencement de 1807, ™® armée 
françoise s'assenibla dans les -environs de 

Bayonne. Etoit-cUe destinée contre TEspagne? 
menaçoit-elle le Portugal? Elle de voit subju* 
guer Fun et l'autre ; mais par un raffinement 
de machiavélisme , on yo^lut s'assurer la coo- 
pération de TEspagne pour renverser le trônç 
du Portugal. L'espoir de faire oublier sa pro- 
clamation aveugla le gouvernemeni de Madrid; 
il ne vit le piège qu'on lui avoit tendu cjuç 

' M. de Pradt déclare ^'U le lui a dit SQurent. . ' 
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quand il se fut livré eotre les mains de son 
ennemi. 

Fo-^X^uda" On proposa à Charles IV le partage du Por-* 

* tugal: deux coayentioDSsecwtes furent signées 
4 Fonlfiineblean, le 07 octobre 1807, entre 
Michel Duroc et le ministre d'Espagne doD Eu* 
gcnin Izquierdo. Le Portugal fut divisé en Irpis 
po riions, La province d'Entre Duero e Minbo^ 
babilée par environ 900,000 âmes, fut des- 
tinée, à titre de royaume de la Lusitanie sep- 
tentrionale, au roi d'Étrurie, contre le royaume 
qu'on avoit donné à son père peu avancées aor 
parayant, et que Boonaparte se réserva. La 
province d'Alentejo, et le royaume des Al- 

' garves, ayant environ 4oo,ooo habitaos, fu- 
rent promis au prince de la Paix à titre de 
principauté des Alg^rves. Le Toi de la Lusi^ 
tanie, et le prince des Algarves, et leurs des- 
cendans dans l'ordre de succession espagoole S 
dévoient posséder ces états ea pleine souve- 
raineté , nwis recoQdoilre le roi d'Espagne 
comme leur prolecteur, sans le consen tendent 
duquel ils ne pourroient faire ni guerre ni paix» 
A Vextinctioo de leur, descendance mâle et le- 

ïninine^kroid'Espagne disposera de ces étals 
par forme d'investiture, de manière qu'ils ne 
pourront être réunis sur la même tété ni'i 
la couronna d'Espagne. Les deux parties con- 
tractantes se réservèrent de disposer , à la pait 

' D'après cet ordre, les femmes succèdent à défiiold« 
tojites les lignes maMoliaes.^ 
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générale seulement , du reste du Portugal» 
savoir des provinces de Beira , Traz los Montes 
et Estramadure, ayant environ un million d'ha- 
bitans. On $e proposoit de les rendre à la mai-i 
son de Bragauce» dans le eas où TAugletem 
▼oo^boit les racheter {>ar la restitution^ de 6i-> 
braitar et de l'île de la Trinité. On convint que 
le futur possesseur seroit obligé de reconnoîtra 
la protection» de r£spagiie> dç la méma mt^ 
Bière que le roi de la lÀisitanie septentrionale, 
et le prince des Algarves la reconnoissoient* 
Par des articles de la convention, Napoléon 
:Boouaparte garantit au roi d'.ËapagBe la pos-r 
sessibn de ses états du conliiieat deTfiurope^ 
situés au midi des Pyrénées. Par un autre , il 
s'engage à reconnoître S. AL C* comme empe^ 
reur des Deux-Amériques y « lorsque fout sera 
prêt, pour que S. M. G. puisse prendre ce titre; 
ce qui pourra arriver à la paix ^^énérale , ou, au 
plus tard, dansirois années. » Les deux parties 
contractantes se réservèrent le partage deft 
lies y colonies et possessions portugaises outre^ 
mer. 

La seconde convention du même jour règle 
tout ce qui regarde Texécutioii arrange-» 
mens pris par ta pnsmiëre. Un corps françois 

de 25,000 hommes d'infanterie cl de 3,ooo che- 
vaux entrera en Espagne , et marchera direc- 
tement sur Lisbonne. Huit.mille hommes dfin-^ 
lanterie espagnde et S^ooo dé cavalerie s'y 
joindront. En même temps corps dQ 
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io>ooo Espagnols prendra possession de la 
province d'Entre Duero e Minho, et 6,000 hom- 
mes occuperont TAIenlejo et les Âlgarves. Les 
trois provinces qui doivent rester séquestrées» 
seront administrées par le général comman- 
dant les troupes françoises , qui en percevra 
les contributions ; les provinces occupées par 
les Espagnols seront administrées pour le 
compte du roi catholique ; le corps du centre 
sera commandé par le général françois , à 
moins que le roid'Ëspagne ou le prince des 
Algarves ne juge à propos de s'y rendre. 
Une seconde armée françoise*de 4O9OO0 hoiii* 
mes se réunira jusqu'au 20 novembre à Bayonne 
pour entrer en. Portugal j dans le cas où les An- 
gloisj enyerroient du secours ou menaceroîcQt 
d'une attaque 

* Don Pedro Cevallos, qui a le premier publié ces 
deux couveatioDS , dans son Exposé des moyens employât 
par i^emperetir Napoléon pour usurper la couronne d'Es- 
pagne , publié à Madrid le i septembre i8o8 y el traduit 
par M* Nettement, Paris^iS in-S", assure que le dépar- 
ment des affaires étrangères^ à la téte duquel il se trou- 
Toit placée n'avoit pas la moindre connoîtsanœ de la 
mission de don Eogenio laquierdo k Paris , et qu'on 
lui ftvoît caché sa nomination, sas instructions et sa cor- 
respondance. De même m.MVtiAm, dans ses Mèmmm 
historigues sur ia révolution tPEspagne , Paris, iSiS, 
in*8*^ (p. a8 de la iroiiâëme édition) , assure que M. de 
Talieyrand-Pérîgord n'eut aucune part à ce traité , et 
que, dès qu'il en apprit l'existeucc, il eu avertit le comte 
de Lima , qui^ sans perle de temps ^ çcrivit jà Lisbonne 
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U inûus^ qni avoit concb, le monarque 
quamt ratifie cette convention, avoiem nri» 
par cela même l'engagement de se soomeWe 
a tout ce q« .1 plairoit à Buonaparte dw" 
de leut complakance: Le roi adopta le système 
continental, par un décret du 8 janvier 1808. 
ainsi conçu ; ! ? 

« I''-»»«in«ble attentat commis pa, des vaissea.i* 
deg««r«.ngl«i.,«.rann<e .804, par ordre «p^ 
du gouveroemen. anglois, contre les q„a.re f«5«,£ï 

de la pa.x ont été injustement .arprfaé., .«aqu^ 
et forccesde se rendre, déterminé* «,;pre touÏ 

«rcomme «n étatdeguerre contre une puissancequi 
J« m.qnem«tv|oIé le droit des gens., de l'huX 
Mt< . une affrcsion aussi atroce me donnoi, de. 
»ot f» suffisans pour rompre .ou. W lien, J 
u assent une nadon à une antre, lo« même que ie 

àlhonneuP et à la gloire de m. couronne et de meâ 
•mé. v««iM Denx années de guerre se sont éc^! 
^«n. V« 1- Grande-Bre,a,„'e ait modère' 4^ 
p«l m renoncé à l i„,us,e dominaiion qu'elle exeÎSI 
«ur les mers; mafs, au contraire, confondant tout à" 
1 P '^'i.'"'"' ennemi.» le. nent««, elle a 
la même tyrannie. 

février? "^^^f ■•^•î"'"' i« déterminal, en 
«vr«r de lamiée dernière, en.me confonnant aS 

IK.ur tenir ea garde son goSTonement mr ce qui .Boit 
tt.. : g 



«liges mesures adoptées y)ar mon inlime allié , Tem-' 
, pereiir des François et roi d'Italie , à déclarer, comme 

. l'ai déclaré , les Iks britaBoiques en éiat de blocus, 
afin de voir si moyen réduiroU le cainnet briian- 
àiqœ .à abdiquer son iojaste suprématie Irar les 
iners^ et à faire une paix solide et durable. Loin de 
cela , non seulement le gouvernement airglois a rejeté 
> les propositions qui lui ont été faites de la part de 

mon intime allié, Tempereur des François et roi 
d'Italie, soit directement > soit par la médiaâon de 
différentes puissances amies de l'Angleterre , mais 
encore ayant commis la plus énorme des atrocités et 
des pirateries, par son attaque scatidaleuse de la 
TÎUe et du port de Copenhague, elle a quitté le 
masque, et personne ne peut plus douter que sou 
«ttbition insatiable n'aspire au commerce et à la na- 
vigation, exdusive de toutes les mers. Rien ne le - 
prouve mieux que les mesures que ce gouvernement 
vient d'adopter par ses ordres du 1 4 novembre der- 
nier, où non seulement il déclare en état de blocus 
toutes les côtes de France, d'Espagne et de leurs alliés, 
* et. toutes celles occupées par les armées de l'une ou 

Fautte pubsancCy mais même en assujétissant les vais- 
seaux des puissances neutres, amies et même alliées de 
FAngleterre, à' subir les visites des^ croiseurs anglois, 
à aborder l'orcément dans un port de l'Angleterre, et 
à s'obliger de pa^^er, sur leurs cargaisons, un droit , 
dont la quotité sera déterminée par la législature an- 
gloise. Autorisé par un juste droit de représailles à 
pik*endre les moyens qui me paroiuront convenables 
pour empècber Fabus que le cabinet britannique fait 
de ses fprces à l'égard des pavillons neutres , et à voir 
^ si on peut l'obliger h renoncer à une ausbi iuju^ic 
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tyrannie, j'ai résolu d'adopter et j'entends qu'on 
adepte dans tous mes état» les mêmei, mesura qui 
ont été prises par mon intime aliié l'empereur ife. 
François et roi d'Italie, et dont la teneur suit, etc. • 

Ces mesures sont Je décret de MUan da 
' 17 déceinbre iSo;, dont les disposiUons 'sont 
la répétées. 

En conséquence des traités de Fontainebleau ,J'"">" 
Mane-Loirise, reine donairièré d'Étrurie, et""™'*^ 
régente pour son fiIsChai les-Lonis, annouca 
le 10 décembre, à ses sujets, qu'appelée à ré» 
gner sur d'autres contrées qui lui avoient été 
assignées par un traité en^ la France et l'Es- 
pagne, en dédommagement de l'Étrurie cédée 
aBuonaparte, elle déposoitle gouvernement de. 
ce dernier pajrsj immédiatement après elle partit 
pour l'Espagne, et la Toscane fut occupée par 
des troupes françoises. . 

Cependant les préparatifs xpi se faisoient à' ^• 
Bayonne annonçoient à la cour 'de Lisbonne le 
sort qmlm étoit destiné. La plus i^rar.dc cons- 
«emation régnoit dans celte viUe depuis la ' 
Bouvelle qu'on reçut que les troupel fiai- 
çoises alloient se mettre en mouvement. Le 
pnnapal ministre du princc-rcgent, don Aii- 
K»io de Aranjo Azevèdo , avoit conseillé 4 
son maître , depuis lepoqué de la paix de Ba- 
dajoz , d exécuter uni pbn conçu déjà par Pom- 
mai, celui de transporter au Brésil le sitjge du 

8* 
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gouvernemeût portugais L'Angleterre ap- 
puja ce projet, en faisant voir au prince-rë-» 
gent la perspective de se dédommager, par la 
conquête de FAméricpie espagnole, de la p^rte 
du Portugal. Don Antopio de Aranjo avoit pris 
en secret les mesures nécessaires pour embar- 
quer la famille royale , Tarmée et le trésor de 
la couronne, et pour sauver la marine, pendant 
que par des démonstrations d'attachement à la 
France il trompoit les agens du gouvernement 
françoi^. 

Le 3 octobre 1807, le prince-régent publia 

une proclamatijon adressée aux Brésiliens, que. 
nous allons insérer ici : 

« Fidèles sujets, habitans du Brésil ! depuis mon 

avënement au g-ouverncmcnt , mon désir constant a 
été de vous donner des preuves de mon amour inal- 
térable; mais les temps malheureux ne me permirent 
pas de vous le montrer entièrement. Maintcnaot 
que la monarchie portugaise se voit menacée du 
fléau de la guerre, j'espère que la bras du Tout- 
Puissant proté^a mon tr6ne. Dans ce moment cri- 
tique , j'ai résolu de vous donner une forte preuve de 
mon affection, convaincu que vous y répondrez par 
un amour cordial, Gimme c'est un de mes premier» 
> devoirs de monarque de n'abandonner qu'à la der- 

" Ua ami de ce ministre , M. Correa , ancien chargé 
d'affaires du Portugal en Suède , a déclaré dans une note 
qu'on lit au PoUt. Journal ^ année iSoS^ Vol. T> 

p. 577 , que ce projet loi a été con^ par d'A- 
vanjo en i8os»« 
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nière extrémité mes anciens sujets , dont les ancêtres, 
qui sont aussi les vôtres, ont rétabli le trône du 
Portugal y je vûiu confie mon fib.ainé , auquel j'ai , 
depuis sa teodfe enfance, insjHrë le plus vif attache* 
nefif pour vous. Je lui donne le Utre de connétable . 
oi| vice-roi du Brésil Je suppose que tous saures 
traiter dignement un gage si précieux et si chéri. 
Vous êtes Portugais; comme tels, gardez-le et défen- 
de ses droifs a?ec le courage et |e senUmei^t d'hon* 
neur qui vous sont inn^. » 
' Donné palab de Notre>Diime |tu Bon-Secoura « 
|e 2 octobre i8o^. r 

Signé Jean , prince-régent. 

A l'époque où celte proclamation parut, le 

ministre de Portugal à Paris, comte de Lima, 
soitqu il voulut masquer les iateulionsde sa cour, 
soit qu'il crut encore pouiroir sauver le Por- 
tugal 9 nëgocioit pour obtenir la neutralité de 
son pays. II offroit d'exclure le pavillon an- 
j^lois de tous les poris, et de pajer un sub- 
side de deux mplions de francs par inoia; 
mais l'avis qn'on en! à Paria que le prince-^ré- 
gent traitoit aussi avec la Grande-Bretagne, 
produisit la conviction qu'il ne vouloit que ga« 
gner du temps poqr sauver tout ce qui seroît 
disponible, et laisser à la factorerie angloise le 
temps de quitter le pays. Les ministres d'Es- 
pagne et de France se retirèrent de (lisbonne;» 
et Juaot eut ordre se mettrç en )àciarche« 

' Don Antonio, fils ainé du prinoe-régenl, étoit aloH 
Agé de neuf ans. 

( • 
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£d£û9 le 20 octobre, le princc-ré^'ent publia 
UD ordre 9 par lequel tous les ports du royaume 
furent déclarés fermés au commerce anglois. 

Celte mesure ne fut que simulée, afiu de 
gagner du temps pour rexëculion du grand 
projet qu'oQ.méditoit; car, à la même époque, 
on néf^oeloit à Londres une nonvelle alliance 
entre les deux monarchies , qui fut signée le 
22 octobre. Ce traité n a pas été publié; on en 
ignoreroit même Texistence» s'il n'étoit cité 
dans celui du 19 février 1810, dont nous ren- 
drons compte en son temps. 

Le traité de Fontainebleau n'étoit pas encore 
signé, quoique probablement arrêté, lorsque^ 
le général Junot , à la tête de Tannée de 
Bajonue^ entra en Espa^-ne. Le 23 octobre, 
une colonne marcha de Bajonne sur Tolosa;» 
lautre par Saint-Jean-Pied-de-Port sur Pam- 
pelune. Les François s'emparèrent par force 
de cette place; ils employèrent la ruse pour 
surpendre celles de Saint-^Sébaslien , de Fi- 
guières et de Barcelonne. Les deux corps eu-; 
renl rendez-vous à Salaman(|uc ; l'armée es- 
pagnole, destinée à agii; de concert avec eux, 
se rassembla à Badajoz. 

Âu commencement du mois de novembre , 
Tescadre russe , commandce j)ar le vice-ami- 
ral Siniawin qui, après avoir vaincu les Turcs 
à Lemnbs le i.®' juillet, s en retdurnoit à 
.jCronstadt, par suite dé larmisticè de.Slobo- 
sia du 24 août, entra dans le port de Lisbonne?, 



« 
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P^yde temps ^près , le eoplT^e-iuawal^sir Sidoey 
Smith âirriva àJta baulenr die oe port avec une 
flotte angloise, cl déclara, le î2 novembre, 
l'embouchure du Tage blo(juée. 

Déjà le Momtfifir du i3 Q0)e€9il»e avoit an-** 
nonce la ch^te prookaine de làmaisovi de Ara- 
gance, lorsque le général Junot, trompé par 
les éveuemeus qui se passoieat Stous ses yeux, 
ou , plus pi^obableHieiit , pour miepx Uromper 
la eoiirde Ltôboone, dédara, le 19 novembre, 
que le Portugal ayant fermé ses ports aux Aa*^ 
giois, il n'entrçroit dans le pays que comme 
un ami et pomme un aUié. Son avant-garde ar^ 
âva, le 36 novembre^ a Almntès^ à trente 

.(■lieues de Lisbonne. 

Ce fut alors que le prince-régent exécuta la 
seule résolution qui pouvoit sauver -son indé* 
pendance. Apiès avoir établi unen^nce, com« 
posée de quatre personnes, il s'embarqua, le 
27 novembre, avec la reine sa mère, la famille 

\ royale, les principaux foncticmnaires, et un 
grand nombre d'autres personnes , sur la flotte 
portugaise qui, forte de 06 voiles, ne put, à 
cause des vents contraires « sortir du fleuve que 
le 29 nôvend)re , lorsque Junot n'étoit pljos qu'à 
deux lieues de la capitale. Le 6 décembre , cette 
flotte, accompagnée de quelques vaisseaux de 
ligne anglois , se mit en route pour Rio- Janeiro* 
où elle arriva le 18 janvier 1 808 

' La flotte portugaise qui quitta l'Europe se compo- 
soit de, S taisfteaux de ligne , 3 frégates et 4 brig». ; oa 
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fXT'S'r s I« 3o novembre , les François entrërent à 
"^«^ Lisbonne. Les habitans de cette grande ville 
firent , le i3 déceajbre, une tentatÏTe in&ac> 
tueuse de secouer par une insurrection le jouff 
des étrangers. Les artides de la con ven tion du 

27 octobre , qui avoicnt statuequeles provinces 
destinées au roi d'Étrurie et au prince des Al- 
garves seraient occupées par des troupes espa- 
gnoles .n'eurent pas leur exécution. Buonaparte 
nomtoa Junot gouverneur-général duroyaume, 
et celui-ci déclara , par une proclamation du 
1." février 1808, qu'en quittant le Portugal, 
le pnnce de Brésil ' avoit renoncé à tous ses 
droits à h souveraineté de ce ro/aume, et 
qu'en conséq uence la maison de Bragance avoit 
cessé de régner. 

Une escadre angloise , sous les ordres du 
eonti c-amiralllood , se rendit à l'île de Madère 
avec des troupes de débarquement, comman- 
dées par le général Beresford. Ces deux offi- 
ders conclurent, le s6 décembre , une capitu- 
lation avec le gouverneur de l'île , qui la leur 
remit pour être possédée par la Grande-Bre- 
tagne, avec les mêmes droits qui avoient appar- 
tenu a la couronne de Portugal. Les Anglois 
promirent par Vari^de 2, de la rendre aussi- 
tôt que la liberté de naviguer dans les ports . 

estime à 5oo millions de franc, le. tw«,„ q«'ell- em. 
porln Cnq vaisseaux de ligne, .«tant dé tcéLt^. 

gocle, es, 4 chaloupes cnonnièw, et «le» «SÏ^ 
bien garais restèrent en £arope. -, 
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do Portugal auroit été rétablie , et que cet état 
lie seroit plus sous Tinfluence françoise. \Jar~ 
Ucle 3. dit q^e les armes^ et les munitions de 
toute espèce seront renâses pour le moment 
. aux Anglois ; mais Variicle l\ stipule que les 
propriétés publiques seront respectées pour 
être rendues avee Tile , le roi de la Grande- 
Bretagne se réservant d'employer ces proprié- 
tés ou leurs revenus à l'entretien des établis- 
semens religieux , civils et militaires de Tîle , 
aussi long-temps qu elle sera occupée par ses 
troupes. 

X'ile de Madère , riche en vins et bestiaux , 
est un point de relâche poAir les vaisseaux qui 
vont aux Grandes-Indes ; sa possession rem* ' 
plaçoit pour les Anglois les ports du Portugal , 
où leurs navires avoient coutume de se rafraî- 
chir. Malgré ces avantages , Tile de Madère * 
fut rendue aux Portugais le 23 avril 1808^ en 
revanche 9 Goa dans 4'Indostan; et les fies 
Açores, le grenier de Madère et de Lisbonne, 
furent abandonnés aux Anglois. On ne con- 
noît pas les conditions de cette cession. On 
sait seulement qu'elles furent réglées par une 
conyentinn signée le 16 mars 18089 sous le 
titre d'articles additionnels au traité du 22 oc- 
tobre 1807. 

Tandis que* l'Espagne et le Portugal flé- 
chissoient sous la volonté de Buonaparte, en fmUT' 
accédant au système continental , un souverain 
dont Jfi nem est rarendent mêlé aux débats poli- 
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ligues; ud priuce «ans année et sans finales; 

mais fort par le courage que donne le senti- 
ment de ne pas être sorti de la ligne de ses 
devoirs , osa résister à la volonté du tyran du 
monde. lie souverain-pontife consentit k feiv 
mer ses ports aux ennemis de la France, mais 
il refusa constamment d entrer dans une ligue 
offensive ef défensive avec les rpjaumes d'Italie 
et de Naples. Il déclara une alliance de ce 
genre contraire à sa conscience, parce qu'en 
la contractant, il ne se chargeroit pas seule-^ 
menldelobligatiop d'une simple défense^ mais 
qu'il^s'cDgageroitmêine à attaquer. « Akisi, dit-il, 
le serviteur du Dieu de la paix seroit placé danij 
un état de guerre permanent^ ; le père s'élève- 
roit contre ses enfans , et le chef de la reli* 
gion s'exposeroit au danger de voir rompre 
ses rapports spirituels avec les puissances en-» 
vers le quelles la li;>^ue agiroit hostilement K » 

Pour punir Pie VII de son opposition. Ci- 
vita-Vecchia et 'Ancone furent occupées, et tous 
les gouverneurs de la Marche, qui firent quelque 
résistance, furent arrêtés. Le U février 1808, ' 
le général Miollis prit possession de Rome. Ici 
coiEimence pour le souverain-pontife une suc- 
cession de vexations vl d'outrages qui ne pu- 
rent ébranler sa fermeté. Dans une note que 
^1. de Chaœpagny remit, le 3 avril 1806, au 

" Voy. Note du cardinal GabrielU du 19 ivril 1808^ 
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légat apostolique à Paris , on lit les maximes 
saivàaies qui ëtoient la base du droit public de 
Baonaparte : « Si le Saint-Père adhère à la 
proposition de la li^ue offensive et défensive, 
lout est terminé ; s'il s y reluse , il annonce par 
cette déteriDination qu'il ne veut aucun arran- 
gemenl, àacuiie paix avec remrpereur » et qu'il 
lui déclare la guerre. Le premier résultat de la 
guerre est la conquête , et le premier résultat 
de la conquête est Le changement de gouver* 
.nement; car si Pempereur est forcé d'entrer 
en guerre avec Rome, ne rêsl-il pas encore 
d'en faire la conquête , d'en changer le gou^r 
vemement, d'en établir' un antre qui fasse 
cause commune avec les royaumes dltalie et 
de Naples contre les ennemis communs? Quelle 
autre garantie auroit il de la tranquillité et de 
la stoeté de l'Italie» si les deux royaumes ctoient 
s( parés par un état où leurs ennemis continne-^ 
roient d'avoir une retraite assurée? » 

Lorsque cette note fut remise au cardinal 
Gaprara , Buonaparte avoit signé un décret 
portant la date de Saint-Gloud , le a avrit 1 808, 
et qui dit que, considérant que le sc)u\craia 
temporel de Rome s est constamment refusé à 
faire la guerre aux Anglois et' à se joindre ^ux 
rois d'ItaUe et ^e Naples pour la défense de la 
presqu'île dltalie ; que l'intérêt de ces états et 
de leurs armées exige que leur communication 
fie soit plus interrompue par une puissance enn 
pemie$ considérant « que Charlemagne , noir$ 
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glorieux prédécesseur^ m a donné les pays qui , 
forment 1 état de 1 église pour, le bien Je la 
. chrétienté > mais non pour l'avantage « des en-- 
nemis de notre sainte religion » , Buonaparte 
réunit au royaume d'Italie les provinces d'Ur- 
bino, Ancone » Bfacerata et Gainerino. 

On se borna pour le moment à punir Pie Vil 
par la perte des meilleures provinces <jue la 
paix de^Foligno lui avoit laissées; plus tard 
nous le verrons > sans aucune provocation de sa ' 
part, dépouillé du reste de ses états et traîné en 
captivité. 

Deux alliés restoient aux Anfiflois • l'un dans 

SO oui 1808, 1 % m ,-0 ' 

Je midi et 1 autre dans le nord : Ferdinand IV 
et Gustave IV Adolphe. Le premier comptoit 
toujours sur leur assistance pour reconquérir 
le royaume de Naples, Son ministre des affaires 
étrangères, don Thomas de Somma, marquis de 
Circello , conclut , le 5o mars i8b8 , à Palerme , 
un traité de subside avec M. Drummond , mir 
nistre plénipotentiaire de la Grandes-Bretagne. 
^ £n voici les principales conditions: 

Les deux parties 'se prêteront , pendant la 
pl?ésente guerre avec la France, toute aide et 
toute assisUnce, dans la proportion de I^uf» 
puissances respectives, et tâcheront, par m 
accord commun , d'empécber tout ce <jui pept 
leur causer du dommag-e. Jrt. 2. 

Le roi des Deux-Siciles s'engage à accQrdf^ 
aux troupes britanniques qui se trouvent, dans 
le^ forteresses de la Sicile, ainsi qu!à tou§ vais-r 
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• seaux de guerre anglois , uoe exemption de 
droits de tout ce dont les escadres britan- 
niques dans la mer Méditerranée, et des trdapes 
de cette nation, ont besoin, et que le pays peut 
fournir en provisions et munitions de guerre 
et de mer. ■Art.i. 

& accorde la même immunité aux 
TÎvres et munitions de guerre dont les vaisseaux 
de guerre anglois à Malte pourroient avoir 
besoiq. 

Le roi des Denz-Siciles ne permettra pas 

que les ennemis de la Grande-Bretagne con- 
duisent dans ses ports un vaisseau anglois dont 
3s se seront emparés. J[rt. 5. 

Les ports du roi des Deuz-Siçiles seront 
ouverts , pendant la présente guerre , aux 
escadres angloises et à tout navire apparte- 
nant à des sujets angloi^* j^rt. 6. 

L'Angleterre s'engage à défendre^ pendant, 
cette guerre, les forteresses de Messîne et|d' Au- 
guste (Agosta), et pour cela à y entretenir à ses 
frais un corps de lo^ooo hommes , qui sera 
renforcé s'il étoit nécessaire. Le roi des Deux- 
Siciles leur fournira le logement. y4rt. 7. 

A dater du 10 septembre i8o5, jour où les 
troupes russes et angloises ont débarqué sur 
le territoire de Naples, la Grande-Bretagne 
payera au roidesDeux-Siciles, pendant la durée 
de la guerre actuelle , un subside annuel de 
3oo»ooo liv. sterL à employer au service des 
forces de terre et de mer. « Tous les trois mois» 
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on soumettra au gouvernement britannique 
le cû^ïipte de l'emploi que S. M. SiciUeone aura 

fait des suteides que la Grande-Bretagne lui 

a piîjés. )j ^rt. 8. 

Il sera prociiainemenl; ^conclu lin traité de 
commerce également arantageux aux deux 
états. JlrLg. 

(( S. M. Sicilienne s engage à ne pas faire de 
paix séparée avec la Fpance ^ sans l'Angle- 
terre ; et S. M. Britannique , de son côté , s en- 
gage à ne pas conclure de paix avec la France 
sans y comprendre l'intérêt de S. fit Sici- 
lienne.» ^r/, 10 

P»;x i*' Pari» Gustave-Adolphe avoît payé , en 1 808 son 

lu^^'^S^^^^^r^^^^^ ^ ^'^"'^c l'Angleterre, ou 
•^ut. ' plutôt sa haine pour Buonaparte, de la perle 
de la Finlande : sa constancèlui coûta, en 1809, 
V , le trône de Suèdei Son successeur lutta encore, 
pendant quekfue temps , contre la supériorité 
de la RusMe. Forcé à signer, le 17 septembre 
1809, la paix de Friedricbsbamn^, et d'ac- 
céder, a^ système continental , il avoit ré- 
servé à ses sujets l'imporlalion du sel , qui 
, manque à la Suède, et celle des productions 
coloniales que lus^e à rendues nécessaires, 
wriout aux nations qui n'ont pas de vin; mais 
Buonaparte, qui ne compioit^our rie^ï les 

( J^oy. MAimars, nec, T. Xlf, p. 3i. 
* L'histoire de cette paix se irouvera Jahs la seconde 
partie de oet ottTrage. 
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besoins ou les vœux des peuples , refoÀ de 
laisser subsister tme pareille réserve. La Suède 

y renonça. Alors fut signée à Paris, le 6 jan- 
vier i8iOj,un traité qui^mit fia à la guerre 
que Gustave-Adolphe avoit déclarée à Buona- 
parle le 3i octobre i 8q5 M. de Champ agnjr 
la signa pour Buonaparte, le comte d^Essen 
et le baron de Lagerbielke y parurent 'Comme 
plénipotentiaires de Charles XIII. En voici les 
principales conditions. 

Le roi de Suède adopte pleinement et en- 
tièrement le système continental ; s'engage , en 
conséquence » à fermer ses ports au conmierce 
anglois » à n'y admettre aucunes denrjées, au- 
cunes marchandises angloises , sons quelque 
pavillon et sur quelques bâtimens qu'elles soient 
apportées , et renonce à la faculté que le traité 
de Friedricbshamn lui a laissée relativement 
aux denrées coloniales, se réservant uniquement 
celle de recevoir le sel nécessaire à la consom;- 
malion du pays, jért, 3. 

Buonaparte restitae à la Suède la Poméranie 
suédoise , la principauté de Rîi^en et leurs 
dépendances y et fait cesser toute levée de 
contributions ordinaires et extraordinaires^ 
cofiranles on arriérées. L'évacuation aura lieu, 
pour la principauté de Rù^on , dans le délai de 
vingt jours y et, pour la Poméranie^ dans l'espace 
de vingt-cinq jovri > à compter de l'échange 
des ratifications, j^rt. 4* 

roy. yol m, p. 332. 
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Lis roi de Suède reconnoit les donations 
faites par Buonaparte en domaines ou revenua 

des pays restitués. ArL^, 

Buooaparie restitue les navires suédois sé- 
questrés, ^rt* 6. 

n garantit Tintégrité des possessions de la 
Suède. Art. 7. 

Les relations commerciales entre la France 
et la Suède sont rétablies 9 etia première pourra 
ayoir un entrepôt à Gothembourg. A H. 8 

"Nous observons, à Tégard de cet article, que 
les relations commerciales qu'il rétablit sur le 
pied otiellesétoient ayant la guerre, sont réglées 
par deux conventions ; Tune , que M. Ame- 
lot et le comte de Tessin signèrent à Versailles 
le 95 avril 174 M l'autre^ que le baron de Stœl 
conclut 9 dans la même ville , avec le comte de 
Vergennes , le 1." juillet 1784. Ces deux con- 
ventions ne sont que provisoires, et Ton s'y 
réserve de conclure incessamment un traité de 
commerce et de navigation dans lequel elles 
seront insérées. L'article S de la convention de 
1741 avoit accordé aux François, à l'exclusiori 
de toutes les autres nations , le privilège de ne 
payer y pour les éffets et marchandises qu'ils 
porteroienten Suëdepar léurs propres vaissep.nx, 
que ^ pour cent de la valeur pour tous droits 
-de douane ou autres, soit que les marchan- 
dises s y consommassent », soit qu'elles fussent 

' Mabt£ns, lUcuêU, T. XII» p. a3a. 
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reexportées. Ce privilège fut supprimé par la 
convention de 1 y^^,et on accorda,, en échange, 
à la France, la liberté d'eatrepot dans le port 
de Gothemboorg; Par forme de compensalioD, 
le roi de France céda à la Suède Saint -Bar- 
télemj, une des Petites -Antilles^ ou Isles^ 
Caraïbes ^ 

En exécution des engagemens que Charles XIU 
avoit pris parle traité du 6 janvier 1810, il 
publia, le 24 avril de la même année', un ordre 
fermant ses ports aux vaisseaux aoglois, et pro- 
hibant Tintroduction des marchandises, an-;* 
gloises^ de même qne tout cpmmerc# ^yeq 
la Grande-Breiag"ne. 

C'est ainsi quQ le sjstème continental (ut 
successivement imposé .à tous les états du coji<« 
linent , à Texception de la seule Porte Otio* 
mane. ' • . 



* La conventîou de lyii se trouye dans WntoK, C»j*g* 
fvc. , T. Il , p.^^ celle <ie 17^4 dfiui MUâtaiTSi ilec^j 
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piçcës justificatives 

DU C«ÂPITll£ XXXVII. 



Convention de Bartenstein , du 26 mril 1897, 
entre là Bmsie et la Frus^el 

S. M. le roi de Prusse et S. M. rempereur de 
toutes les Russies, également animées du plus vif 
désir d'accélérer le moment où la guerre dans la- 
quelle elles se trouvent engagées avec la France et 
M» aMiëft puisse être terminée par une paix générale 
et sall4a, ont jugé nécessaire, à la suite de l'alliauce 
•I de» liaisons intimes si heureusement existantes 
entre elles, de se concerter sur les moyens les plus 
propres à atteindre ce but salutaire. Pour cet effet,- 
JJL. ^^, ont nommé leurs plénipoteotialm; savoir, • 

Ht le roi de Prusse» le sieur Càar^-^ugùsi» ^ 
baron ^ Sardenber^^ sonministro d'état et .du co- 
hinet, chevalier de ses ordres et de ceur de 
Russie , etc. ; et S. M. Tempereur de toutes les 
Aussies^ le sieur uindré^ baron de Budberg^ gé- 
néral d'infanterie, ministre des affaires étrangères, • 
înembre du conseil d'état, sénateur, chevalier des 
ordres de Saint-Alezandre-Mewski, etc., etc.; les- 
quek, après avoir échangé leurs pleins-pouvoliy 
respectifs» sont convenus des articles suivons : 

Art,i, Convaincues que, pour sVssurer les bien- 
fait» d'une paix juste et durable, il est indispensable- 
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ment nécessaire de coDiinuer la guerrt de la mt 
Dière la plus vigoureuse, JLL, MM. s'engageât à 
employer toutes leurs fqrceg, à mf pas, séparer leu, 
cause, et è ^e pojter les armes que d'un commua 
acGOir^. L'^n se concertera sur les opérations roili. 
taires , aHu de les rendre efficaces , et se commuai* 
quera réciproquement , sans réserve er avec ceUa 
franchise et celte confiance qui conviennent à rj^ClH 
mité de^ d^ux l^uts allié», tout ce qui regarde leurs^ 
imérèt^ C9|ii|i|UQ8. Les négociaiipns que ceux-ci ren« 
dçntn^^aaires^ surtout toutes celles qui pourroient 
•voir lien avec l'ennemi, seront également cçaœr* 
tées et conduites dans un même esprit. 

uért, 2. Rendre à Thumanité les bienfait» d'una 
paix gâi^r^ et solide , établie sur la base 4'ua état 
deposyasiloQ enfin assuré à chaque puissance et mis 
«Qn$ 1^ grande de toutes, voilà le but de la guerre. 
Partaitenent désintéressés, les hauts couiractanf 
n*ea ont pas d'autre. Ils ne combattent, ^i j^our 
l'ahaissement delà France, pour s'imiai^f ^Uçy 
ce qui regarde son goavéraefiieDl oh sc9 affyirçaj^n. 
térîcureî^; niais; ils pa peqvai^t voir d'un œil tran- 
qM*M^ V«9i«iMil4«eaM|i( toujours progressif d'une 
]H9lmofie aux dépens des autres dont < ile menace la 
ruine, en renversant totalement tour équilibre. 
ne so^t pas des cpnqMêles que ^M. ont en vue, 
mais c'est le bien général, Iç rappa et la sàreté da 
tous les états. Ce-n résultats pe peuvent être dus qu'à 
des relaM'0p« epfin liîea d^nOnées par Téquité , 
h jOBticff et lu modération. D*après ces principes, 
fl €»t Indispensable de porter le gouvernemenjt 
François, par tous les moyens les plu» conver 
pables , k rentrer dans de justes borne», et à aa leg 

9* 
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[■^rcscrîre par là suite. D encore d'assurer Tîn- 
dépendance des antres puissances, de les placer et 
de les mainlenir dans un état de force qui les rende 
capables de la soutenir, et enûo de dédommager^ 
autaotque possible', celles qui oot eéstiyë des' pertes. 

Afé. 3. 'Le dësiotéressemeht'y le respect des pro- 
priétés',' et la modération, seront les priucipes'foQ- 
damentanx dont les deux hauts alliés parliront. Dans 
tous les arrangemens qu'ils tacheront d'amener, et 
dans les conditions de paix sur lesquelles ils insiste-- 
ront^ ces arrangemens seront subordonnés seulemeiilf 
à la nécessité absolue d'élever un iédifioe qui ne 
puisse être ébranlé « et cjnirir risque -de crouler à la 
pi^emière tentative qu'on feroit pour le renverser. Ils 
le seront ég^aleraenl à la jusiice , qui exig-e d'indem- 
niser, au moins autant que possible, ceux qui ont été 
dépouillés de leurs possessions. Les changemédsdans 
l^tat présent des* choses ^ indispensables pour cet 
ieffeti, ne seront opérés que* par des cessions Ol]^ 
échanges qu'on' exigera de l'ennemi et de ses alliés, 
ou par des échanges de gré à gré. 
' Art. 4- S. M. I. de toutes les Russies, conformé- 
tnent aux principes susmentionnés et à son amitié 
pour S. M. le roi de Prusse , fera tous-séi^ éjOR>rfs pouv 
àider'Sadste AL* à se rétablir dans la posa^ssiôncde ses 
élatè /maintenimt envahis par l'ennemi connmm , ei 
pour lui faire recouvrcr^les prévlnces» qu'elle à pér»^ 
ducs depuis l'année i8o5 , ou lui en faire ohlenii* 
Téquivalent. La Prusse ayant le besoin le plus urgent 
d'un arrondissement qui lui vaille T'avantage d'une 
meilleur^' frontière militaire, tant pour M' propre 
défense qoe poiir celle, de rA]lemagftie*«trde ses voi- 
sins, S. M. L de toutes les Rusâtes promet et s'engage 
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sk s'employer de soo mieux pour le lui procurer à la 
paix. « 

5. Uoe des b^ses ks plut essentielles de i'in-' 
dépendance de TEurop» «tant l'indépendance . de 
rAHema^ae, il est.de la plus haute importance de la 

bien assurer, et d'aviser d'autant plus soigneusement 
aux moyens d'y parvenir, qu'ils sont infiniment 
difficiles depuis que la France est maîtresse du llbin 
et des points ôfiensifs sur ce fleuve. L'on ne peut 
laisser .subsister la ligne du .Rbin sous l'influence 
' ou plutôt sous la souveraineté de la France > ni per- 
mettre que des troupes françotses continùenl dV>c* 
cuper l'Allemagne. Vouloir i ctaJilir l ancienne cous-- 
titution germanique seroit une erreur dangereuse, 
parce que cette constilutioD ^ toujours trop.. i'oihLs 
pour résister. au moindre choc, y succomberoit de 
nouveau. Les hautes parties coniribuerontdonc , par 
tout ce qui dépendra d'elles, à créer en Allemagne 
une fédération constitutionnelle , et a Tassurer au 
moyen d'une bonne fronlicre militaire et d'iuie 
ligne de défense parallèle au Rhin. Dans la per.sua- 
sion.du grand intérêt que l'Autriche, partage à cet 
égard avec elles , on s!en concertera avant toutes 
choses avec cette puissance» On s'appliquera surtout 
à écarter définitivement tout su)c^ de jalousie entre 
elle et la Prusse , à e'iablir entre elles les liens 
d'une union inlimc cl permanente, et^ convenir, de 
la manièà^e la plus conforme à leurs iniértts réci- 
proques , des pçîncipes d'après lesquels ces deux 
puissances préfondérantes en Allemagne devront 
exmer^ chacune dans des limites dont on tombera 
d'accord, la direction.de la fédération pour (a.dér 
fen^e commune '. . . . . . • 

* lie reste de*oet avtick ne peut pas encore être publiée. 
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Art» 6. Uoe antre coodition eswolicUe poorl'ia-' 
d^peadance de l'AUemagoe et de l'Europe , c'est là 
sûreté' et la force de l'Antriche même. Les kaotes 

parties contractantes se flatlent avec raison que 
cette puissance, partant des mêmes principes qu'elles, 
et eovisageaat m vrais intérêts, réunira le plus 
pro^iptemeot possible ses forces aux leurs pour at- 
teindre complètement le but détaillé plus haut, ce 
qui ne serolt guère possible sans son concèurs; Où 
l'y invitera de nouveau et d'un commun accord, 
en lui commimiquant la présente convention , et en 
lui proposant d'y accéder. Dans le cas de celle 
accession , S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur 
de toutes les Russics contribueront de tous leurs 
moyens à faire réstituer et acquérir à rAotrièbe ce 
t)ui est nécessaire pour assurer et consolider sa 
puissance, comme le Tirol , la frontière de Mincio 
avec le Polésino, etc., et se coiicnteront sans délai 
avec elle sur ce sujet et sur ses désirs particuliers. 

Art. 7. La même communication et invitation sera 
Ikite è la cour de Londres qui, sans doute , a le plus 
grand intérêt à empêcher la dominatiotk qu^imbi- 
lionne la France sur tout le continent, et à maintenir 
riiidépendance de l'AUemaf^ne et de son commerce 
en particulier. On emploiera tous ]es argumens 
possibles pour engager cette puissance à subvenir 
sans délai au%l>esoin pressant qu'on a de subaides 
pécuniaires, d'armes et de munitions, et pour lui 
faire entreprendre des diversions vtiles jîur les der- 
rières des armées francoises. On se concertera nvec 
l'Angleterre sur les opérations militaires et sur ses 
vues , et on contribuera à procurer également une 
augmr^ntation de force et de puissance aux possessions 
de S* M. Britannique en Allemagne , a l'qgard de»- 
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OU préposera , hors l'accession à li (édition 
menrioiiiiée à Vmu 5 , taHé àlliance dëfensife per^ 
inancnte vfée là Prdsse , et des niëstires propres à 

en assurer^, dans tous les cas^ les effets les plusprompts 
cl les plus énergiques. 

Art 8. S. M. le roi de Suède sera également io- 
fitée k accéder auK arrali^^eÉlieiâ coifviniué. Ou lui 
fera les mêmes comtnunicatioiis Moelles et coâi* 
plètes, et on se concertera avec Sadite M. sur sa coo* 
péraiion, sur les avantages qui lui seront convena- 
bles en' cas de succès , et sur son accession à la 
, fédération germanique sur le même pied que TAo- 
gleterre. On lui proposca-a également une allîancé 
dëfèiisive permanenle avec la Prusse, à T^ard des 
étalé allemands de S. M. 

Art, i^. Les hautes parties cotitractantfs s^entffn- 
dront ultérieurement entre elles et avec TAutriche , 
l'Angleterre et la Suède , au cas de l'accession de ces 
puissances 9 sur les mesures qu*on pourroit prendre 
pour faire accédei^ de même la cOur de Danémaik 
aux stipulations de la ^irésenté conVekillon. 
' Art. 10. On s'appliquera à faire restituer ad farinée 
d*Orangc et de Nassau ce qu'il a perdu en Allemagne 
par la guerre, et à obtenir pour lui des dédoro- 
magemens qui, en vertu d'une convention dont la 
France a empêché l'exécution^ lui sont dos en Hol- 
lande , à moins que de grands succès ne perlneitenl 
le rétaUtssement de ce prince dans lo statboudérat 
des Ph>vince8-'UDie9. 

Art 1 1. A l'égard de l'Ilaiie , on consultera l'opi- 
nion et les désirs de l'Autriche et de l'Angleterre,, 
avant de prendre une détermination quelconque. Eu 
attendant, l'on pose préalablement en principe qu'on 
tachera d'obtenir, en faveur de LU MM. les rois de 
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SardaJgne et de Naples, ce que lot circonstances 
permettront et que Fou indttera , dans tous les cas ^ ' 
• sur la séparation .de la couronne d'Italie do ceUe 

de France. 

Art, 12. L'indépendance et Tinté^rilé de la Porte- 
Ottomane, continueront d'être ua des objets essen- 
lieb des soins des hautes parties contractantes. ËUes 
ne souffriront pas qu'il y soit porté la moindre at- 
teinte. 

jirt, i3. S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empe- 
reur de tontes les Russies s'engagent à ne faire, pen- 
dant la durée de la guerre, aucune conquête sur le 
continent pour leur propre compte. Les opérations 
militaires ne seront jamais dirigées par des vues 
particulières, mais uniquement pour atteindre le 
grand but, de forcer Fennemi à une paix générale 
et solide, d'après les principes énoncés pJus hant. On 
engagera les puissances, qui accéderont à cette con- 
venlioD , à se conformer à la même règle. Ce ne 
sera qu'à la paix qu'on s'entendra sur l'emploi des 
conquêtes qu'on aura pu faire sur l'ennemi et ses 
alliés; et^ tout en ayant égard à l'intérêt particulier 
des puissances liguées contre la France, on les sn* 
bordimnera cependant toujours au Lieu général et 
au but indiqué à l'art, s. 

Art, i4* Si, contre toute attente, l'Autriche et 
l'Angleterre, ou l'une de ces deux puissances , refu* 
soient de concourir à ce but , et de joindre leurs 
moyens à ceux de S. M. le roi de Prusse, de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies, et de S. M. le roi de 
Suède, les hautes parties contraciantes ne pouvant 
alors, à leur grand regret, se Ûatter de latieiodre 
en entier , se réservent de se concerter uliérieure- 
m^ent entre elles, et avec S. M. Suédoise, sur les 
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mesoiA qui leur resteront à prendre, d'après les 

circonstances , pour leur propre sûreté. 

yirt. 1,5. L'engag'ement de ne poser les armes que 
conjointement , et de faire cause commune jusqu'à 
la fin de la guerre, aura lieu réciproquement entre 
les hautes puissances contractantes et celles qui ac- 
céderont à la 'présente conventi<:m. Il en sera de 
même des communications à se faire de tout ce qui 
concerne l'intérêt commim , et des négociations re- 
latives à la paix , ainsi que du concert à établir sur 
les opérations mililaîrcs. 

jirt, i6. Aùà d'entretenir les rapports nécessaires 
entre les généraux commandant en chefs les armées, 
et la partie politique, on établira auprès d'eux des 
bureaux de correspondance , composés d'officiers 
expérimentés et instruits, de la pari de chaque puis- 
sance alliée, afin d'entretenir sans cesse un concert 
parfait et l'ubité nécessaire dans les opérations , et de 
mieux fixer les directions dans lesquelles les gé- 
néraux feront agir les armées confiées à leur com- 
mandement. ' * 

wdfrf. in. La présente convention sera ratifiée par 
les deux liantes parties contractantes, et les ratifica- 
tions, ou tel autre acte qui en tiendra lieu, seront 
échani^ées dans le plus court délai possible. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs en 
ont fait faire deux exemplaires parfaitement sem- 
blables , signés de leurs mains et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait à Barleasleio, le 26 avril 1817. 

Signés, 

Ghablbs- Auguste, baron de Hasdbnkerg» 

Amd&É de bliOBERG» 
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N.» IL 

, % Convention de subsides entre la Grande-Bre^ 

tagne et la Prusse, conclue à Londres le 
i7 juin 1807. 

DWaot que le vingt-huiiième de jaiivier'i8o7 il 
. fut conclu et signé à Mémel, entre LL. MM. Britan- 
nique et Prussienne, un traité dont les stipulations 
tendoient à terminer tous les différends qui étoient 
malheureusement survenus entre les deux souve- 
rains, et à rétablir paix et amitié entre eux (mr la 
renonciation formelle et absolue, de la part de S. M. 
le roi de Prusse^ de tout droit et titre quelconque à 
la possessiou actuelle ou future des états électoraux 
de S. M. Briiannitjue , et en même temps à toute pré- 
tention que S. M. Prussienne avoit formée sur ces 
états ^ et d'autant que, lors du temps de la signature 
dudit traité , les états de & M. Prussienne avoieni été 
envahis parla France, et furent et «ont encore oc* 
cupés par les armées de cette puissance; et comme 
il est notoire, d*un coté, que les efforts de S. M. 
Prussienne pour soutenir la guerre lui ont occa- 
sionné des frais extrêmement onéreux, pendant que, 
de l'autre coté, ses moyens pécuniaires ont été néces« 
sairement fort diminués, et qùe les sources de ses 
^ revenus se trouvent , pour la plus grande partie , être 
au pouvoir de l'ennemi; et comme néanmoins S. M. 
- Prussienne s'est décidée de faire les efforts les plus 
vigoureux et les plus suivis pour défendre ce qui lu» 
reste de ses étato, et pour dBTectuer le recouvrement 
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de ceux qu'elle • perdue^ & M. BiitAoniqiie s^t «të- 
termioBe^ en ooosëqaéoee de ees eomldénitioDs , 
d'aider les efforts de S. M; Prussienne, et , afin' de le 

faire de la manière la plus prompte et la plus effi- 
cace^ de lui fouroir un secours immédiat en argent ; 
et LL. Susdites MM. ajani jugé convenable qu'|l fut 
fait là-dessus une tonveation qui dëcianît et fisàt 
leurs Intentions réciproques à cet égard :.Pottf cet 
efifet, elles ont nommé et autorisé leurs ministres, res** 
pectifs; savoir : au nom et de la part de S. M. le roi 
de Prusse, le baron de Jacobi Xlœst, conseilU r- 
privé d'ambassade de SaditeM*» chevalier de l'ordre 
de rAigle-Rouge, et soi| envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près S. M. Bri^onsque; 
et, au nom et de la part de S. V. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de llrlande, le sieur 
George Canning^ conseiller de Sadite M. en son con- 
seil privé , et son principal secrëiaire d'état ajant le 
département des afifaires étrangères \ lesquels , après 
s'être communiqué' leurs pleins-poiivoirs respectifs ^ 
sont convenus des articles suivans : 

Art, I* S. M. le roi du royvunie-iini de la Grande- 
Bretagne et de rirlande s'enj^^aj^e de faire payer à 
S. M. le roi de Prusse la somme d'uu million de 
livi^s stefiiogs^ dont une lAoitié (savoir 5oo,ooo lir. 
slerL) sera pajée immédiatement après la ratificadon 
de cette convention piur S* M. Prussienne, et l'antre 
moitié en deux payemene égaux, dont Vun (de 
a5o,ooo lîv. sterl. ) au bout de deux tnoîs, et Pauhre 
(également de a5o,ooo liv. sterl.) au bout de cinq 
mois après Péchange des ratifications. 

Art, 2. S. M. le roi de Prusse s'engage , de son 
c6té, d'employer ladite somme d*un .million de 
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livres ftterliogs pour le maintien etfauf^mèniation da 
ses forces > el de les faire a^r de la manière' la plus 

ellicace contre reoDemi commun. • - r ri 

ArU 3. Les deux hautes parties contractantes s'eo* 
gagent, en outre, de ne conclure aucun traité de 
paix , de' trêve ou -dé neutralité avec l'ennemi , que 
de concert et d'un accord- mutuel. ' 

Art. 4. La présente convention sera ratifiée par 
les deux parties, et les ratifications en seront échan- 
gées 'à Londres dans Tespace de six semaines 9 à 
compter de la date de la signature de ladite conVen* 
tion , ou plus t6t , si faire se pourra. ' 

En foi de quoi nous soussirrnés , en vertu de nos 
pleins-pouvoirs, avons si^né la présente convention, 
et y avons fait apposer le cachet de nos armes* 
Fait à Londres, ce 917 juin 1807. 
Signé 

Jacobi Klcist ; 

GZOBGB GaNNING. 

Article séparé, II est entendu et convenu que le 
montant des avances en arf^ent déjà faites par S. M. 
Britannique^ et celui des avances qui ont été et qui 
pourrpient être faites en munitions de guerre et de 
bouche, pour l'usage de S. IL Prussienne, sera censé' 
-faire partie des secours pëcuniaires'stipulés par l'ar- 
ticle' i de la présente convention, et que le montant 
desdites avances en argent sera <léduit du pr< iiiiêr - 
payemcul de 5oo,00o 1. st., et celui des avances qui 
ont déjà été ou qui pourroient être faites par la suite, 
en munitions de guerre et de bouche , en. parties 
égales des deux payemens subséquens* 



< 
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Cet article séparé aura la même force et valeur 
cpie s'il ëtoic inséré mot k mot dans la. convention' 
signée au jourd*hui> et aera ratifié en^ même tenips* - 
• En foi de .quoi nous soussignés, en Vertu de nos 

pleins-pouvoirs, avons signé le présent article séparé^ 
et y avons fait apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Londres^ ce 27 de juin 1807. * 
' ' Signé * ... . 

' jACOBlEltŒST; 

Gborgb CAinrnrG. 

' Article séparé et secret. Les deux hautes parties 
contractantes ne bornant, pas leurs TÎies au recou- 
vrement des états de S. M. Pru^ienne, mais, ayaùt 
également à coeur la restauration de. la liiierté ger- 
manique et d*un état de possession assuré à chaque 
puissance de l'Eu 1 ope , S. M. Britannique sera prête, 
suivant le cours des évcuemens , à entrer en négocia- 
lion au sujet des secours ultérieurs à fournir à S. M. 
Prussienne y afin de mettre Sadite M. en état de con* 
tiuuër ses efforts cobtre ' Tennemi commun , pour 
faccomplissemeat de ces objets imponans et pour le 
rétablissement d'une paix générale et solide. 
Cet article séparé et secret , etc. , ut suprà. 

I 

N». IIL 

Convention militaire entre le roi de Prusse e( 
h t^i de i$luède,. conclue a Bartenstei» le^ 

s. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Suède 
étant animées du même désir d'effectuer, une di« 

Chaqae fois que dans le te^te il est question de cette 
convention sons la date du 21 avril , il faut lire le 20. 
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TenioB efficace dans le nord de rAUema^e 
«outre rannde françone , ea foiaaait agir pour 
cet • effet «a OQr|M de troupes qui , de la Po** 
méranie su^dolK , dirige ses opérations sur les der«- 
rières de l'aile gauche de cette armée vers l'Oder, . 
et ayant }ugé néreiwaire de cooolure entre elles sur 
les mesures à prendre^ ea noipaéqiieDeei une eonyen* 
lioQ séparée et secrète , ont nommé pour traiter à 
cette fin ; savoir: $• Bf» Prussienne, le sieur Charfeê-^ 
Auguste^ baron de Ektnhnèerg ^ son ministre d*élat 
et du cabinet , etc. ; et S. M. le roi de Suède, le sieur 
Hermann d'Engelb^ochten^ son aide>de-cainp-^- 
néral, etc. ^ desquels» après avoir échangé leiifs pleins- 
pouvoirs, scmt convenus des articles suivans : 

Art, I* $• M* le roi de Prusse s'engage à fournir^ 
dès .à présent, à S. M* le roi de Suède, un corps de 
troupes prussiennes composé d'infanterie, de cava- 
lerie et d'artillerie, et fort en tout de 5,ooo hommes^ 
lequel sera augmenté successivement par des soldats 
prussiens échappas de leur captivité, et porté, aus- 
sit(kt li| levée du «îége de Çolberg et de Danti;|g, au 
moins jusqu'au nombre de lo à ia,ooo lionimes. 
Ledit corps se rendra le plus tôt possible à Tile 
de Riigen , pour s'y joindre à l'armée suédoise, 
et commencer , communément avec elle, les opéra- 
tions ofl'ensives contre l'armée françoise. Le but es- 
sentiel de la jonction de ces troupes sera dé faire 
évacuer è l^snneini la Poméranie prussienne , ^ de 
reconquérir les places fortes situéfs le lon^r de la 
côte , ou d'effectuer la levée de leur siège ; enfin 
d'appuyer les efforts , et de coacpHrir efficacement 
à l'heureux succès des opérations des armées russe 
et prussienne réunies* * 
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Art, 2. Pour faciliter le transport des troiipei 
prussiennes , S. M. le roi de Suède enverra à PiiUa 
trois vaisseaux de ligne profnws Àcemsage, daoïs 
lesquels poarropt s'embarquer eoTiron à,ooolioiiiiiie« 
d'la(»Dterie. .Ce» vaisseaux reviendroot une seconde 
fois audit port pour y prendre le reste des 5,ooo 
hommes meniionne's en l'art, i. Les renforts qui les 
suivront seront transportés en Poméranie par des 
vaisseaux marchands prussiens aux â*ais de S. M. k 
roi de Prusse, à m^ios <{u'ik ne puissent y étm 
envoyés par terre. 

Durant leur trajet , les troupes prussiennes 
tenml pourvues , parles équipag^es des vaisseaux de 
guerre suédois, des vivres nécessaires en les payantau 
prix d'achat. Comme il pourroit arriver néanmoîm 
que les provisions de ces vaisseaux lussentépuiséeslort 
du second transport des troupes prussiennes , S, M. k 
Foi de Prusse s'engnge à faire Uvrer, dans ^e cas, à nés 
fraîs,aux équipages et aux troupes, les vivres qu'il 
leur foudra pour le trajet de Pillau à l'île de Rûiren. 

Art, 4. Pendant leur séjour dans ^a Poméranie 
suédoise, les troupes prussiennes seront logées et. 
chauffées par le pays. Le bois qu'on leur Kvrera sera 
payé d'après la même taxe qui est admise pour les^ 
troupes suédoises. Quant aux provisions de bouche 
et«U|p toomgcso^xssaires au corps entier, leur li-; 
VraisOD ne pouvant tomber à la charge du pays, S. M. 
le Hri de Prusse promet de les fournir, ^ faisant 
accompagner chaque expédition de troupes; de ga<- 
liotes chargées de vivres. Mais, comme il serait poa« 
^ que les batimens prussiens qui auroient à bord 
proTisiotts, fussent arrêtés en chemin par des 
Hcidens imprévus, S. M. le roi de Suède prend l'en^ 
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gagementde faire livrer, dans ce cas, par ses propres 
magasins, les vivres nécessaires aux troupes prus* 
sienoes déjà débarquées en Pomérauie^ à coodition 
toutefois que les provisions ainsi livrées .seront rèsti^ 
tuées dès l'arrivée des bâlimens en question y ou 
payées en argent comptant. 

^rt* 5. Il s'entend de soi-même que l'entretien des 
troupes prussiennes , depuis le momentde leur départ 
des états de S* M. le roi de Prusse ^ ainsi que pendant 
toute la durée delà campagne, reste à la charge de 
Sadite M», et que, pour atteindre le faut important 
énoncé plus haut, elle les pourvoira d'armes, dé 
canons et de munitions de f»^iierre de toute espèce. 
I Arjt^ 6. S. M. le roi de Prusse s'engage , par la 
présente convention^ .à mettre le corps qu'elle en- 
verra en Poméranie, sous les ordres de S. M. le roi 
de. Suède ou de celui qui , en l'absence de Sadite f/L, 
commandera les troupes suédoises. Les deux armées 
auront une part égale à tous les danj^ers comme It 
toute la g^loire de leurs opérations. Une impartialité 
scrupuleuse présidera aux. soius économiques à 
donner à l'une et à l'autre* 

' Art. 7. On évitera^ autant. qu'il sera faisal>le,de. 
former des détachemens mêlés .des troupes dés devx 
nations; mais si néanmoins les circonstances Pexi*' 

geoient, on se réglera sur la supériorité du grade 
militaire, en décernant le commandement d'un dé- 
tachement ainsi formé 3 et, en. cas d'égalité de grade 
antrelesoffîciers des deux armées, ce sera leur ancien* 

neté qui en décidcara 

. Art, S. Les hostilités une fois commencées, les 
deux hautes parties contractantes s'engagent, de 
manière la plus positive et la plus solennelle, à ne 
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poser les arme, et à n'enarw en aucane négociation 

l« i:aiHieBli«„da présent acte seront échangée. 
«M» I espace de six semaines, ou plus tôt, si fain s«» 

En foi de quoi et eq yertu de «o. ideiiu-pouroirs 
•ous arons signé cette conreWion mci^, et v 
ayons apposé le cachet de nos armes. ' 

Fait k Bartenslein, le ao avril l^03. 
Signé . 

CH^BiFs-Atrcusf ï, baron de HAz^mnam. 
Hermann vos Ehgblbebchtbh. ■ 

* • 

N.» IV. 

Extrait de la com>e„tion de Londres, du 17 
^«^807, entre la G rande-B reloge et L 

B,iaL'' « s. M. le roi de la Grande- 

Bretagne aounee» du juême désir dVpérer une 

noridel Allemagne, e, de f.i... «^j^,» cet ..ffiH;»^* 
*«Uon de troupes qui doivent diriger, de la P^-ÏÏ! 
m»e uedo.se , leurs opérations cont« l'aile gaucho 

^vancer , de la manière la plus efficace , ses progrès , 
««.M. Britannique a^ant résolu, pour pirvi à 
•* V, de soutenir S. M. le roi deSuèdepi^^ 



la 
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auxiliaire de ao^oop-faonmes en. infanterie, cayak- ' 
rie et artillerie, et de l'envoyer, le plus t6t possible , à 

rUe de Kûgen , pour se joiodre à Tarmée suédoise , 
et agir, de concert avec elle, offensivement contre 
les François , Leursdites MM. ont trouvé convenable 
de conclure une convention secrèteet particulière sur 
les moyens et voies à prendre pour cela ; en coQ«é« 
quence , elles ont nommé leurs plénipotentiaires «a 
cette affaire , etc. 

Art. 3. S. M. Britannique supportera les frais de 
transport pour ses troupei» , les entretiendra pendant 

toute la campagne , et s'oblige en même temps à les 
pourvoir d'armes, de canons et de munitions, pour 
parvenir ainiâ plui» promptement au but important , 
qu'on s'est proposé» 

ArL 4. S. M. Britannique s'engage, par cette con- 
vention^ à mettre le corps qu'elle enverra en Pomé-» 
ranie, sous les ordres de S. M. le roi de Suède, ou de 
celui qui, en son absence, commandera les troupes 
suédoises. S* M. Britannique stipule que le général 
commandant soit d'un rang plus élevé ou ait servi 
plus long-temps que le sien. Au surplus , les troupes 
angloises resteront, sous le rapport de leur organisa- 
tion et de leur constitution intérieure, sous le com- 
mandement de leurs propres cbefs. 

Article séparé. ( )n est convenu que , dans le cas ou 
des circonslances reudroieut inexécutable le but de 
cette convention» ou que S. M. Britannique jugeât . 
nécessaire de rappieler ses. troupes de la Poméranie 
suédoise , elle ne sera nullement empêchée, par l'o- 
bligation de cette convention , de donner les ordres . 
qu'on jugera coovenables pour changer la destina" 
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tion de ces troupes mises maiafenant sous les ordreg 
de S. M. Suédoise* 



, • ■ N.* V.. , 

CoM>eniion ifja subsides eniré^ta Grknde^Bre^ 
ié^ne et la Suède , conclue à Stralsund le 

S. M, le roi de Suède et S. M. le roi du roy«iii9e-uni 
de Grande Breta^oe etCIrlaud^^par ràîlé des lien» 

* d'amitié et de l'allianGe par les^» eUes «ont main- 
tenant si heurétiseknent unies, désirant entrer dans un 
f$9iic«rt plus intime sur les mesures qui pourroient 
être ks plus efficaces pour mettre des bornes, aux 
progrès des armes frauçoises , et estimant conve- 
nable > dans la siluaiion.actuelle des aOîiires, de don- 
|»cr plus d'extension aux niesures déjà prises /par 

^tmc augmentation des troupes snédéises employées 
contre Tenn^mi commun; Leursdiies MM. ont, ea 
conséquence, nommé à cet effet , pour leurs plénipo- 
tentiaires; savoir, S. M. le roi d« Suède, le sieur 
Jean Christophe^ baron de Toll, ^ouverneur-géw- 
ral de la Scanie , général de cavalerie , chef dWn$- 
gfment de carabiniers de la Scaoie , un des sèigncun 
du royaume de Suède, chevi|lier et commandeur d|» 
«es.ordres , et chevalier de tous les ordres de Russie • 
et S. M. le roi de la Grande-Breiagne , le sieur iSe/i/i 
Pierrepoint, son ministre extraordinaire et plénipo- 
temiairej lesquels, après avoir échangé leivs plein»- 
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pouvoirs rcspectift , sont conveDUS én articles wà^ 
vans : 

y4rt. I. La convention conclue entre les deux mo- 
narques, à Hèisitigborg , !e août i^oS, ainsi que 
le traité conclu entre eux à Bekaskog, le 3 octobre 
de la même année • sont renouvelés et resteront dans 
tonte leur force et teneur, indépendamment des non» 
Telles stipuUitions vanfcnaréès «n^ la présente con- 
vention. 

yirt. 2. S. M. le roi de Suècfe s'engage à renforcer 
de 4ooo hommes le corps de troupes déterminé à 
riurt; I.*' dudit traité de Befcaskog, de manière qnfil 
sara porté en tout à lô^atio hammas, pour agiif* 
contre Fenneim eeuMnan. 

■Art. 3. Pour faciliter à S. M. Suédoise raccom— 
plissement des enpapeniens qu'elle a contractés au 
précédent article, & M. Britannica s'oblige ée lai 
payer un subside annuel douae lima dix sbeU^ 
liii|^ sterling pmïf t^ëqiMé lionMie, testfuels sub- 
sides seront payés par purtious égales a la fia da 
chaque mois. 

Art* 4* i^D outre, S. M. Britannique s^engage k 
payer, comme dédommagement des frais pour ht 
rass^mlilament , rét]uipement et le* transport desdlter 
Iroopes y nue somme équivalente à un subside da* 
trois mois , Icqtîel sera calculé d'après la base adop- 
tée à Tartiele précédent, et payé immédiatement 
après la ratification de la présente convention. 

jÉrt, Pour couvrir les ttah pour le retour éok 
troupes suédoises, â. M. Britannique s'en^a^e à payei' 
les subsides stipulés dans la préseale couivenUony Uit 
mois après qu'elle aura cessé. 
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Art. 6. Le préseot traité sera ratifié par les deux 
bautes parties coaft^actaûtes , et riatifications e» 
seront échangées daus l'espace de six semaines , ou 
plus tôt si faire sé peut. En foi de quoi , jetc. 

Fait au quartier-général de Stralsund , le a3 juia 
1807. 

fiigaé 4 Le bar^o C M T(XA* 



/ 

r 
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CHAPITRE XXXVIII. 

... . , • 

Paix de Schœnbrunnj, dui^octdbreiSogu, 

JN^ovs diviflon'8 ce chapitre en trois sections. 

Le bouleversement du trône d'Espagne , la 
captivité de ses rois légitimes , et la guerre qui 
en résulta, seront racontés dans la première^ 
La quatrième guerre d'Autriche et la paix de 

Schœnbrunn feront l'objet de la deuxième et 
4® la troisième. 

' Voy. Expo9i de$ moymu êmpioyés par Pempereuf 
' fft^oÛon pour murper la couronné Espagne par 
don FiDBO CsvAixos y premier eecréiaire «Pétai ei de 
dépSÀee de 8. M. C. Ferdinand VIL PubUé à Madrid 
le 1." eepUmbre tSoS, ei iraduii par M. Nettemeni; 
> euipi de pièeee ofideUee, Troisième édition. Vnu, i8t4, 

îii-8.® — Exposé des motifs gui oni engagé, en iBoSf^ 
S. M. C. Ferdinand VJl , à se rendrè à Bayonne ; 
présenté à V Espagne et à Europe, par don Juan Es- 
coiQUiz. Traduit de l* espagnol. Paris, 1816,10-8°. — 
Mémoires de don Miguft. Jose de Azakz a, etdon Gonzalo 
0-Farhill, et Exposé des faits qui justifient leur con- 
duite politique depuis mars 1808 jusquen avril *8f4. 
- 2Vaduit de l'espagnol par Alex* Foudras. Paris , i8i5 » 
iorW* •'^Mémoires historiques sur la révolution 
pagne, par M, de Pbadt. Tro^isiëme édition. Paris , 
1816, iii-8.^. — ( LuDXR \ Europas Palingenesie : Sanun* 
long der tpiehtigsien MaieriaUen eur neueeien Geeohiehie 
dee europâiêchen Continente. Altenbiirgi t8io^ 2 T<4! 
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SECTION PREMIÈRE.. 

• t * « 

4 

Retwersement du trône d'Espagne. 

liA. paix de Schœobrunn tènoioa ce qu'on a ^ srairwMMnc 
impropremeot nomme la cinquième coaimQn^**''^^^ 

contre la France, ou la guerre par laquelle 
rAutricbe avoit tenté encore uoe fois de sous- 
traire ses peuples el l'Europe entière au jouj^ 
honteux que Boonaparte £sûsoit peser sur le 
continent. L'exemple cVune nation qui , long- • 
temps méconnue > luttoit^ depuis près d'une 
année» avec un courage indomptable » edntre 
tontes les forces de la France , a voit excité dana 
les ames de ceux qui pouvoient apprécier tant 
d'énergie un enthousiasme qui fit croire à l'Au^ 
trichequelemoment deladélimnoeétcuirtaTiivé. 

Lès eflforts de TAntriche', mal secondés par 
l'Angleterre , succombèrent sous les forces 
réunies du continent^ dont les souverains s cm** 
pressèrent à Tenvi de river les (ers qui les en- 
chatnoient. 

Depuis la paix de BAle , l'Espagne avoit élé 
Taliiée fidèle de la France ; elle avoit livré k 
Bnonaparte ses ftotie^, ses troupes , se^ trésors ; 
elle-s'étoit'sommse» sans mnrmure, à tons les 
sacrifices que l'amitié de cet ambitieux iniposoit 
à ses alliés , et avoit obtempéré à toutes ses ré-- 
. quisitions. Tant de. cradeacendance fut récom«* 
pensée parla plus noire iogratiinde« I^ous allons 
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rapporter le plus grand forfait politique de 
Buouaparte ; une action si atroce , que VÉurope 
étonnée ne voulut pas y ajouter foi ; et que les 
documens les plus authentiques furent à peine 

sufllsans pour vaincre l 'incrédulité de ceux qui 
pensoient que tant de noirceur ëtoit impossible 
dans le siëde dt;s lumières, quoiqu'un ministre 
de Bnonaparte eût professé ^ à h face de l'Eu- 
rope, cette maxime criminelle : Ce que la poli- 
tique coQ&eiUe , la justice l'autorise ' ! 

Depuis douze ans , la ecmr de Madrid s'étoit 

asservie à un favori auquel on pardonneroit 
' peut-être soa ambition , si elle avoit été accom- 
pagnée de quelques talens et s'il n'y avoit pas 
foint line inisatiable avidité. La pua^Oanimité et 
Finconséquence que don Manuel Godoï, dit le 
prince de la Paix > montra dans les conjonctures 
difficiles où se trou voit la coiir d'£spagne > ^xm- 
tribuèrent à confirmer rerreor qui feisoit eonsi- 
dérer les Espagnols comme une nation dégé- 
nérée^ plongée dans la paresse > et incapable 
du moindre effort. C'est ainsi que des observa- 
teurs superfideb nous avoient peint nnè ns^on 
pleine de patriotisme , animée d'un zèle ardent 
pour rbonneur , attacbée à son Dieu ^ à sa reli- 
gion, à ses mœurs et à ses institutions, mais& 
laiqueUe rinertie d'une suite de gouveniensens 

« • 

■ 

' Rsppcfrt du ministre des «ffiures éfnnigb«8 de Bao- 
mpairte , da s4 aviil iM. Yoy. le Ifonstar tht 7 
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iadoleos n'a voit pas permis de déployer ses 
Tertus. Buonaparte la crut telle, lorsque, con- 
fondant la gvavitë avec rindiffiefrence , il enit 
qu'il lui seroit facile de subjuguer un peuple 
incapable de manier les armes. 

lU'étoit formé dans la capiule de TËspagno 
un parti qui tiàTailloift à àMiym la iiatîon de 
la honte d'être gouvernée par un homme aussi 
inepte que don Alanuel Gudoï. Le duc de l'In- 
fiintado» d'une deh premières maisons castil- 
lanes 9 le dumoine don Juan Ëscoiqnis , qui avoit 
élevé le prince des Asturies , étoient à la tête de 
ce parti. Ils y entraînèrent l'héritier de la. cou- 
ronne, prince de vingt-trois ans, manquant 
d'expérience, mais plein d'honnisnr et de pro- 
bité. Dès l'année iSo6 , il avoit remis au duc 
de rinfantado un décret par lequel il l'avoit 
nommé commandait des troupes de 1§ Nouvelle- 
GastiUe, pour le cas ou son père tnourroit* On 
dressa un mémoire dans lequel les crimes du 
favori étoient détaillés , et où l'on invitoit le roi 
à éloigner de sa personne un ministre odieux 
à la nation. Le prince mit aussi par éerit le plan 
de l'association. 

Buonaparte n'ignoroit pas les dispositions du 
prince ; il résolut de s'en servir pour jeter la 
désunion dans la foniilie royale f et d'en profiter 
pour Texécution de son plan. Le prince des As* 
turies communiqua son projet à Fambassadeui* 
de France « qui flatta ses passions pour s'emparer 
de sflh seevet. Ce fnt d'après le eoiemii de ce 
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ministre quil écmit» le ii octobre 1807, 
chef da gottveriianentfraDçùis une lettre dans 
laquelle U exprimoit son désir de s'unir à une 

princesse de France : c'est ainsi qu'on appeloit 
les demoiselles que Baonaparte adoptoit K Ce- 
lui-ci ne rejeta ni n'accueitUtla demande ;naais 
Godoî , que le traité de Fontainebleau Tenoit 
de créer souverain des Algarves , fui instruit par 
don Eugenio Izquierdo , son agent à Paris , des 
démarches de Théritier de la couronne. Il trouva 
moyen de se saisir des papiers du prince des 
Asturies ; et tel fut le pouvoir qu'il exerçoit sur 
le coupleroyalj qu'il lui persuacla qu'un filsavoit 
voulu leur raifir le trône et la vie 

' U étoît question ici d'une fille de Lacieo^ Baona* 
parte. La lettre da prince des Asturies , qai est da 
1 1 octobre 1807 , se trouTe dans Gbvallos , Espoêé , 
p. 37. Don d'ujin Escoiquîz , dans la célèbre conTersation 
qa'il eat arec Baonaparte le 2 mai 1808 , rappela à ce- ' 
. lai-ci qne la lettre de Ferdinand ayoit été sollicitée aa 
nom de Baonaparte par son ambassadeur, M. de Beau* 
harnais. Buonaparle répondit : (( En ce cas, mon am- 
b;»ssadeiir outrepassa ses pouvoirs » , phrase vague qui 
ne détruit pas le fait. Voyez Escoiquiz, Exposé, p. 112. 

* Cette accusation étoit fondée sur le décret accordd 
au duc de PInfantado , dont nous avons parlé p. i33, 
. Le prince , interrogé sur ce chef d'accusation, répondit 
i^'ajant soupçonné ^oe Godoï pourroit s'emparer da 
> goa vouement, si , par malheur, le roi , son père , yenoit 
. k movrir, on lui consmlla de prendre d'avance cette 
mesure, en confiant au dac de rinCantado le ponvbîr 
^ de diriger an besoin la fdrce brmée» dans le cas oè U 
ftttdroit soutenir Pbéritier de h ooaronne. 

0^ 
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' Le 5o. octobre 1S07 , le prince des Asturies 
et ses confidéos furent arrêtés* L imptident fa- 
wéfi oublia les convenances jusqu'à faire sîgiMy 
jiu foible monarque une, proclamatioQ par la- 
quelle il accusa son fils d'un parricide. L'iuidi-* 
gnation qu^une nation gén.éreiise éprouva à là 
lettnré d^nne accusation «qu'il auroît fallu dé^ 
rober au public , si elle avoit été fondée , se 
Itoyroa tout entière contre Godoï; on iesup- 
iposoit capable de consommer le eiime .qui 
paroissoit être le but de cette intrigue. Don 
Manuel, de son côté, effrayé du silence observé 
dans cette circonstance par Buonaparte, dont les 
{trdupes entroient alors en Espagne , en exécu- 
libn du traité de Fontainebleau , fit jouer à la. 
reiae le rôle de médiatrice entre un pèr^ irrité 
' et un fils auquel on avoit arraché Tavjsu de ses 
liaisons avec un ndnistre étranger. 1 
Une proclamation du 5 novembre annonça 

* à la nation que le cœur paternel du roi avoit 
pardonné à son fils. On fit cependant le procès 
jà ses £Oofidens ; mais » grâce à la droiture de 

• leurs jùgesy l'influence du (avori ne put réussir 

leur &ive rcconnottre aucun crime dans une 
î action qui ne méritoit que d'être taxée d'impru- 
-dence, ou tout au plus d'indiscrétion. Cet évé-' 
. nèment avoit aifoibU la considération* di^al 
. Jouissoit la famille royale, mais il avoit augmenté 

la haine publique contre le prince de la Paix ; 
; celui-ci se.trou voit dans un embarras trqp £o^t 

ppur ses moyens. nouvelles qu'il ^eceyoit 
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I 

de son ageat en France le troubloiefit. Boona* 
«parte , TOjaot qne.Godoï s'était compromisy 

'et que ropiaioD publique se déclaroit contre le 
couple royal y ne répondil pas aux lettres par 

'kg y el l es .oa lui avoit annoncé la prétendue 
eoaspiiation^ ce silence éloit Men fait pour 
exciter des inquiétudes dans Tesprit d'êtres pu- 
sillanimes^ il pou voit les eutraîner à quelque 
iacoaséqueace dont on pfofiteroit po^iir les 
perdre. On trcniva nn prétexte pcw ne pas 
laisser approcher Izquierdo de la personne de 

' celui auprès duquel il étoit accrédité > afin qu'il 
ne pél pénétrer le fond de sa pensée. La pré- ' 
eii»t«^n avee laqnetle la reine d'^tmne fit 
obligée d'abaiidooner son trône, avant d'avoir 
été mise en possession de rindemnité qu'on lui 
aTOit promise , augmenta les sollicitudes de la 
cour de Madrid* GicmIoï y dans la crainte d'avoir 
penin les bonnes grâces de Napoléon, engagea le 
roietla reine à luidemander pour leur jEUis lamain 
d'one princesse du sang de France. Buonapsrte 

, raccorda en termes vagues-; il nia ^'aroir neçit 
nnedetnande semblable du prince des Asiuries» 
Cependant , le nombre des troupes francoises 

'^pii avoieat passé lesPjréoées, sous le prétexte 
deserendreen Portugal yaugmenloitjoumdfe- 
ment, et la fermentation s'accre»soit panm le 
peuple : en vain la cour essaja-t-elle de le 
calmer ; les proclamations qu elle publia tra* 
hissoient l'embarras oii eHe se tronfoit. La 
seconde armée françoise» dontHnrat «voit pi^ 
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le commandement, dans les premiers jours de 
.janvier 18089 s'approchoit, à nuffcbes lentes, de 
1» capitale» peiidbint^pwBiiosa|Mnrte exprimoit 
son mécontentement de ce qn^après avoir re^ 
cherché la main d'une princesse de son sang, 
on ne domok pas suite à cette demande. loo- 
pinénieiii IzquieiKlo aiaîya à Madrid , ohaigé 
d'une mission sécrète; et imniédiatemefit après , 
le bruit se répandit que le roi quitteroit Madrid 
et l'Espagne pour se retirer en Améii^iie* 
L'objet da voyage d'L&^iesdo est entièremenl 
inconnu ; il paroît qne cet agent , doué d'une 
grande pénétration , avait pressenti le vrai des- 
' sein de Buonaparte, et qu'il le dévoila au priaoQ 
de 4a Paix > qui , ne se croyant plua en $4ret& 
au milieu des Espa^^mols , consàlla le départ 
pour le Mexique. On résolut de se rendre d'a- 
bord à Séville ; mais lorsque ce projet trans* 
pira dans ^e public , il répandit une si grande 
Gonstemaiion , que le roi crn4 devoir aiuioncer, 
le 16 mars i8o8> par une proclamation, qu'il 
y renonçoit* 

tica préjparatiis du voyage n'en ayant pas 
moins continué, un tumulte éclata à Aranjuez 
le 18 mars; le peuple et les troupes du roi dé- 
vastèrent le palais du favori ; on l'enleva de force 
du palais du roi, où il s'étoit réfugié ; le prince 
des Asturies le' sauva avec peine des mains de 
la multitude furieuse, et le fit mettre en prison 

Cot ropÎQton 4e K ^ PHABs. 
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|}our rétablir le calme. Charles IV destitua le 
prioce 'de la Pàix et ses adbéreosy des charge» 
. qu'ils rëmplissoient. Cette condescendanèetar^ 
dive ne servit qu'à augmenter le désordre ; le 
peuple de Madrid se crut autorisé par-là à pil* 
1er le palais du favori; sa fureur se porta unif 
quement contre celui-ci, et il ne s'élèTa* pas.uà 
cri contre le roi ni cuntre son épouse. 

4 

: Le ig mars > Charles IV exhortsl ^ par un pre*' 
xnier décret / les babttans dé la Capitale à bien 

•accueillir les troupes françoises qui , se rendant 
à Cadix, passeroient par Madrid; par un se- 
cond décret > il chargea le prince des Asturie» . 
de diriger le procès du prince de la Pais ; par* 
un troisième y il renoâça au trône en faveur de 
son fils. 

' On a pu douter dans le temps que cette- 
démarche fut volontaire ; mais au jourdllui toute 

incertitude sur cette question a disparu , et l'on 
sait que la démarche du roi fut une suite de ce 
dégoùtque depuis long^temps iléprôuvoïtpour 
les affaires du gouvememenf, et qu'il n'avoit 
vaincu que pour complaire à la reine et à soq 

iayori^ 

il. 

■ « Il montroit la plus grande salisfactian, et dit au 
nonce du pape , monseigneur Graviua , et au comte de 
Strogonoff, ministre de Russie ^ qu'il n'avoit jamais rien, 
lait avec autant de plaisir ; et , pour le prouver, il ajouts' 
que son bonheur étoit tel, qu'il lui ayoit rendu , mal^ 
gré le rbomatime ^ U tooriMzitoit^ la &«ulté d« 
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Le premier soin du nouveau roi, qni prit, 
le nom de Ferdinand VII, fut de rétablir la 
tranquillité à Madrid ; on n'y parvint qu'au bout 
de quatre jours. 

Le plan de Buonaparte se trouva bouleversé 
par révéneiùeQt du 19 mars. Âu lieu d'une cour 
foible et perdue dans Toiânion publique / il 
Ironvera un jeune prince, entouré deconseillei^ 
énergiques, et adoré par son peuple. Cepen- 
dant Murât dirigea sa marche sur la capitale» 
Le 2 avrilyBuonapartequittaParispourse rendre 
à Bayonne ; le nouveau roi lui fit annoncer son 
avènement au trône. L'envoyé de Ferdinand VII 
fut reçu avec froideur ; mais Buonaparte ne 
s'expUquapassursesvues.GependantGbarl^y 
étoit mécontent*de ce qu'on lui eât assigné Ba- 
dajoz pour sa résidence future ; son épouse re- 
greltoit vivement un trône auquel le désir de 
sauver le prince de la Paix avoit seul pu la faire 
renoncer. A son.instigation , la reine d'Ëtrude , 
sa fille , entra en correspondance avec Murât , 
confident des projets de son beau-frère; ce 
général saisit avec, avidité cette occasion pçur 
rendre impossible une réconciliation éntre. le 
père et le fils. Un de ses aides-de-camp fut dé- 
puté auprès de Charles IV , qui lui remit une 
protestation , datée du âi mar$, par laquelle 

•igner. » EscoiquiZ; Exposé p. 117 de sa coarersatioA 
avfiC BuonaparU. 



I 

ê 

* t 
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il déclarasoo abdicatioo extorquéepar la forcfif, 
et par conséquent nalle 

Le sS mars, Mnrat entra à Madrid à la t£te 
d^une partie de ses troupes; les autres cam- 
pèrent sur les bau leurs qui entourent cette 
TiUe« Le lendemain, Ferdûmttd Vil qui , depds 
l'abdication de son père , ayoit habité Âran- 
juez, fit son entrée dans la capitale. Sentant 
l'impossibilité de rien entreprendre de décisif^ 
tant que le roi se trofuyeroit entooré de se» 
sujets y Morat résolut de tout tenter pour Fâm* 
gner de Madrid. Il fpt aidé dans cette ma- 
nœuvre par le général Savarj, qui vint à Madrid 
pour tromper le jeune roi sur les dispositions 
de Ifinmattre, et Fentratner dans Tablme. Fer- 
dinand avoit envoyé son frère don Carlos à la 
rencontre de Buonaparte , dont un ordre du 
* jour du 3 avril annonçoit à l'armée la prochaine 
arrivée. Les intrigués de Savarj parvinrent à 
faire prendre au roi la même route , malgré ia 
répugnance qu'il avoit de quitter la capitale de 
ses états , et malgré les représentations de ses 
serviteurs fitteles 

' Jl est trës-probalile que cette protestation a été 
antidatée de deux {ours. 

* Une ciroonstaiioe qui contribua à décider Ferdi- 
nand Vil à ce voyage y nona est révélée par son Jvak 
Ebooiquis I Expoii , p. 33 ^ c'est qoe peu après les évé- 
nemens d'Ai^anjuctf 11 étoH arrivé un courrier adressé à 
« Godoïy et porteur de dépêches d'Izquierdo. II y ren- 
dit compte d'une coovmalion qu'il avoit eue avec IL dé 
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Ferdinand VII, trop loyal pour soupçonner 
le piège que hii tendoient Murat^ Savarjet le 
ministre Beauharnois, le dernier certainement 
iaoslesavoir' , établit, le lo avril, une junte de 
gonvernement présidée par son onclç, ^oa 
Antonio, et partit pour Burgos où, d- après lef 
assurances de Sa?ary, ildevoit trouver Buo^ 
naparte..OeSurgos le perfide Savary sutl'atti- 
rcrà Vittoria :ici il le quitta , et Ferdinand VU 
se vit subitement entouré de Iroupes françoises, 
sans pouvoir recwler. «Savary lui apporta de^ 
lettres de Buonaparte qui lui promeltoit de le re^ 
connottre commeroi d'Espagne aussitôt qu'il se 
scroitconvaincu que l'abdication de CharlesIV 
avoit été volontaire. Quelque peu satisfaisante 
q;ue fussent ces nouvelles, Savarj sutcep^ndaot 
frpmper sa victime qiû le suivit à Bayonne ^ 

Tallcyraud-P^rigord et aTec Duroc , et par laquelle 
Il paroissoit \0b mes de Buonaparie se bornoipnt à ' 
•eftire eéder proirhices du nord de l'Ebre , contre le 
Portugal auquel il renonceroit. Ou se llatioit qu' 
XMmieroit de ees prétentions par la ccssiou de laNa- 
vsnre on par la concession d'uu chemia miliUiM con^ 
dttifiaat en Portugal. ' ^ 

EscoiQuiz, p. a6. 

1 ' 5*^ EscoiQTO, Exposé, p. 55, assure que 

lei ordres étoieatdoonéspoar enlever Ferdinand VIJ de 
force k Vittoria, dans la'iiaU du avril ■ mais que Sa- 
vary ayant réussi k persuader ce prince de continuer 
•on vojage, doMia contre-ordre aux soldats chargés de 
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Ferdinand j arriva le 20 avril 1 808 > cinq Joues 
après Baonapàrle. 

Dès-lors on jeta le masque. Le même jonr^ 
Savarj vint annoncer à ce prince que Buona- 
parte étoit décidé à ne pas permettre que le 
trône d^pagné fût plus long>temps ' occupé 
par une dynastie qui n'ouLlieroit pas qu'une 
de ses branches avoit régné en France. On lui 
demanda sa i%nonciation , contre laquelle on 
loi offiit le royaume d'Étrurie et la main d'une . 
nièce de Boonaparte ; mais le roi d'Espagne, 
soutenu par ses conseillers fidèles , don Pedro 
Cevallos y don Juan £scoiquiz et l'inébran- 
lable Labrador» refusa un pareil accommode* 
ment et rédama la liberté de retourner en Es^ 
pagne. 

On s'aperçut que, pour fléchirFerdinand Vil, 
il falloit tenter d'autres moyens* Gharleaiiy et 
son épouse V avec le coupable favori- que Murât 
avoit forcé la junte de régence de lui livrer , 
arrivèrent , le 3o avril, àBayonne. Buonapar^ 
abusa de la foiblesse du vieux roi et des pas- 
sions de la reine /pour les exciter et pour les 
forcer peut-être à une action contre nature; 
ils devinrent les acdbsateurs de leur fils. 
Charles lY déclara qu'il ne vouloit pas remon- 
ter sur le trône 9 mais qu'il demandoit que son 
fils renonçât à la couronne pour qu'elle fût 
cédée à Buonaparle. La postérité croira-t-elle 
qu'un père qui aimoit ses en fans» ait .voulu non 
seulement déshériter un fils contre lequel on 
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pOQvoit lui avoir inspiré des préventions, mais ,^ 
aussi dépouiller de son patnimoine tottte sa fa- 
mille, en faveur d'un étranger qu'il ne pouvoil 
ni aimer ni estimer . 

Ferdinand VII résisUi d abord; mais, inti- B.yonn.''*d«* 
jnidé, prisonnier, et cédant à la volonté de son '^'* 
père , flfit, le i.*' mâi , une renonciation con- 
ditionnelle de sa couronne en faveur de son 
père , renonciation qui devoit être sanctionnée 
'en présence des cortès. On le força, par des me- 
naces H des injures , le 6 , à «ne renonciation 
absolue , mais qui porte tous les caractères delà 
violence. Dès la veille , et cette circonstance est 
remarquable , GharlesIY avoit conclu le fameux 
trailé de Baronne , qui n^est pas susceptible 
d'un extrait. Le voici textuellement : 

Ncipolëoo, empereur des François, roi d'Italie, 
protecteurdelacoQfëdëratioDduRbin, etCharlesIYy i 
roi des Espagnes et des Indes, animés d'in» égal désir 
de mettre promptement un terme à Fanarcbie à la- 
quelle est en piioie l'Espagne, de sauver celte brave 
nation des agitations des i'actions, voulant lui épar- , 
gner toutes les convulsions de la guerre civile et 
étrangère , et la placer saus secousse dans la seule 
position quij dans la circonstance extraordinaire 
dans laquelle elle se trouve, puisse roaintrair son 
intégrité , lui garantir ses colonies et la mettre à 
même de réunir tous ses moyens à ceux de la France 
pour arriver à une paix maritime, ont rét.olu de 
réunir tous leurs efforts et de régler, dans une con- 
vention particulière , de si chers iotérâts. A cet eflct, 
. ils ont nonuné y savoir : ' - 

lii* 
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S. M, l'empereur des François, roi dlialie , pro^ 
fecieur de la cooféfléradon du RLio , M* le gcaéral 
de division Duroc , graud-marëcLal du palais ; et 
S. M. le roi des Ëspagoes et des Iodes , S. A, 
M* Jifanuel GodoS^ prince de la Paix, comte de Ëvora 
MopU ; lesquels^ /iprèa «voir ëchaogé leurs pleioar 
ponvoirs. soni conveous de ce qui suit v 

• • 

Art* I*'. S. M. le .roi Charles n'ayant eu en vu^ 
toute sa vie que le boolieur de ses sujets^ et oonsiai^t 
dans h prio<;i|ie qqe tous les actes fl'un «ouverain ne 
doivent étve faits que pour arriver a ce but, les cir- 
constances actuelles ne pouvant être qu'une source 
de disseulioiis d'aiilatit plus funestes, que les fac- 
tiopsoQt divisé sa propre famille, a résolu de céder, 
comme il cède par le présent, à S. M. l'empereur 
Napoléon, tous ses droits sur le trône des Ëspagnes 
et des Indes , comme le seul qui, au point où en sont 
arrivées les choses , peut rétaMir Tordre ^ entendÎBnt 
que ladite cession n'ait lieu qu'afin de faire jouir ses 
sujets des deux conditions suivantes. 

Art, a* L'intégrité du rojaume sera maintenue |. 
le prince que S. M. l'empereur Napoléon jugera de- 
voir placer sur le trône d'Espagne sera indépendant, 
et les limites de TEspagne ne souffriront aucune alté- 
raliou* La religion catholique, apostolique et ro- 
maine , sera la seule en Espagne. Û ne pourra y être 
toléré aucune religion réformée et encore moins înfi* 
dèle, suivant Fusage établi aujourd'hui. 

Art. 3. Tous actes faits contre ceux 4e nos fi4^e9 
sujets depuis la révolution d'Aranjues, sont nuls e( 
4e nulle valeur , et leun, propriétés Imir iMrpnl 
rendues. 
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Art, 4» S. M. le roi Charles ayant ainsi assuré la 
prospérité, l'iotégrité et rindépendance de ses sujets, 
h* jkl* l'empereur s'engage à doauer refuge dans 8€^ 
états 'au roi Cbarles, à la ^ reine, à su famillo^au ' 
priace de la Paix, aiosi qu'à cetn de leurs 8er?iteiir» . 
qui voudront les suivre , lesquels jouiront en Franee 
d'un rang équivalent à eelut qu^ib possédoient «fi 
Espagne. 

Art, 5. Le palais impérial de Compiégne, les 
parcs et forêts qui en dépendent, seront à la dispo» 
sition du roi Charles sa vie durante. 

Art. 6. S. H. Femperéur donne et garantit à 9w M • 

le roi Charles une liste civile de trente mOUons de 
réaux , que S. M. l'empereur Napoléon lui fera payer 
directement tous les i^ois par le trésor de la cou- 
ronne. A la mort du roi Charles, deux millions de 
revenu formeront le douaire de la reine« 

Artm 7* S. M. Fempereur Napoléon s'engage à ac- 
corder à tous ^ inlans d'Espagne une rente annuelle 
de quatre cent mille francs pour en jouir à perpé- 
tuité eux et leurs descendans, sauf la réversihiliié de 
ladite rente d'une branche à l'autre, en cas de rexlinc- 
tion de Tune d'elles , et en suivant les lois civiles. 
En cas d'exlinction de toutes les branches, lesdites 
rentes seront réversib^ à la couroAne de France. 

Art» 8. S. M. IVmpcrcur Napoléon fera tel arran- 
gement qu'il jugera convenal)le avec le futur roi 
d'Espagne pour le payement de la liste civile et des 
rentes comprises dans les articles précédens ; mais 
S. Al, le roi Charles IV n'entend avoir de relatioa 
pour cet objet qu'avec le trésor de France. « 

Art, 9. S. M* l'empereur Napoléon donne ea 
échange à S. M. le roi Charles k château de Cham^- 
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bord^ avec les parcs, forets et fermes qui en dé- 
pendeDty pour en jouir en toute propriélé el eu dis* 
poser comme bon lui semblera. 

jirf» 10* Eh contéquenbe^ S. M. le roi Chéries 
renonce , en favem* de & IL Femperear Napoléon^ 
àtouies les propriétés aUodiales et particulières non 
appartenantes à la couronne d'Espagne , mais qu'il 
possède eu propre. Les iufans d'Espagne contiaue- 
foiit à jouir du revenu àf^ eommauderies qu'ils pos- 
sèdent en Espagne. ^ 

Art. II. La présente conventiott sera ratifiée, et 
les ratifieatioiis en seront échangées dans huit {ours , 
ou le plus tôt qu'il sera possible. 

Fait à Baronne y le 5 mai 1808. ^ ' 

Signé DuROC. ^ * 

La PAXNca db la Paix. 

C'est ainsi que Charles IV échangea contre 
le château de Cbambord dont il ne futpas mis 
en possession, et pour une pension de sept mil- 
Bons et demi de francs qui ne lui fut pas payée, 
un des plus beaux trônes du monde , cet empire 
dans l'enceinte d quel le soleil ne se couche pas, 
la monarchie de TÊspa^ne et des Indes. Ainsi les 
cheb de deux gouvernemens diaposèrent d'une 
nation antique , grande et estimable , comme 
on disposeroit d'un troupeau de bestiaux ! 

La renonciation de Charles ne suffit pas pour 
sanctionner l'usurpation ; il fallut encore celle 
desprincesd'Espagne. FerdinandVII avoit bien 
renoncé en faveur de son père, mais il n'adhéra 
à la cession faite par celui-ci qu'au bout de quatre^ 
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jours, et après qu'on ne lui eut laissé de choix 
qu-'entre l'abdication ou la mort Voici laçoo- 
Tention qui fal conclue le 10 mai 1808 : 

S. AL l'empereur des François, roidlcalle^ protec- coor«ao« a. 
leur de la oonfôdëFation du Rhin, et S. A. R. Ie]^i7£i/' " " 
pHnee d^s Asturies , ayant des différends à régler, , ' 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires ; savoir : 
* S. M. Tempereur des François, roi dltalie , M. le 
général de division Duroc , grand - maréchal du 
palais; etS. A.R. le priocedesAsiuvies,. don «lirai» 
. BscoùfuU^ conseUler d'ëtat de S. lî CatMÙpie» 
chevalier grand*croix de l'ordre dé Chéries III; les- . 
queU, après avoir échang-é leurs pleins-pouvoirs , 
sont convenus des articles suivans : 

Art. S. A. R. le prince des As tu ries adhère II 
la cession faite, par le roi Gharles^ de ses droits au 
trône d'Espagne et des Indes en faveur de Su Al. l'em* ' 
pereur des Ig'rançob» roi d'Italie; renonce autant 
que besoin, aux droits qui lui sont acquis comme ' 
prince des Asturtes,, à la couronne des JE;spagne& et 
des Indes. j 

ArUi. S. M. l'empereur des Françoi», roi dltalie,. 
accorde , en France , à S. A* R. le prince des Astu- 
ries , le titre d*altes8e royale avec tous les honneurs et 

' « Prince, lui dit BoonaparU dans la dernière confé- 
rence, il font opter entre la cession ou la mort. » Ceval- 
M8, p. 5a. «Bientôt l'empereur menaça de la mort * 
le Ferdinand et les infens don Carlos et don An- 
tonio, s'ils ne renonçoient pas à leur^ droits k la suc- 
cession au irôue , en qualité de prince des Astnries et 
d'mfans. Les princes cédèrent au maréchal Daroc qui 
.leur parla dans les mêmes termes, au nCMU de 
maitre. )> £9001^0» , £a^<H4, p. 65» 
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préref^alivcs doDt jouissent les princes de son san|^* 
LmdeflV!endaaa:da S* A. R. le prince des Asturie» 
eooMnreront le litre de prÎQoè , celui d'altewe aéré* 
nisslme, et auront toujoumle mânie rang» en France, 
que les princes dip^niiaires de rempire. 

Art, 3. S. M. rcmpercurdes François, roi dltaKe^ 
cède et donne par les présentes, en toute propriété , 
à 8. A. R» le prince de» Asturies et à ses descendans , 
le» palais , parcs, fermes de Navarre , et les i>ois qui 
. en dépendent , jusqu'à la concurrence de cinquante 
mille arpens, le tout déareyé d'iivpolhèques et pour 
en jouir en toute propriété, à dater de la signature 
do présent traité. 

Art. 4. Ladite propriété passera aox.eBfims et hé- 
ritiers de S. A. R. le prince des Astiirles; à leur dé* 
faut , aux enfans et héritiers de l'infant don Charles; 
à défaut de ceux-ci , aux descendans et héritiers de 
rinfaut don Francisque ; et enfin , h leur défaut , aux 
enfans et héritiers de Finfant don Antoine. 11 sera ex«- 
pédié des lettres-patentes et particulières de prince 
& cdoi de ces héritiers auquel reviendra ladite pro* 
priété. 

' Art, 5. S. M. Tempereur des François , roi d'ïialic , 
accorde à S. A. R. le pwince des Asturies qualre cent 
mille Arancs de rrnte apanagère sur le trésor de 
France, et payables par douzième chaque mois, 
poutr en jonir lui et ses descendans; et» venant à 
manquer^ descendance directe de S. A. R. le prince n 
des Asturies, cette rente apanagère passera à l'infant 
, don Charles, à ses enfans et hériiiers 3 et , à leur dé- 
faut, à Finfact don FiaucLque^ à ses descendais 
et héritiers. 

jLrU 6. Indépendamment de ce qui est stipiilé 
dans les articles. préoédens^ S*. M- Fempcreur dea 
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François, roi d'Icalie, accorde à S. A. R. le prince 
des Asturies uoe rente de six ceat mille^fraiics ég^^ 
lement sur le trësoi- de Franeef pour en jouîp sa vie 
durante. La moitié de ladite note sera réversible éur 
la tète de la princesse son épouse , si elle lui sunFit. 

An. 7« S. M. Fempereur des François , roi d'Iialie , 
accorde et garantît aux infaris don Antoine, oncle 
de S. A. R. le prince des Asiuriest, don Charles et don . 
Francisque , frères dudit prince; 

1. * Le litre d altesse rejale, avec tous leshomi^uni 
et prérogatives dont jonisseot les princes de jkmi san^ ; 
les desoendana de LL. AA. RR. conserveront le titr« 
de prince, celui d'altesse sérénissi me, et auront tou- 
jours le même rangea France que les princes -digni- 
taires de l'empire ; - 

2. ° La jouissance du revenu de toutes leure com- 
ma nderies en Espagne leur vie durante ; 

3/ Une rente apanagère de quatre cent milk 
francs pour en jouir eux et leurs héritiers à perpé. 
tuiléj entendant S. M. L que les infans don Anioiue, 
don Charles et don Francisque, venant à mourir 
shns laisser d'héritiers, ou leur postérité venant à 
s éteindre lesdites rentes apanagères appartiendront 
a A. R. le prince de* Asturies, ou à ses descen- 
dans et héritiers; le tout aux conditions qne LL. 
AA. RR. don Charles, don Antoine et don Fran- 
cisif uç adiièrent au présent traité. 

^n.S, Le présent traité sera ratifié, et les ratifi- 
cations en seront échangées dans huit jours, ou plus 
tôt si faire se peut. 

Ba^ onne, le lo mai i8o8. 

Oigne 

DuROC. " 
Juan de ëscoîqviz. 
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ËQ supposant.que des princes puissent ainsi 
disposer leurs couronoes eii faTenr d etran* 
gers , sans consulcéb la nation de laquelle ils les 
tiennent , et qui rentre nécessairement dans ses 
droits primitifs, si elle est abandonnée par la dj- 
liaslie qu'elle a choisie , il manquoit néanmoins 
à la renonciation de Charles IV et des autres 
princes qui avoient signé les actes de Bajonne, 
le consentement de deux membres de hk mai- 
son d'Espagne , auxquels ces actes nepouvoien t 
porter aucun pré j udice. L'un étoit Ferdinandl V» 
roi des Deux-Siciles, frère de Charles IV; et ce 
monarque réserva ses droits par une protes- 
tation du g juillet 1808; l^autre étoit don Pedro, 
fils de Gabriel » frère pu!n(é de Charles IV et de 
Ferdinand IV. Ce jeune prince s'étoit trouvé à ' 
Lisbonne 9 lorsque la cour de Portugal s'embar- 
qua pour Rio-Janeiro; il Yy accompagna » et 
échappa ainsi à la prison qui fut le sort réservé 
aux autres membres de sa &mille ^. 

Peu après la signature du traité de Bayonne , 
Charles IV^ la reine son épouse , la reine d'É- 
tmrie leur fille y et ce prince de la Paix , l'auteur 
de cette triste catastrophe, furent conduits à 
Compiégne ; mais, comme le vieux roi trouva 
le climat du nord de la France trop froid , on 
lui permit de se rendre à Marseille, où on le 
laissa souvent manquer du nécessaire. Ses fils , 

* L'infant don Véèto » ntrié k U fille atnée do prinoe 
régent, anjonr^bui roi de Portagal , est mort an Brésil . 
le 4 jmn 1819 , laissant un fils. 
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; an lieu do château de Navarre dont Buonaparte 
disposa autremeiity obtinrent pour prison le 
chât^n de Valençay, appartenaot à de 

Talleyrand-Périgord. Buonaparle disposa ainsi 
de la propriété de ce ministre , pour le punir, 
dit*on , de s'être opposé à ses projets sur TËs- 
pagne. 

Murât, que Charles IV, peu de jours a^ant 

11. . . , |. ptiSa isl nomtaé 

son abdication, avoit nomme son lieutenant- coidjsipa^oe. 
général, gouvemoit le rojaume. Le i3 mai» 
U prérâit le conseil royal que , tous les droits 
à la couronne d'Espagne ayant' été cédés à 
Buonaparle et devant passer à un de ses frères, 
fiuonaparte désiroit que le conseil fit con- 
noître. cdui à qui il donnoit la préférence ; . 
bien entendu que, par cette désignation, le 
conseil ne seroit pas censé approuver ou désap- 
prouver les précédens traités, et sans préjudice 
des droits de Charles IV et de ses fils. Le conr 
seil répondit , le m4fne jour, qu'il lui paroissoii 
convenable que le choix tombât sur le frère 
aîné de Buonaparle. Le conseil fut obligé 
d'envoyer cette déclaration à Bayonne par 
deux de ses inembres. Une proclamation de 
Buonaparle du 95 mai appela à Bayonne une 
junte, composée dei5o Espagnols notables,poup - 
donner à l'usurpation un air de légitimité. £Ue 
s'assemblàle 1 5 juin; inais, dès le 6, Buonaparte 
avoit nommé roi d'Espagn e son frère Joseph , 
qu'il avoit fait revenir de Napics. On proposa 
à la junte une constitution , qu elle accepta le 
7 juillet^ et le sur-lendemain le coureau roi 
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partit pour occuper un trône que des torrent 
de safig répandus pour unte cause si injusto 

ne purent affermir. 
AjteijBajon. Pa,. uQ autre acte, signé à Bayonne , le 
royaume des Deux-^icilcs , ou pluiôt celui de 
Naples , auquel Joseph avoit renoncé.fut donné 
' à Joachini Murât et à sa descendance mâle et 

légitime, de manière cependant que si son 
épouse lui survivoit, elle monleroit sur le Irone 
aptes loi. ' A Textinction des desccndans de 
Joaclilin Mural cl de Caroline Buonaparte > la 
couronne érlierra aux descendans mâles de 
Napoléon , de Joseph , de Louis et de Jérôme 
Buonaparte. Par un traité qu'on ne connoîl 
que par ses résultats, Murât rétrocéda à Buo- 
naparte le grand-duché de Berg- qu'il tenoil 
de sa munificence ; il lui abandonna aussi toute* 
ses propriétés en France. Conformémen t au sys- 
tème fédérald'aprèslcquel les trôties érigés par 
Buonaparte ne dévoient être que des parties 
du grand empire , la dignité de grand-amiral 
^ de Fran<re fut attachée k la couronne de Naples. 
ia«..rreeiioa ét - Sî Buonapartc se flattoit que les Espagnols 
accepteroient un roi de sa main , son erreur fut 
promptement dissipée. Ce peuple, fier et valeu- 
reux , montra à l'Europe comment on secoue 
le joug de l'oppression ! 

Une insurrection qui éclata le a maiàMadrid*, 
et que Murât étouffa dans le sang , fut le pré- 

' MM. AzAîszA et O-Fabb» ontfaît Toîr jusqu'à l'éfi- 
dence , par leur mémoire , que Kasurrection da a mai 
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lude de plus grands événemens. Le 5 mai, 
Ferdinand avoit signé deux décrets, l'un adressé 
à la junte.de gouvernement qvi'il ^voii établie à 
Madrid avant son départ , et l'autre an conseil 
royal , et , à son défaut , à quelque chancellerie 
que ce lut. Le premier autorisoit la junte à se 
transférer elle-même, ou en substituant se» 
pouvoirs à une ou plusieurs personnes, dans 
tdiieu qu'elle jugeroit convenable, et à exercer, 
en son nom et à sa place, la souveraineté ; lui 
j^njoignant de commencer les hostilités au mo- 
ment même où' elle apprendroit que le roi 
8eroit<^duît dan$ Tintérieur de la France, ce 
qu'on n obliendroit de lui que par violence, 
et de s'op|H)ser, dans ce cas, par tous les mojena 
que Ton jugeroit convenables, à Tenlrée de 
oouv^Ies troupes françoises sur le territoire 
de la péninsule. Le second décret porloit 
Tordre de convoquer les portés dans 1 endroit 
qui paroîtroit le plus propre à leur prompte 
réunion, pour qu'ils eussent à sWuper uni- 
quement et aftis délai de rassembler les forces 
nécessaires pour la défense du royaume^ ' 
Ces deux décrets qu^il avoit fallu conter à im 
fidessager à pied , n'arrivèrent à Madrid que 
lorsque la junte avoit reçu le décret du 6, qui 

ne fui pas le résaltet d'un cofmplot prémédité, mais 
çu el!e fat causée par les apprêts que faisoit Murât pour 
enlcror rmfimt àon François de Pauie , le plus jeuue des 
.fils de Charles IV, ' , 
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Ijs dbsolvoiu Elle ne put doncpas les pubUer > ; . 
mais on donna la plus grande publicité à une 
lettre que Ferdinand avoit adressée le 8 au 
commandant de Tarmée d'Asturie, et qui étoit 
conçue en ces termes : 

<r Nobles Asturiens ! Je suis entouré d'ennemis 
de tQUS côtés ; je suis la Victime de la perfidie. 
Vous avez sauvé l'Espagne dans des circon- 
stances beaucoup plus difficiles que celles où 
nous nous trouvons. Etant moi-même prison* 
juer> je ne réclame pas de vous ma cou-, 
ronne; mais je demande que, d aprèsjun pian 
bien concerté avec les provinces voisiirçs , vous 
conserviez votre indépendance ; je demande que 
vous ne vous courbiez jamais sous un joug 
étranger; que vous ne vous soumettiez jamais 
au perfide ennemi qui a dépouillé de ses droits 
votre malheureux FBRjDiEiAisiD. » 

Rayonne, le 8 mai 1808. 

Cette pièce dut produire un effet extraor- 
dinaire parmi une nation al tière /passionnée et 
courageuse. Il ne fut pas diminué par l'arrivée 
d'une proclamation qu'on avoit fait signer à 
Ferdinand VU et à ses frères , à leur arrivée à; 
Bordeaux le 12 mid, et par laquelle ils enga- 
geoient{le$ Espagnols à ne pas s opposer aux 
vues bienfaisantes dé Buonaparte. U étoit évi- 

* Il faut voir les détails dans le mémoire de 
MM. ÀsAKSA et O-FabbiIï., 
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dent que cette signature leur avoit été arrachée 
dans la captivité. Un cri général d'indigoation 
«éleva dans toute l'Espagne: le peuple prit les 
^rmes partout oii la présence des troupes fran- 
çoises n'ëtouffa pas ririsurreclion. La ville de 
Valence renonça , dès le 23 mai , à lobéissancé 
du gouvernement de Madrid. Séville suivit 
cet exemple le 36; don Joseph Pahfox or^ 
ganisâ, le 27, à Saragosse, Tinsurrection de 
lArragon. Ces mouveraens populaires furent 
accompagnés, dans plusieurs endroits, degrands 
excès , le peuple ayant màssacre les gouver- 
neurs ^u'Ucroyoit favorables à la cause d e l'usur- 
pation. Une scèn e de ce genre se passa le 29 mai 
à Cadix. Don Francisco Solano , marcpiîs dd 
Socorro, capitaine-général de l'Andalousie et 
gouverneur de Cadix , ayant voulu engager Je 
peuple à se soumettre à la puissance de Buo- 
naparte , fut traîné dans les rues et mis à mort 
Les habitans étoient soutenus dans leur entre, 
prise par sir Hew lialrymple , gouverneur dé 
Gibraltar, par Tamiral anglois Parvis , et le 
gênerai Castanos , commandant le camp espa- 
gnol de Saint-Rock • 
La pariie saine de la nation s'empressa de 
metfre fin à'ces scènes d'horreur, en formant 
des juntes centrales. La forme populaire 4» 
régime des villes d'Espagne fournit le moyen 
de les organiser. Séville en donna Texemple le 
^7 nwi. La junta centrale qui y fut établie, reje- 
tant lautonté da conseil souverain de Madrid, 
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parce que ceUe capitale étoU eatre les mains de 
i'eDoefui , ^'arrogea uo pouvoir indépendattt 
qu'dle exerça an nom de FerdiiiâB d Vil qu'elle 

avoil proclamé roi. Par une proclamation du 
3g mai , elle appela la oatiou à la déCeoae de 
la pairie 1 de son m, de ses propriétés et deseè 
lois Le6 juin , elle déclara , au nom de Perdt* 
iiand VII, la guerre à Buonaparte , et aussi à la 
France^ tant qu/elle restera soumise à son ioug ^. 

Lorsque la junte résolut celte démarche 
bardie v eHe n'avoit ni armes, ni munitions, ni 
trésor, et à peine une armée. L'Espagne avoit , 
il est vrai , à ceUe époque , 100,000 hommes 
sur pied« en j compreDanl les milices pro- 
vinciales ; mais de ee^ troopes 16,000 hommes 
servoient en Danemark , en qualité d'auxi- 
liaires de la France ; 35,ooo se trou voient eu 
Portugal 00 sur sa frontière » et, de ce nombre^ 
2o»ooo étoient sous les («rdres do généra) fran^ 
cois Junot ; i5,ooo f^arnissoient les places de 
l'Airique , les îles Baléares et les Canaries ; et 
i5,ooo les places de l'intérieur; des 2o>ooo 
restaos, 10,000' se trou voient en GaHice, et 
flevinrent le noyau de Tarmée d'insurrection 
dans le nord de la péninsule; de même q«ie 
10,000 liomuEies formant le camp de Saint- Rock 
destiné au aiége de Gibraltar, de? inrepit celai 

* Voy. Recueil de piècee offkUUea , etc. Vol. I, 
p. 307. 

• * IHd, I 819. 
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de Tannée d'Andalousie Telles furent lek 
forces que TEspagne opposa à 100,000 hommes 
de troupes ag^aerries > qui étoii&bt maîtresses de» 
proViacés iîitérleiires àti rojaiimë » de pKisiéuis 

Î'daces fortes et du royauiue de Portugal, et \ 
a tête desquelles se tcbuvoieut dés oSÉlciers 
faabiles ef ekpërimèntés. . . ^ / 

Si y èn cônsidérànt cette disproporiibn dé 
ressources , on est tenté d'accuser tes Ëspagnols 
d'une grande téaiérîté inspirée par un aveuglé 
enthousiasmé ', oh doit cônteDÎr néanmoins 
Ifùé différentes circonstances pâroissôient léiir 
présager uj;i heùréûx succès, pourvu que dés 
désastres isolés et peut-être prolonges n'afFoi- 
blissent pas leur persévérance» Il iaut d'dbçr^ 
compter pour quelque chose <cétte coniiànc^ 
que leur donnôient Ta justice 3ë leur cause é| 
la persuasion que la providence ne permettroit 
pais lasservissement de leur jpatriè. Celle con- 
^ fiance étôit générale » et partagée par toutes liés 
classieé dè la nation , par tous les seies et loùs 
les âges. L'cnlhousiasnie d« s E: pa^nols étoi^ 
exalté 9 mais en inéiiie teiups raisonné: c'é oit 
celui d'hommes qui àvôienl irbidèinieùt calcul^ 
la prépohdéràncé cfe la Forcé qui lèii^ ëîoil op« 
posée ; d'homuiés préparés à siippi irter d^s pri* 
valions, des défaites et des di sastres d'hommes 
pérsuadés qu'en eiiiployânt continuelleniènt 
tous lés moyens qu'ils avoienl poiirbisircêleré^ 

* Yoj, Mémoires d*AzAN*A et d'O-FABBOx, p. 85. 

ce. la 
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molester leurs enneiiiis > ils yiendroient à bout 

.de Taincre des armées qu'ils uc pou voient pas 
combattre en face. 

Diverses circonstauces se réunissoient pour 
augmenter teur courage. La position géogra- 
phique et Tétendue de leur pavs doivent être 
comptées parmi les plus importantes^ Baignée 
de trois côtés par la mer, la péniûsule ne peut 
être attaquée que d^iin seul côté |>ar des forces 
de terre ^ tandis que ses côtes lui assurent une 
libre communication avec ses colonieà, avec 
la Grande-Bretagne /qui alloit être son alliée # 
<ei atec la Suède» la seule puissance contî^ 
nentalè qui résistoii encone à Buon%parte. Les 
principales villes, et les nombreux ports de 
l'Espagne » séparés les uns des autres par des 
intcnrvalles considérables^ ne pouToient pas 
tous être occupés par une armée ennemie , 
quelque nombreuse qu'elle fut. Dans l'inté- 
rieur, et surtout dans le nord, le terrain 
coupé et mdntueux présente des défilés diffi- 
ciles à passer , ét même des forts auxquels 
rartillerie a de la peine à atteindre. Les plaines 
des deux Gastilles et de l'JEl&tramadoure n'oiFrent 
guère plus de ^cilité à. une invasion, que les 
montagnes qui les séparent des autres pro- 
Tinces. L'excessive chalçur du climat et les 
fièvres intermittentes qu'elle produit » dévoient 
être de puissans auxiliaires contré des étran-' 
gers. Les François dévoient j trouver peu de 
ressources pour les subsistances et les loui- 
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rages, et de grandes diflicultés pour les trans- 
porter d*un endroit dans l'autre. Ancienne- 
inent il «voit existé dans chaîne village d'Es^ 

{>agne de petits greniers, nommés positos^ 6û 
es laboureurs éloient obligés de déposer tous 
les ans une partie de leur récolte pobr servir 
dans dés années de disette. Dans la guerre du 
Portugal de 1801 lé gonvernement s'étoit ein» 
paré de ces provisions pour entretenir rarniée; 
et^ comme il n'avoil pas tenu la promesse de les 
restituer^ il Jk*y éut jplus mojen d'engager les 
pajsans à confier aux greniers (Publics oné 
partie de leur moisson. Mais ce ^ui surtout fit 
"espérer aux Espagnols le succès de leur entre-- 
prise , c'est la manière dont ik se proposoient 
de faire la guerre, par petites bandes desti- 
Dées à intercepter les vivres de l'ennemi , à 
abîmer les chemins et les ponts sur lesquels il 
devoit passer, à exécuter contre lui des coups 
de main et des surprises, à le harceler enfin de 
toutes les manières, en ne lui laissant pas uâ 
instant de repos ni jour ni nuit. Cette espèce 
de petite guerre, par laquelle les Espagnols ont 
/ùit tant de mal aux soldats François , a été orga- 
nisée par une instruction remarquable que la 
junle suprême publia , peu de temps après 
qu elle eut pris la noble résolution de s'opppsier 
à Tôppression de la patrie 



' On la troùye dans mon Recu$U de jpiM^ pfieiêlks , 
.Vol. I, p. 337. . 
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A Texempte 3^ Séville, d'attirés capitales 
étaUirent des juntes prbvîncîàles ; ihàis^fôutes 
reconnurent , quoique lacilement , cette espèce 
ée supériorité, que la funle d'Andalousie s'étoit 
arrogée poiir lè bien de la nation , èl qu'elle 
exerça jusqu'au mois de septembre, où sè 
fonna la junte suprême centrale d'Aranjuez. 
ïi'importancè de rAndâlôàsiè , renfermant à 
elle seule plus d'un cinquième de là populatioh 
deTEspagne', possédant la seule fonderie 'de 
canon du royaume , avec un nojau d'armée , 
^ pouvant èompter sur ràssislànce de la flotte 
angloise de lord ébîlîngwçoci croisant devant 
Cadix, et sur celle de la gamîsôb dé Gib- 
raltar^ doiïna droit à sa junte aune supériorité 
d'autorité qu'elle exèrça sàns exciter la jalousie 
des autres provinces. Parmi les autres juntes, 
celle de Valence fut une des pliiè puissantes».' 
li'union qui régna entre ces diverses autorités , 
et la soumission Won témOigiia à leurs ordres 
font le plus grand boniiéur au caractère et ail 
patriotisme de la nation. 

Nous n'entrerons pas dans le détail des 
événemeps qui se passèrent dans les diifér 

* Le royâutàe de Gordoue^ atfec/. ..... 237,000 bab. 

• Celui de Sèville. : 754,ooa . 

Cdtti de Iaen< • 1 17,000 

Celui de Grenade ou la Haote-Anda- 
Imuié.... : 6Co,ooo ^ 

Total .1,768,000 

* Le rojaume de Valence a 900,000 babltans. 
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rentes provincçs , ni des combats partiels qui 
furent livrés entre les Espagnols et les Frapçois. 
Il s^uilijl^, pour notre but>'d'eaindic(uer brièy^ 
ihenj^ les; plas importaq^* 

Bepais li ^ataill^ de Trafatguar^ l'amiral fran-^ 
cois Rosilly sç trouvoil dans le port de Cadix, 
avec cif^q^T^i^se^ui; dç lign^ et ane frégate, 
AioDtés par 4»ooo soldats e( làatélo^. Doo 
Thàqias Morla , qui avoit succédé à Solano 
dans le cqramandemeut dç la ville, força 
faillirai Rosilly à lui reu^çttre ces forces, 
qpe cajp^ola^diicpifutsigQé^ le i^Juio. 
' ^ Une expédition que Ib n&aréclial BÏtoiitey en-* 
trepritle 21 juin, avec i5,ooo hommes, pour 
rëc^uifc Valence échoua. Le général Caro le 
itarcela^ dans sa inarcfae avec tant de succès, 
^il' fiir iobltgé ût se retirer à Madxié, après 
. avoir perdu le tiers de son monde. 
"'Un corps d^ 35,ooo Espagnols , formé daps 
tes Asttiries; ëli OdlUce, I^bn et Bstramadoure» 
et cètfiim^tfdê '{^ar ie générât Gtiesta, marcna 
siir Kirgosi lie marérfial Bessières le défit le 
i4 juillet à Mfedinadfcl Rio Secco : la soumission 
momentanée dès provinces de Léon, Palencia ^ 
. yaUadtotUy ^amèrït et SakônaDqtté fat ré- 
sèlt^ A^ tètetté jbbmée; - • 

Il fut compensé par un échec considérable 
qpelesFra^^çqi^ éprouvèrç^it^*un autfj^^p4^.Lo 

'9éii^éK8l:X)4ipiqnti, à.lar.tâte .4e i& .oq 4Io>ooq 
iMmvieSf «'«toit- a Yanoé jusqu'à Andujar et 
(^ord^\ie , où ses troupes çommirent^e graves 
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excès. Gastafiosy général en cKef de larinéft 

(d'Andalousie, s étant porté contre loi avec defljr 
forces supérieures» Dupont se relira à B'aylen 
pour se rapprocha d'un secours de 8000 
hommes que Savary , qui, depuis le dépari de 
Murât, coinpandoit en chef à Madrid , lui en-? 
XPyoifc sous IjB général Béliard. Mais Castanos 
coupa U commpiiic^tiQn non seulement entre 
Béliard et Dupont, înais aussi entre celuirci et le 
général Vedel, qui commandoit un détachement 
de son firjnée fort de 6000 hommes. Le 20 juillet, : 
Dupont atta<|ua les Espagnols, et fut battu. Il 
3ig'na , le même jour, une capitubitiop par la- 
quelle il se rendit prisonnier de guerre, avec 
8,000 hommes qui lui res^ûiept.; Le général 
Vedel , qui , d^ son. <^té p avpit . rempprté ua 
avantage sur le général Pefta, obtint des cpft» 
dilions plus favorables. On convint que sa 
division seroit renvojée par mer à. {loche-?' 
fort;. Buonapàirte n^açe8sé^,de.^é{)lc^ la pa- 
pitulation de Baylen comme 'If principe de9 
désastres qu'il éprouva en Espagne En effet, 
cet (évpttpm^f inspÀra^t^^f^graj^^cpn^^^ ^ 
la lKa|p()0' esp^gnoie ,^ et on çpipnçeqjiiHnt 
Tope à la regarder comme une.tpi^^sap^t D 

* J'ai placé , clans îte Vol . I , 368 ée mwcMêeae^ dà 
pièeeê officielles ^ les lettres que le général DopbajH 
adressa , le 16 juillet, à Savary et Béliard * et quelet 
Espagnols intercepièreut. Elles serveot à la justificalioi| 
de ce général. Il fkut vou* daus le même recueil , VoL 
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• ' * . • . ... 

força Joseph Buonaparte à quitter, le i.*»" août, 
Madriil , où il n'avoit fait son entrée qye le ^o 
juUl<5tJ, et à ^ retirer à B^]^gQS^ ' * 

La campingne d'Àrragpn ta% encore plus glo^ 
rieuse pour les Espagnob que cene's'de Valence 
et d'Andalousie; elle offre un événement extraor- 
dinaire, le siège de Saragosse par Lie£èbvre-^ 
Desnoaette^. Qette ville fut attaquée, pouir 
preinière fois, le i/J juin, et e^suite^ avec ()èsf 
forces plus considérables, le 28. Le génie de 
falafox créa une armée» et tous les mojens 
défense qui manqiiojkeal^ Toute la pppulation ; 
$ans excepter les femmes et le$ en£ins, prit les 
armes, et travailla aux fortifications et à la fabri- 
catiou de la poudre. Quoi<|ue les François se. 
fussent renduî^ maifres d'uofe partiè dç la ville 
la persévéraoce èt ïê coiurâge |nd(3n)ptë 
habitansles en expulsèrent.* Ils A^ênt obligés 
de se retirer le 1 5 août. Ce premier siège de 
Saragosse seroitplus. célèbrèV s'il a'ïiyoit .pa& 
été suivi d'un adjtr^ plus célèbi;e ençorei^ dôDt 
îîûus parf^bs eà spii temps ^ \ 

• ' • * * • 4 

p. 363, la prqclanîatîoii .pliuiie'itfe ^ftoi^stie àft Gagt^n 
«08, da 31 juillet. ' ' - 

' * Uebvre^Ddtnoi^ttts ayatnt 'ftMÎm quelque temps 
âpres don Josej^h Ftt1a#»s dto ae seumettre avec son 
ermée-, oe1«i*éf hii- adfessa' cette lettre vigoureuse 
qa\ni tnouve dans mon Recueil de pièces officielles, 
.y<4» î i p. 5. Je redresse ici uue erreur que j'ai commis^ 
p. xxj de la table du même volume , en donnant à 4ce(t^ 
répoi^e la date du 2& août 1 Sps* au lieu de i 8q8, 
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L^s £sp^^noIs reçurent un ^^cours auquel 
ils ne dévoient pas s'attendre , par le déhar^ 
qnement de 7,000 domines de troupes réglées ^ 

qui eut lieu le 5o septembre à la Cbrog:ne. Ils 
faisoient partie du corps que Cbâdes IV avoit 
été obligé de fournir' a Bopnaparte^ et que 
celm^ci aToïc envoyé d^ns le^ îles danoises > 
Çour former Ta vaut- garde de Tarmée de Ber- 
nadottè. destinée à envahir la Suède U Ce corps, 
çpmins^nçfé par le inarcrui,s dê la Romàna, avott 
d abord prêié serment de fidélité h ïôseph Bao- 
naparte; mais le marquis, iusU uit par les soins 
de Tamiral Keals , c^yi çpmmandoit la ilotte an- 
ffloise dans la Baltique . de riiisurreetion de ses 
çoin^atriotes , conçut le projet de sauver ces 
troupes à son souverain légitime. H s empara 
du port deNybôrgén Fionie, ets*embarqua, 
le iq août 1800. sur des batimens de transport 
que 1 amiral lui fournit, il ne put ainsi emmener 
^uç 7,000 hommfes. 
Fiad«fMa«rre Cc fut là UQ dcs prcmiers avantagés que la 



rt I;, Gr4aii. nation espagnole tira du rétablissement de la 
paix avec I Angleterre. 

Le gouvernement britannique a voit pubUé^ 
je 4 juillet i8oâ , Tordre suivant :'. 

3f M. ayant pris en considéraiion les glprieux ef- 
forts de la natioQ espa^aole pour i'4 (Jcliyraace de la 
patrie de Fusurpatioa de la Ëraoce, et loi assuraiic^ 
que S. a reçues de diverses provinces d'&pagne 
leuirs diîpoàtions «mlcaks envefs ce rayaune» 

- ^ ^ Voy p. 77. 
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S. M.) de ra?i8 fie soq conseil privé, a bien voulu 
ordonner, et 11 estconséquemment ordo;nnë : 

i.^ Que toute hostilité contre VËspagne , de la 
part de S. M., cessera immëdia(eineal; 

a.** Que le blocus de tous les ports d'Espagne , 
excepté ceux. pf iivenl être encore sous TiiiAueuce 

la France, ifr4 «ur-]#Hcli#oq>kfjé,; 
. 3>* Que tous Im Talfseaux et bAtimens apparte* 
paot à V^^jGigQe seront librement admis déni les ^ 
ports de 1^ domki^tjoj^ de ^. qommç ay.§nt les 
prése n le|i lifi^tilUf s 

nant àrEspagjDje q^^sjpr^i^t rt^neontrés %ur v^t/r par 
lès vaisseaux et. c^isiè^ de S* seront traités de 

la même manière que ceux des états qui sont amis 
<le S. M. , et qu'il leur sera permis de faire tel com- 
merce que S. M. regarde maintenant comme fait 
légitimeinent par des. vaisseaux neutre^; , 

' Ç.^ Que tous les vais^^uz et marchandises appi|r« 
tenant a des personnes qui résident dans les colonie^ . 

espagnoles, qui seront arrêtés après cejourd'hui par 
quelque croisière de Si. M. , seront conduits dans un , 
port et soig^fBusement tenu^sous bounc garde pour 
attendre lea ordres ultérieurs de S. Ift., jusqu'à ce 
«pi^îLsoh coôms» leodUi^ço^^ies-Qu aiac^^ 
4WB Iwinelles! le^ prqprlteiireti de jmmmn «I 
if^rpbaudises résident , ont ffi^t cause coompaune 
^y^y^P^S^ 9P»i'^>P»¥'«ft^P^.4^. ^ France^ etc, 

tugais à bïià^r. le )oug ipsupportab|e.qi:^^. J^c^ 
^oit peser sur ^ax. Le mouvement cominén est 

à Oporto le 6 juin i8o8 ; la junte qui j fut établiq 
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'SurrectjoQ sur tous lies points du rojauoie oii 
les Friâiiçois ne se trouvoieot pas en Forces 

supérieures. Une armée angloise, coïnmandéq 
par sir Arthur Weliesley, qui depuis se rendit si 
célèbre sous le nom de Wellington» arriva devant 
Oporto. Cette armée» forte de lo^ooo ïiommes» 
s'éloit présentée à la Corogne, le 23 juillet, 
peu de jours après la bataille de Medina del 
Rio Seccô. JSir Arthur ofilrit ce secours à la 
junte de la Gallice; mais ce lie -ci répondit 
qu'elle ne dcmandoit à la Grande-Bretagne 
que de Targeat, des armes et dea munitions; 
elle ajouta que le corps a'n^lois serôit dans le 
cas de rendre le plus grand service tant aux 
Portugais que par suite à la nation espagnole , 
s'il ëloit employé à cb«^sser les François de 
LisbonnCt De la Corogne sir Arlbur se rendit 
à Oporto; mais l'évéque l'ayant averti que les 
Portugais étoient assez forts pour repousser les 
François, il laissâmes troupes. devant Oportç» 
et se rendit, de sa personne» auprès de sir 
Charles Gotton, commandant dè> la flotte à 
F'Cmbouôhure du Tage, pour comJjiner avec 
lui l'attaque de Lisbonne.. Ce fut de là qu'il 
transmit au générai Spencer, qui se trou voit 
à Cadix avec 6000 hommes> Tordre de venir le 
joindre. Averti qu'il alloil recevoir un autre ren- 
fort de 5ooo hommes, que lui amenoit le général 
Anstrutber, et que Junot étoita£Poiblipar (obli- 
gation oq il avôit été d^eiîvo^^erOooo hommes 
datas le m'idî du Portugal , qui s'étbit insurgé , 
sir Arthur Weileslej débarqua le 3i juillet 
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troupes dans la baie de .Mobdego, et prit 
posiUoD sur les hauteurs de Leyria. Le corps 
def^Spencer ëtaot arrivé, Welleslej se mit ea 
marche , le 9 août , sur Lisbonne; il remporta , 
le 1 7 , à Roleia , une victoire sur le général lia-* . 
borde. Le lendemmn <le cette affaire arriva te 
corps d'Anstruther. Comme sir John Moore 
devoit amener sous peu un nouveau renfort > 
Junot résolut de livrer bataille auparavant» 

Elle eut lieu , 1^ 2 1 , à yimeira. Junot fut com- 
piétement batlii. 

L'armée victorieuse avança jusqu'à Cintra 
où sir FIew Dalrjmple prit, le aa.,: le com^ 
mandei^ent jfé^éral de tous Ie$ corps anglois. 
fie même |our Junot fit demander un armis- 
tice, afin de traiter d'une convention pour! eva- 
^^uation du Portugal par les François^ • 

L'armistice fut effectiveihent conclu entre 
W Ar^»r Wellesley et le général KelIermann^ 
La convention définitive fut signée à Cintra par 
Peorge Murraj , au D^im du générai en chef, 
|t le général de division Kellenoana, au nom 
de Junot Çn voici ^ps ^tipuWliioiis agi sont 
énoncées en 22 articles, 

Touies les places et forts du Portiïgat, oc- co« 
cupes par les troupes françois^s, ^nt iemisSï" 
0 f^f daD9 rétat où ils sp trou^ 

.,.1^ trouves fran^isçi éyacueçppt ie foi- 
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tDgal aviec kurs armes e% bagages ; eUes ne se* 

roQl pas considérées comme prisonDières de 
guerre, et, à leur arrivée en France, elles aa* 
roni la liberté de servir. Jri. 2. 
• Le gouvernement anglois fournira des 
moyens de transport à larmeç françoise qui 
sera débarquée dans ui> des ports dfi, France 
entre RochetortetFOrienl;;yrf* 3. 
' Oelte armée emportera toute son artillerie de 
calibre François avec les chevaux et les caissons 
renfermant 60 charges par canon. '!]|^oute autigs 
arliUeriè^, toutes les armes et munitions, les 
drsenatut de mer et de terre seront remis à Tar- 
Thée et à la flotte angloise, dans l'élat où ils se 
trouveront lors de la r^diticalion de la cgnvenj 
iiùn. Jrt: 4: 

L'armée françdrsè emportera tot^s qquipages 
et toutes propriétés dç Tarmée , c'est-à-dire la 
caisse militaire et Içs vpitureç attacb^es au ser- 
vice des hôpitaujiç et cooàiîjswia^^^ 

, permis de disposer pour soii compte de la pàr-^ 
tie des effets que lè général, ei^ «yhcf iugeroit 

^ mutiles d'embar.quçr. Tpus* .les ir^dîviJ^^^ 
également la fibèrté de disposer de leurs pro- 
priétés, et on garantit r>leine sécurité aux açhc- 
leurs, ^rf. 5. ' ^' ' * ' î 

'La cavalerie embarquera ses clieyaux , ainsi 
c[ue les geuéblii'^t W<iîér^rmais îe^ i^ 
des chevaux à enibarqner ppur fes^troûpès 
n'excédera pas 600, et cekii des chevaux à em- 
barquer pour rétot-major n'excédera pas . ^00. 
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ll^iis tôas les cas, l'armée françoisîe disposera 
de ceux àb ses cliéyàok qui ne seront pas em-> , 
barques. j4rt, 6. 

L'embârqueinentaur^ lieu en trois divisions , 
ido'nt ia dernièré sè côàtposêra principalement 
<les gàri&ÔDS des places, âe la cavalerie , de 
l'artillerie , des malades et des équipages. La 
préàiiëre division sera embarquée dans les sept 
jours qni8iiivi^ntJaratificaUon..^rf. 7. 

iLes garnisons d^Was et de ses forts , âe 
nîche et Palméla seront embarquées à Lisbonne; 
celle d'AImeida> à, Porto ou dans le port le plu^ . 
voisin. Ëlles serAnt àcctompagnées dsgis leur 
iuarchê fuir dès commissaires anglois chargés 
de pourvoir à leur subsistance. J(rt. 8. 

Tous les malades et blessés <ju'on ne peut 
pàs emtyàrquèr arèc les troupes, séront conîEié^ 
il l'arîiiée angldiisé. Ils seroAt entretenus anx 
Irais du gouvértiement anglois, et, sous la conr 
dition de parfait remboursement > le gouverne^ 
mehk abgloispoùi^^oira à léiir retour. Arî.^ 
Aûssiitôt Vpié les bàtimens employ és an trans- 
port de l'armée Françoise auront elïeclué leur 
débarquement dans lesporls François, on leur 
donnera \éi .Ifacilités nécessaires pour retour-- 
ner en Angleterre sans déW» des sûretés 
contre toute captnre jusqu'à leur enbée dans 
un port ami. ^rt. 10. 

L'armée francoise sera concentrée à Lis- 
bonne et à deux lieues à la ronde ; Farméé 
angloise avancera jusqu'à trois lieues de la 
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taie, et se placera de manière à laisser entre les 
deux armées une distance d environ une lieue. 

Tcto arrérage» de contribùtioiiè, réquisi- 
tions ou réclamations quelconques du gouver- 
nement franço^s envers des sujets portugais 
sont annuUés^ et tout séqueistre mis sur des pro- 
priétés mobilières et iiômobilièrés est levé* 
jirt, i5. * 

Amnistie ^est accordée à tous les in,digèQes. 

n sera peMiis âti général en cl^ef d'envojer 
lin officier en France pour y porter la nouvelle 

" de cette capitulation y le général anglois four- 
nira un navire pour transporter eet officier è 
Bordeaux ou Rôchefort 

Cette convention , si honorable qu'il n'eû 
existe peut-être pas un exemple dans les an- 

^nalesdela guerre» eiscita un .pf mécontente- 
ment en Angleterre , ou Ton avoit espéré que 
l'armée de Junot, renfermée entre les forces 
britanniques et celles des insurgés , seroit faite 
prisonnière de guerre/ La conduite des géné-> 
l'anx qui j àvoient pris part fut eitaminée par 
un conseil de guerre , et approuvée par/ une 
majorité de quatre voix contre trois ; mais le 
roi fit déclarer dfficiellement à sir Hew. Dal- 
Tjmple qu'il n'étoit pas satisfait. des articles de 
la convention. 

. ^ ro/. VLàxsm, Sêcàea, T. Xn, p. 96, 
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L'escadre russe, qui, revenue du Levant ConT«Btioîi dit 
86 trouvoU encore dans le lage, tut obligea • 
de se rendre à l'amiral sir Charles Colton. Le 
H septembre le yice-aimiral Siniavin sigoâi^ 
une convention en deux arliclès , ainsi conçus: 

Les vaisseaux de guerre russes qui se trouvent 
dans le Tage, ainsi qu'ibsont spécifiés dans la 
Jiste ci-)ointe > seront remis de suite , âfèc toutes 
leurs provisions , à l'amiral Cotton. Ils seront ' 
envoyés en ^Angleterre et gardés en dépôt par 
S. M. Britannique poiir être rendus à S. M. L dé 
Russie, dans l'espace six mois après la con^ 
clusion de la paix entre S. M. Britannique et 
S. M. de toutes les Russies. ^rt. i. 

Le vice-amiral Siniavin retournera en Russie^ * 
avec les officiers , matelots et soldats sous soA 
commandement , sans aucune stipulation ou 
^condition relativement à leur service futur. Us 
y seront transportés aux irais de S. M. Britan- 
nique, jért. 3. 

Les vaisseaux reinis aux Anglois en vértu do 
cette convention étoient au nombre de dix, 
portant 676 canons. Ils fu régit restitués àTem'^ 
pereur Alexandre en 1814. 

Ce fut peu de temps après les éyénemèns que fu5"f«t/itoS: 
nous venons de rapporter, que l'Europe vit le 
spectacle extraordinaire d'une réunion de sou* 
terains et xl'hommes ^'état, telle qu'il n en 
jAvoit peut-être jamais eu lieu jusqu'alors. Ce» 
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espèces «rassemblées de princeîs étoîent fré-' - 

quentes dans le moyen âge , surtout à Fépoque 
des croisades , et à l'occasion des diè(es germa- 

^niques* Elles étoient devenues lares depiiis que 
les intérêts compliqués des monarques ne peiv 
metloient plus que les afTaires fussent traitées 
sans rèntremîse de ministres et d'une fouie 
d*emp]ojés. Le congrès d'Erfurt .n'est pas , 
encore entièrement du domaine de l'histoire, 
parée qu'on ne connoît qjue très - imparfaite- 
ment les arrange'mehs ^ furent convenus. 

' On pehsoit quil devoit avoir les résultats les 
plus importans; mais il n'en produisit d'autre 
que ce concert de mesures qui depuis a été ob- 
servé entre les cabinets de Pdiis etdéSaint-Pé« 
tersbbùrg. 

L'empereur Alexandre se mit en roule de 
Saint-Pétersbourg le i4 septembre. Il arriva à 
Erfurt le 27 , peu d'heures ajprès Napoléon Buo- 
naparte. Les rois de Saxe, de Bâvière et de 
AVûrlemberg, ainsi que Jérôme Buonaparte , 
qu'on appeloit alors roi de Westplialie, le 
grand-duc Constaftlin, frère d'Alexandre , 
le prince buillaumié de Crusse ^ les héritiers 
présomptifs de Bavière , de Bade et de Darm- 
sladt, les ducs de Saxe-Weimar et de Saxe- 
Gbthâ, celui de Holstein-Oldenbourgetbeau-- 
coup d'autres princes s'y rendirent successive- 
ment. On y \it les ministres d'état des pre- 
mières puissances , les comtes Roumanzojf ei 
^ranskif de la Russie; le comte de GoIt»,de 
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la Prusse; MM. de Champ agnf et Marety mi- 
«tiistres de Buooaparle; le baron de Montgelaa , 
ée la Bavière; le cfomte de Base^ du Danemark; 
le comte de Furstenstein , du royaûme Wesl- 
iphalie; le comte de Munjreciini, deWûrzbourg ; 
le comte ide Tauie, de Wurtemberg; le comte 
)de Beusi » do prioce^priipat de la confédéra- 
tion du Rhin, le baron de Thûmmal, de Saxe- 
jQotha; le baron de Hammerstein y d'Olden- 
-bènrg : le baron de F'incenij arriva de la part de 
l'empereur d'Autriche. Le comte de Tolstoï, 
ambassadeur de Russie, et le baron de Dal- 
berg » ministre de Bade à Paris , avoient suivi 
Baonaparte à ËrfurL Caulincourt, ambassa- 
deur de Boonaparte àPétersbourg, Bourgoing , 
•«on ministre à Dresde, s y rendirent égale- 
ment. La réunion dura jusqu'au jl4 octobre. 

Outre les intérêts du roi de Prusse j en faveur 
ducfuel Alexandre obtint un adoucissement à 
la dernière convention qui avoit été conclue à 
Paris ' , et l'accession du duc d'Oldenbourg à la 
coûfédératioii du Rhin ^ qui fut consommée à 
Erfhrt ' , trois objets paroissent avoir principa* 
lement occupé les personnes réunies dans cette 
ville : la paix à faire avec l'Angleterre , les rap- 
ports entre b France et i'Autiichei et lesaffaires 
de la Turquie. 

Quoiqu'on n'ait rien publié sur les négocia- 
tions qui ont eu lieu entre Buooaparte et 

Voy. p. 23. • 
• Voyez. VoU Vm, p. ;J93. 

IX. l5 
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Alexandre L*^ U suite des événemens a prouvé 
cro*a ftit convenu «jne la France ne s'oppose- 
roit pas à ce que la Moldavie et la Walachie 
iîissent réunies à l'empire de Russie S tandis 
,<raerempep€ttr Alexandre paroît avoir promis 
qu'il n'empécheroit pas Boonaparte d'exécuter 
pi;ojets à l'égard de l'Espagne \ Quant aux 
négociations entre l'Autriche et Buonaparte, 
nous cffparlerons tout-à-l'beure ; il nous reste 
donc à nous occuper seulement des négoo** 
lions avec la Grande Bretagne. 
ÎJÇÈ'iîî^ L'aaâral Saumarez avoit fait au gouverne- 
^ ment russe* une ouverture , sur le contenu et 
répoque de laquelle nous sommes dans la plus 
parfaite ignorance. 

Le la octobre 1808, Alexandre et Buonaparte 
tdressërentà George m la lettre suivante : ^ 

Sire, les circonstances actuelles de l'Europe nottS 
^nt réunis à Erfuru Notte première peosëo est d» 

• Bt. Miel laît posUivement dans une lettre qu'il 
^aresMi le aS avril 181a, -^au cliancelîer Roumanzoff , 
et que le MonUêur du 8 ittiUet do U même année 
publia , que Bnonapàrte ^MPÎt cet engageiusirt- 

•Pradt, Mimoirêê , p. 19. 

S La correspondance k laquelle les négocîatîont aW 
l'Angleterre ont aonné lieu , a été mise sous les yeux ds 
parlement d'Angleterre , au mois de janvier 1809 , soirt 
le titre de Correspondance u>iththê russian and fiWM 
gpvernment, relative to the overture. receîved from Et^ 
furih. Je n'ai pu me procurer celte brochure ; maïf 
f ai eu sous les yeux U traducUou qu'en donne 1« Mo- 
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céder au vœu et aux besoios de tous les peuples, cl 
de chercher, par une prompte pacificaiioa avec 
y. M. 9 le remède le plus efficace aux malheurs qui 
pèscDtsurioutesles nations. Nous en faisons connoitré; 
notre dncère dësir à V. M. par cette présente lettre* 

La guerre longue et sanglante qui a déchiré lé 
continent est terminée, sans qu'elle puisse se reuou- 
veler. Beaucoup de changemens ont eu lieu en Eu- 
rope;, beaucoup d'états ont été bouleversés. La cause 
en est dans i'état d'agitation et de malheur où la 
eessation du •commerce maritime a placé les plus 
grands peuples. De plus grands cbangemens peu- 
vent encore avoir lieu , et tout contraires à la poli- 
tique de la nation angloise. La paix est donc à la fois 
dans l'intérêt des peuples du continent, comme dans 
l'intérêt des peuples delà Grande-Bretagne. 

Nous nous réunissons pour prier Y« M. d'écouter 
la voix de Thumanité y en faisant taire celle des pas- 
sions, de chercher, avec l'intention d'y parvenir, 
concilier tous les intérêts, et par-là garantir toutes 
les puissances qui existent, et assurer le bonheur de 
TËurope et de cette génération à la tète de laquelle la 
Providence noua a ^cés. 

Signé NAVOLioir. 

Albkavdeb. 

Le comte Nicolas Roumanzoff et "SIL de Gham* 
pdgn j transmirent à M. Ganning deux ezpédi. 

niUur du a5 décembre 1810 , et une traduction aile» 
mandé faite sur une version danoise; car les feuilles dii 
Danemark lont les seules qui aient publié ces pièces dès 
le mms de* mars 1809» Cette traduction allemande sa 
trouve dans y<MS Zêiim, Toi. XVIII, p. 169 et «uir. 
J'en ai aussi eu une tradaclion angloise* 

• i3* ' 
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lions de cette lettre. Les deux lettres d'aeconn 
pagnement sont presque confomies. Chaque 

ministre dit que son souverain espère que la gran- 
deur et la sincérité de cette démarche seront ap-» 
préciées^ et qi(on ne peut attribuer à faiblesse * 
ce qui est le résultat de l'intime liaison des deux 
plus grands monarques du continent^ unis pour 
la paix comme po«r la guerre ; chacun ajoute 
que sofi empereuf ai^oil nommé des plénipo- 
tentiaires qui altendroient à Paris la réponse 
de Londres, et se rendroient dans la ville du 
continent » où ceox de la Grande^Bretagnê et 
de ses alliés seroient envoyés ; enfin , qu'il étoif 
disposé à admettre pour base le principe de 1'///* 
possideiis, précédemment proposé par YAn-> 
^eterre, et telle autre base fondée sur la jus-* 
tice , et sur la réciprocité et Fégalité qui doivent 
régner entre toutes les grandes nations. 

M. Ganning transmit , le 28 octobre , à ram** 
baasadeur de Russie > à Paris, une note en ré- 
ponse à la lette d'Erfurt, avec une lettre d'ac^ 
compagnement : « Quelque disposée qu'au roit 
pu être S. M., dit le ministre, de répondre direc- 
tement à S. M« l'empereur de Russie, vous ne 
pourreas vous empêcher de sentir^ monsieuf 
l'ambassadeur, que, par la manière inusitée dont 
les lettres» signées par S« M. L , ont été rédigées, 

' La phrase en italique est exactement copiée d 'après le 
MonUeur; mais la vérité est qu'elle nesetroovott pasdanf > 
la lettre de M. Roumansoff^ im sentiment de dignité 
l'a iaiu doute £rit ti^pieitter a» mîttiftre â' Alexandre* 

I 
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et <pû Ifis a privées ei)|ièreineat da caractère 
d'une commuoication particulière personnelle, 
S. M. s'est trouvée dans Tim possibilité de ,se 
servir de cette marque de respect envers i' empe^ 
reur de Russie, sans recoonottre en même temps 
des titres que o. M. na pas reconnus. » Cette 
observation fait allusion à la circonstance que 
Napoléon Bupaaparte éto^ qualifié , dans la 
lettre > d^empereur des François , titre que le 
cabinet dé Londres n^avoit pas reconnu. Quant 
à la maïuère que le ministre de la Grande-Bre^^ 
lagne déclare inusitée , nous rappellerons que, 
pour la même raison, la lettre que Napoléon 
Buonaparte avcwlt adressée au roi d'Angleterre , 
le 26 décembre 1799 Séloit restée sans réponse. 

Le ministre delà Grande-Bretagne dit encore 
dans sa lettre que ,son souverain se proposoit 
de communiquer au roi de Suède et au gou-^ 
vemement existant de l'Espagne la proposition 
qui lui avoit été adressée, et qu'il demandoit 
une déclaration positive que la France recon^ 
noissoit le gouvernement d'Espagne comme . 
participant aux négociations; convaincu,eomme 
il eloit , que lempereur n a pu être porté à 
sanctionner , par son concours ou par son 
Approbation, des usurpations dont le principe 
n etoit pas moins injuste que Texemple n'en étoit 
dangereux ppur tous les souverains légitimes. 

Celle lettre étoit accompagnée d'une note 
officielle , dont une expédition lut aussi adressé© 



• 



â M. de Champagny ; nous allons en placer ici 
la fin seulement» 

«r En s'eDgageant dans la guerre actuelle, 
S* M. a en pour objet imméi&t la ^Areté na-» ' 
tionale. Celle guerre ne s'est prolongée que 
parce qu^ ses ennemis n'ont offert aucun moyen 
de la terminer avec sécurité et ^d'une manière 
bonorable. Mais^dans te cours d'une guerre con* 
tinuée pour sa propre défense , de nouvelles 
obligations ont été imposées à S* M. en faveur 
des puissances^ que les agressions d'nn ennemi 
commun ont forcées de faire cause commune 
avec elle , ou qui ont sollicité l'assistance et 
l'appui de S. M. pour le recouvrement de leur 
indépendance nationale, les intérêts des cou- 
ronnes de Portugal et ceux de S. M. Sicilienne, 
confiés à l'amitié et à la protection de S. M« 
S. M. tient an roi de Suède par l'ailiauce la 
plus étroite et par des stipulations qui unissent 
leurs conseils pour la paix comme pour la guerre 

« S. M. n'est pas encore liée à i'Ëspagne par 
aucun acte formel ; mais elle a contracté avec 
cette nation , & la face de l'univers , des enga«* 
gemens non moins sacrés , et qui , dans l'opi- 
nion de S. M. , la lient autant que les traités les 
plus solennels. S. M. suppose donc qu'en loi . 
proposant des négociations pour la paix géné- 
rale , les relations entre elle et la monarchie 
espagnole ont été clairement prises en consi* 
dération 9 et que l'on a entendu que le ^ouver» 
nement, agissant au nom de S. M. G. Feitli* 
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Band Vn> seroit partie des oégociation» dao» 
ksquelles S* M. esl invitée à eolrer* » 

Comme le comte Roumanzoff» ministre des 
affaires étrangères de l'empereur de Russie , se 
Irouvoit à Paris y il répondit directement à cette 
note le 38 novembre i8o8. /L'admission ao 
<X)ngrès des rois alliés de la Grande-Bretagne, 
dit-Û, ne peutéti*e Tohjet d aucune difficulté; 
mais on ne peut étendre ce principe josqu'^ 
admettre des plénipotentiaires de la nation es- 
pagnole, ou , comme M. de RoumanzofF les 
appelle > des insurgés espagnols. Il annonce que. 
son maître a reconnu Joseph Boonaparte , et 
qu'il ne séparera pas ses intérêts de ceux de son 
allié Napoléon. Saisissant adroitement rannonce 
qu'il n'exis toit pas de traité entre laGrande-Bre- 
tagneetles Espagnols > il exprime sa satis&ction 
qu'une diversité d'opinion sur les Espagnols ne 
pourra pas empêcher Touverture du congrès» 

Cette note est écrite avec dignité ; mais celle da 
ministre de Fiance nous paroil une des pièces |ea 
plnsmédiocres qui soîentsorties du département 
des affaires étrangères de France. Son auteur 
n'est pas encore guéri de la peur qui le tourmen* 
toiti que la démaùrohe de Boonaparte pourla paix 
ne fût attribuée à foiblesse. Quoique rien dans la. 
note angloise n'indique une telle opinion , M. de 
Cliampagojr dit : « Les deux empereurs s,'étoient 
flattés qu'on ne se seroit pas mépris à Londres 
sur le but de lew démarre. Le ministère an- 
glois Tauroit-il attribuée à foiblesse etèl^esoio^ 



I 
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lorsque tout bomme. d'état in^partial recouooit/ 
dans Fesprit de paix et de modération qui Pt» 

dictée , le caractère de la puissance et de la 
Tmtable grandeur? » Bientôt comparant uni» 
nation qui repousse un joug que Tusurpateus 
veut lui imposer, à des sujets révoltés contre 
l'autorité légitime, il demande : » Qu'auroitdit 
legouyernementanglois^si onluiavoit proposé 
d'admettre (au congrès) lesinsurgés catholiques " 
irlandois? La France, sans avoir de traité avec 
eux , a eu aussi avec eux des rapports , leur 
a fait des promesses , et souvent leur a envôjé 
des secours. » Tel étoit le bouleversement des 
idées sur la justice que la révolution françoise 
avoit opéré dans les têtes , que des hommea ' 
mêmes, qui s'efforçoient de iaire envisager le 
gouvernement de Buonaparte comme légitime , 
retomboient sans cesse dans des erreurs que les 
premières notions du droit réfutent suffisamment. 

Ltes dernières notes, de M. Canning sont du 
9 décembre. Dans celle qui est adressée à M. dç 
Champagny , il dit : « U est spécialement or-r 
donné au soussigné i par M., de s'abstenir 
de relever les choses et les expresâons insul-^ 
tantes pour S. M. , pour ses alliés et pour la 
nation espagnole, dont abonde la note ofFicielle 
trâtpsmise par M. de Ghampagoj... S. M. est 
déterminée à ne pas abandonner la cause de la 
nation espagnole et de la rojaiUc légitime 
d'£spagne ; et la prétention de la France < 
d'exclure de la uégbciatbn le gouvernemen| * 
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t 

central et suprême agissant au nom de S. AL G» 
Ferdinand Vn, esttell6> que S. M. ne pourroit 

Tadmettre sans acquiescer à une usurpation 
qui n'a rien de comparable dans Tbistoire du 
monde, m 

Dans la note adressée à M. de RoumanzofF, 
M* Ganning dit: « S. M. ne peut concevoir 
par quelle obligation de devoir ou d'intérêt, 
où par quel principe de politique russe S S. M.L 
peut s'être trouvée forcée de reconnoitre le 
droit que s'est arrogé la France, de déposer 
^t d'emprisonner des souverains^ sés amis, et 
de fàttrihuer^ à elle-même la souveraineté 
de nations loyales et indépendantes. Si tels 
sont les principes auxquels Tempereur s'est 
inviolablement attaché , pour le soutien des-* 
quels il a engagé l'honneur et les ressources de 
son empire , et, s'il est uni à la France pour 
les établir par la guerre et les maintenir dans 
la paix, S. M. y voit avec nn profond regret 
une détermination d'aggraver et de prolonger 
les maux de l'Europe. Mais on ne peut lui 
attribuer d'occasionner la continuation des ca* 
lamités de la^ guerre , en faisant évanouir toute 

' CeaX ainû ^'on lit cette phrase dans le Monièeur, 
|l faut sans doute la remplacer par celle-ci : Par quel 
principe de la poUtique msse^ etc. 

* Le mot aUnhuer est celui dont se sert le Moniteur ^ 
probablement /iar«t<)9^o/iitf^ À la place de celui à* usurper 
qui se trente dans l'allemand. Noûs n'avons pas trouvé 
Tonginal de celle uolc. 
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espérance d'une paix incompatible ayec la jus-^ 
lice et rhonneur. »• 

Les négociatioMS fureut ainsi rompues , et ua 
message du i5 décembre 1808 en donna avis 
au parlement d'Angleterre. On voit , par cette 
pièce, qii'ijdépendammeDt des raisons déve- 
loppées dans les notes de, ses ministres ^ le gou« 
yernementanglois ayoit encore un motif secret 
pour ne pas faire la pahc dans ce moment; 
c'étoit 1 espoir que TAu triche se déclareroit 
bientôt contre Buonaparte. Le message y fait 
allusion par ce passage : « Gomme il n'étoit 
pas possible de parvenir à la paix, l'apparence 
proloiiyëe d'une négociation ne pouvoit être 
utile qu'à Tennenii. Elle auroit donaéà la France 
le mojen de semer la méfiance et la jalousie 
dans les conseils de ceux qui se sont réunis 
pour résister à son oppression. £t si parmi les 
^ nations sur lesquelles pèse V alliance de la 
France*, ou parmi celles qui reçoivent d'elle 
une indépendance douteuse , précaire et incer- 
taine^ il y en avoil qui pussent encore rester 
incertaines sur le choix entre une ruine cer- 
taine , résultant d'une inaction prolongée , et 
les dangers incertains d'un effort , pour échapper 
à cette ruine , la trompeuse perspective d'une 
paix entre la Grande-Bretagne et la France 
ne manqueroit pas d*étre exU^mement funeste 

'Le Hovitenràxk i5 décembre 1810 a retrandié U 
pliraiie imprimée en italique. 
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à ces nations. Le vjiia espoir du retour de 
la tranquillité poorroit ralentir leurs prépara- 
. tifs> ou leur résolution pourroit être ébranlée 

par la crainte d'être obligés à continuer seuls la 
lutte. S. M. penchoit fortement à croire qu au 
fond c'étoit là le principal but des propositions 
qui lui avoient été adressées d'Erfurt. » 

Pendant ces négociations, de nouvelles scènes s«e<ind«ci.tnr«. 

- . , . ^ T-, (tue de ilot m 

ae guerre s etoient ouvertes en rispagne. Jus- R»gn^ 
qu'alors la défense de la patrie avoit.été di- 
rigée par les diverses juntes provinciales, d'ac-* ' 
cord avec celle de Séville, ou sous son autorité; 
mais la délivrance de la capitale^ de la présence 
du roi intrus , permit de concentrer Tautorité 
entre les mains d'une junte suprênie centrale, 
formée de deux députés choisis par chaque 
■ jupte provinciale. Cette mesure, dont on ne 
pouvoit présager qu'un grapd bien» devint par 
événement très-préjudiciable à la cause des Es- 
pagnols. Les juntes provinciales, voulant re- 
tenir dans leurs mains le pouvoir qu'elles 
avoient acqub> ne déférèrent aux députés 
qu'ils envoyèrent à Madrid qu'une autorité ex- 
trêmement bornée, et subordonnée à la leur. 
Ainsi la junte centrale^ au lieu d'une.représen-» 
tation nationale 9 ou d'un gauVernement indé-^ 
penflant, ne fut qu'une assemblée de délégués 
responsables à ceux qui les avoient envoyés. 
Un corps, composé de pareils élémens, ne pu^^ 
acquérir la considération , ni agir avec l'énergie 
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qui auroieat été re<juise& dans uu temps si dif* 
ficile. 

La junte suprême centrale s'assembla, pour 
la première fois, le 25 septembre^ dans le 
palais du roi, i| Aranjuez, sous la présidence 
du vénérable comte de Florida Blanca'. Elle 

• établit un nouveau conseil de guerre, composé 
du général Castaùos, président, de don Tomas 
de Morla, du marquis de Castelar, de celui de 
Polacia , et de don Antonio Burro. La force 
armée fut divisée en trois corps. Le premier, 
dit armée du Nord , et formant Taiie gauche, 
étoit commandé par Blake , ajani sous ses or-^ 
dres le marquis de la Romana. On estima ses 
forces à 55,ooo hommes; mais la junte de Ma- 
drid et les gouvernemeos espagnols qui l'ont 

. suivie» ont constanunent en pour n^axime d'exa- 
gérer leurs forces. Cette fausse politique, en 
tron)pant quelquefois les Anglois , a été la cause 
de démarches pernicieuses. U est probable que 
les troupes réglées de Biake ne passèrent pas de 
beaucoup 17,000 bommes^composés de ce nôjau 
de forces qui , à Tépoque de la révolution , 
s etoit trouvé en Gai lice , ^t des 7,000 hommes 
que le marquis de la Romana avoit amenés de 
la Fionîe. Ce fut par une exagération semblable 
qu'on estima à 65>ooo hommes Tarmée du 

* F'ofez la proclamation de celte assemblée dn 
i4 noTembre , dans le Vol. I, p. 377 de mou Jiecueit 

de pièces ojficielies. 
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centre, dont Caslafios prit le commandemeot. 
L*aile droite^ ou Tariiiée d'Arragon, qu'on di- 
soil de soyooo hommes / fui confiée à don Jô«- 

seph Palafox, si elle ne fut pas plutôt créée par 
hes soins. 

/ L'armée françdse» alors réduite à So^ooo honn 
mes , avoit son quartier^néral à Vitloria. Son i 

aile droite éloit coinmandëe par Gouvion-Sainl- 
Cjrr^le centre par le maréchal MoDcejy Ta^e 
gauche par les marédiaux Nej, Bessières el 
Lefebyre. 

Immédiatement après son retour d'Erfurt, 
Buonaparte quitta Paris pour se mettre à la 
tète de Tarmée d'Espagne* Il y avoit été pré-* 
cédé par des renforts considérables : c'étoient 
les troupes qui revenoient de la Prusse , el les 
corps auxiliaires que son frère Jérôme , le 
prince-primat, et les grands^ducs de Bade et 
de Ûarmstadt lui avoient fournis. Os portèrent ' 
l'armée françoise, en Espagne , à i i3,ooo hom- 
mes , et vers la fin de Tannée à i8oyOOO« Une 
succession d'avantages, remportés sous sa direc- 
tion par ses généraux, le conduisit prompté- 
ment à Madrid. Nous nous bornerons à donner 
la date des principaux combats : Le 3i octobre, 
combat de Guenes ; Blake et Romana sont Iba^ 
tus par le maréchal Lefebvre. Le i o novembre , 
combat de Burgos ou de la Gamora ; le ma^- 
réchal Soult y défît le comte de iielvedère, qui 
comûiandoitl'arméederËstramadoure, formant 
une division de l'armée de Blake. Le quartier- 



Digitized by Google 



« 



206 CRAK'UXm. TRAITÉ OBSCHOBHBRimir. 

générai de Buonaparte fut, le i5 Dovenibre» 
à Bm^os» L'aFtnée de Blake et RomaDà fut 
défaite, le ii novembre, dans la bataille d'Es*- 
pinosa, par Maison, Lefebvre et Victor; celle 
de Castanos le fut, le 25, à Tudela» par 
Lannes, Moncej et Victor; la réserve espa-* 
gnole, sous les ordres du comte San Juan , fut 
culbutée, le 3o, dans les défilés de Somo- 
Sierra» par \(ietor. Le 4 décembre , les Fran- 
çois occupèrent Madrid, après qu'une capitu- 
lation eut été signée 

Buonaparte ne jouit pas d'un long repos dans 
la capitale de l'Éspagne. Le 25 septembre^ 
John Moore , qui commandoit une divinon de 
Tarmée angloise en Portu^^al , eut ordre de se 
mettre à la téte de ao,ooo hommes pour mar- 
cher au secours des Espagnols, en se réunis*^ 
sant à i5,ooo hommes de troupes fraîches , 
commandées par Baird, qui furent envoyées à 
la Gorogne. Ces troupes étant arrivées le 
]3 octobre ^ Moore se mit en marche, le 27, 
de Lisbonne. Il arriva, le iS novembre, à 
Sahunanque, et opéra, le 20 décembre, sa 
jonction complète avec Baird à Sabugan. On 
Assure que le plan de cette, expédition avoit 
été fait, par lord Casll agh et le marquis de 

* lÀ» Angloîs ont toofom prétendu que Madrid fat 
livré à Baonaparle par traLison. Morla entra immédia» 

tement après au service de Josepli Buonaparte. 

■ Elles ne purent débarquer (jue le 3i , £aute d'ordre 
de la )UQte centrale de Madrid, 
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la Rotnana, sur de Fausses données par rapport 
à la force et à la coiuposition des armées espa- 
{^Doles , et qn'il n'avôit pas été commuoiqué 
à sir Hcw Dalpjrmple^ ni même aq j^ënéral 
Moore, avant qu'il reçût Tordre dt- l'exécuter 
■On avoit aussi cru iguliie de consulter la junte 
centrale ou les juntes provinciales. U paroit que 
nr Jobn Mcoie^ qui né pouvoit s'empêcber 
d'obéb à des ordres supérieurs, désapprouvoit 
le plan de celte opération. Il fut si mal servi 
^ par les Espagnols, qu on lui cacha méme^par 
une fottsse politique» lesévénemens quis'étoient 
passés à Madrid ; et il ne les apprit que le 1 4 dé- 
cenibre. Le 20 de ce mois , Buonaparte quitta 
cette viUe avec 4o,ooo hommes pour mardbep 
au secoars de Soull» menacé par Moore. Gèrui- 
ci se relira alors sur la Corogne; son armée, 
exaspérée contre les Espagnols, commit dans 
cette retraite beaucoup de désordres* Bùona* 
|iarte le suivit jusqu'à Asiorga. Des rapporto 
qu'il 7. reçut, sur les évënemens qui se prcpa- 
roient en Allemagne , rengagèrent à remettre 
le commandement de l'armée à Soult, et à pattir 
pour Parisi: ou il arriva le 21 janvier i8og. 
' L'armée angloîse atteignit, le i4 janvier, la 
Corogne où elle devoit être embarquée: arr^ée' 
dans cette opération par défaut d'embarcations ^ 
elle lut jointe parSoaltqui Tattaqna , le 16 jan- 
vier, près delà Corogne. John Moore , un des 
capitaines les plus distingués de l'Angleterre , et 
auquel cette retraite fit le plus grand honneur , 



fut tué dans cette action. Les Anglois éprou- 
yèrent une perte considérable ; mais jls efiec- 
tuèrent leur embaïquement les 17 et i£ janvier. 
La Gorogue se rendit le 19 , et Ferrol le 97. 

L'opération militaire dont nous venons de 
parler est une de celle qui a été le plus haute- 
ment blâmée par les gens de l'art : on a vive^ 
ment reproclié aa minisire anglois de TavcHr 
ordonnée ; mais on a rendu justice à la manière 
dont Moore l'exécuta. £lle coûta aux Ânglois 
6,000 hommes , autant de chevaux, et une quaii* 
tité considérable d'effets militaires^ mais elle 
Tut de la plus grande utilité à TËspagne. Elle 
força les François d'ajourner la conquête du 
midi de ce royaume , ruina leurs équipages mi- 
litaires , diminua leur nombre , et les fatigua au 
point que, pendant plusieurs mois , ils ne purent 
entreprendre rien d'important. 
;: On<étoit déjà presquesâr en Angleterre de la 
malheureuse issue de l'expédition de Moore, 
lorsque le ministre , pour relever le courage 
des ^pagnols , conclut avec eux une intime 
alliance. Le traité fut signé à Londres le jau«- 
vier 3809, par M. Canning y au nom de la 
Gcande-Bretagne » et don Juan Ruiz de Jlp<h 
daca, pour la junle suprême d'Espagne et des 
Indes , agissant au nom de Ferdinand VU. Il 
se compose de cinq articles. 

Il y aura entre le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande et Ferdinand VII^ 
jainsi qu'entre tous leurs royaumes etétats> une 
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paix chrétienne , durable et inaltérable , amitié 
éteraeUe et sincère^ et uqe alliance intime peii«> 
dant la gueim:il y aura oabb total de toulesles 
hostilités commises à la dernière guerre, ^rt. 1* 
Uartk 2 thgle tout ce qui concerne les prises 
laites après la déclaration du 4 juillet hSçH - 

""S. M. Britamûque s'engage , à asnster de 
tontes ses forces la nation espagnole dans sa 
Jutte avec la France , et promet de ne recon- 
noitre aucun autre roi d'Ëspagne et des Iodes, 
que Ferdinand VU el ses héritiers , ou tel 
autre que la nation espagnole reconnoîtroit, 
tandis que le gouvernement espagnol s'engage 
à ne céder, eu aucun cas > aucune portion du 
territoire ou des possessions de . la monar- 
chie d'Espagne dans aucune partie du monde, 
jirt, 3. 

Les parties contractantes sont convenues de 
£dre cause commune contre la France y et de 

ne conclure la paix avec cette puissance que 
de concert et d'un commun accord. ArL 

Le art. stipule Tépoque des ratifications. 
< Un premier article séparé oblige le gou- 
vernement espagnol à prendre les moyens les 
plus efficaces pour empêcher que les escadres 
espagnoles, dans les ports d'Ëspagne, ainsi que, 
l'escadre françoîse , prise au mois de juin dans 
le port de Cadix , ne tombent point au pou- 
voir de la France y et la Grande-Bretagne pro-* 
met de coopérer à ce but. 
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Un second orHole séparé statue qu'il sert 
négocié un traité qui détenninera le montant 
des forces auxiliaires à fournir par la Grande-* 
Bretagne , en vertu de Tart. 3. 

Enfin un article additionnel parle de» inté- 
rêts du commerce , qui ne sont jamais oubliés 
dans les transactions politiques des Anglois. On 
se promet de négocier un traité de commerce^ 
aussitôt qile les circonstances lé peimettront >. 
et, en attendant, de procurer au commerce 
des sujets respectifs toutes les facilités pos- 
iS>Ies pour autant qu'elles rqposent sur la base- 
de la réciprocité K 

* 
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SECTION IL 

* 

Quatrième guerre^ Autriche. 

Il étoii impossible que la maiséD d'Autriche 
se soumit avec resi^ation aux conditions hu- laaa. 

miliântes de la paix de Presbourg' , et qu elle 
renonçât à s^oeeuper des mojens de sortir de 
f état de dégradation où le renversement de la 
constitution germanique Tavoit placée. Le cabi- 
net de Vienne ne perdit pas un instant de vue 
cet objet , depuis qu'il put se livrer au soin de 
l'administration intérieure. Deux maladies affec- 
toienl la monarchie : • le délabrement de ses 
finances et la désorganisation de son armée. Le 
gouvernemeni résolut de les guérir. U essaya 
de rétablir ses finances en mettant à profit les 
revenus immenses qu'offrent les belles et riches 
provinces dont la monarchie se compose, et 
qui feroient de l'Autriche le premier état du 
monde ; si la diversité des constitutions qui ré-* 
gissent ces pays ne contrarioil continuelle-*' 
ment les plans les plus sages du gouvernement. 
Siyà lepoque dont nous parlons , ce gouverne- 
ment échoua dans le projet de remettre de 
f ordre dans ses finances , il réussit au moin» 
parfaitement dans ses plans militaires. L'archi- 
duc Charles , placé > sous le litre de généralis- 
sime» à la téte dé toute l'adooinistration de la 
guerre > déploya une activité qu'on avoit rare< 

14*. 
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ment connue à Vienne. L'armée reçut une nou- 
Telle organisation I elle fut entièrement recréée 
et mise sur un pièd formidable. On profiu , 
d'une part , des embarras dans lesquels Bno- 
naparte s étoit jeté par son extravagante entre- 
prise contre l'Espagne , et , de Vautre, de la 
paix profonde dans laqueUe la cour de Vienne 
paroissoit plongée , depuis qu elle se donne»! 
l'air de voir avec indifférence les projets ambi- 
tieux de Buonaparle, et qu'elle avoit même 
consenti à ruiner le commerce de Trieste pont . 
coopérer à leUiblissement du système conti- 
nenlâli on profita de cet état de calme pour 
exécuter , avec tout le silence que la nature de» 
choses corn portoit, les plans de réteme le 
généralissime avoit médités. 

One patente du 9 juin 1808 institua , sous 
le nom de Landwehr, une milice desUnée à 
s'exercer au maniement des armes , pour être, 
à même de défendre la patrie , si jamais Fétat 
beureux de paix doirt on jouissoit , pouvoit 
être troublé. Un instinct heureux fit tendre les 
habitans vers un but auquel on vouloit les 
conduire, quoique la politique exigeât qu'on le 
leur cacbât soigneusement. Un enthousiasme 
général s'empara du peuple: tous voulurent 
entrer dans une institution si patriotique et si 
populaire toute la nation devint guerrière, 
et le gouverriement fut quelquefois obligé de 
mettre des bornes à l'excès du zèle. Les pro- 
vinces allemandes seules fournirent nne masse 
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de 2 à 3oo,ooo hommes bien exercés. On leva 
ensuite 60,000 hommes pour former des ba- 
taillons de résetve. EId mèmQ temps Tannée ^ 
ée ligne fat portée à 4oo,ooo hommes. IÇile 
fut divisée en neuf corps, à chacun desquels oa 
doopa ua général en chef. Les fortifications de 
Branpau et d'Egra fimnt rasées» pavoeijue Poa 
jugea que ces plaees ne ponvoient tenir on 
étoient inutiles : mais Comorn en Hongrie fut 
élevé au rs^og d'une des premières places 1^ et oa 
augmenta ouvrages d'Olmuts^ 
• Les Hongrcns ne woluveht pas rester en ar«* 
' rière de leurs confrères les Allemands. La diète 
de 1807 avoit accordé au roi 12,000 recrues 
et les subsides nécessaires pour leur eotretten. 
Celle de 1808 porta Faugmentation à 809OOO 
hommes, et offrit, en cas de besoin, Forga- 
nisation d'une insurrection permanente de 
80,000 hommes., dont 5o»èoo dp çaTalerie 
nationale. ^ 

Ouelque soin au'on se donnât de masauer 

, .p entf lu France p» 

• ces. preparatilis sous 1 apparence de simples re^ rAutncbeeu^tea 
formes , ou d'une imitation de ce qui se fàisoit 
dans d'autres états^ il étoit impossible qu*ik 
eussent lien sans exciter Tatlention des autres 
cabinets et sans inspirer des inquiétudes à Buo- 
parte. Nous en trauvons la première'baeedhais 
une lettre que M. de Ghampagnj éoriTity le 16 
juillet 1808 , de Bàyonne, au comte de Melter- 
nich , ambassadeur d'Autriche à Paris* Il j est 
qn«»tiûn « de cçtte levée d'un^ garde i^ationale 
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derrière laquelle on organise une milice, comme 
si la moparcbie d'Autriche vouloit épuiser toutes 
ses r^teonrces pour frapper un grand coup , 
ou se sauver d*un ^nd danger. » Une lettre - 
particulière du même ministre, et de la même 
date , élève cette question : « Quel but se pro-* 
pose-l-on en inquiétant ainsi une grande partit 
de FAUemagne ? Si on veut conserver la paix , 
et nous n'admettons aucun doute à cet égards 
pourquoi ces apparences hostiles ? Un des bien- 
faits delà paix est la sécurité dont eUè fût jouir.» 

Bientôt l'inquiétude de Boonaparte aug^ 
menta : « Que veut votre gouvernement? écrit 
M. de Ghampagny le 27 piillet: pourquoi 
tronble-l41 la paix du contiBent? Non seule» 
ment il arme, mais il prend de ces mesures ex-^ 
trémes qu'un extrême danger peut seul justifier. 
Vos princes parcourent tos provinces ; ikappdr 
lent le peuple à la défense de la patrie ; toute 
la population, depuis 18 jusqu'à \S ans , est 
mise sous les armes; une partie de la milice est 
appelée à renforcer rarmée* active; tout est en 
mouvement dans la monarchie autrichienne. 
Partout on dit: Que veut TAutriche? » Et, sans 
attendre laréponse, ii écrit le 5ô juillet : « Ar* 
rétez donc ce mouvement imprimé à la mo* 
narchie autrichienne , et dont la guerre sera 
Tinévitable résultat. » «LAutrichene veut, ré- 
pond M. de Metternicfa , que se mettre à Tunis- 
son avec ses voisins. Les institutions sociales 
ont, depuis vingt ans , changé dans la plu^ 
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grande partie de TSurope. Tous les étaU qui 
fie trouT6Dt Jtn deçà de la firooliètre del'boiizo 
dé riiui et de IftBohàoie , sont deTenns émi^- 
pemment militaires ; tous ont adopté les prin- 
cipes d'uae conscription qm .englobiâla totalité, 
de leu^ pojpulatioD $ la comciiplicm feançoise , 
en un mot, celte institation par laquelle Tem-^ 
pire a fourni tant de ressources, n'est pas seu- 
lement mise en exécution dans les deux tiers du 
contsmnt ; elle se: trouve former une des bases 
premières du pacte social de la constitution de 
plusieurs nouveaux états, tel que le royaume 
de Westphalie^ Elle vient d'être également in- 
jtrodmte daçstle Juché de VamoTie* La Bavièro 
seilonne une eonstitutioii ; la conscription y est 
«tendue , contre les idées qui, jusqu'à présent, 
régirent les anciens états de l'Allemagne « à 
l'universalité de sesliabitansk Toute lltalie r»^ 
emte ses armées par la voie de là eonscrip-^ 
tion. En Autriche, la conscription n'est pas 
étendue , dans ce moment même » aux classe^ 
privilégiées^ Il existe ches nôus dbs tices aux"<* ' 
quels il a fallu remédier. Notre armée se corn- 
plétoit anciennement en partie par des hommes 
qui arrivoient de Tancieu empire germanique ; 
eette ressource n'existe j^us. Le mal devint 
plus sensible^ à mesure que des institutions nou-? 
velles réformèrent le reste de l'Europe. L'état 
complet de 4^pos , les relation^ tJTdnquilles e| 
satisfaisantes dans lesquelles se trouve l'Au* 
. triche avec toutes les puissances du continent t 
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lui indiquèrent le monient où, après quince ans 
de gueirè ou-d'agitations , elle pèt tourner §eB 
regards ¥ers' son intérieur , et où elle pût enfin 
mettre à exécution les plans conçus et adoptés 
immédiatement après la paijL de Presbpurg. » 
' Enfin le oooa^ de Mettiemich appelle les 
corps qui ont été organisés par les patentes 
du mois de juin, une garde nationale séden^ 
uiirê , dont l'existence permanente indique sut* 
fisamment qu'dle n'a pas été instituée dm ^es 
vues hostiles. 

Âu reste > cette même lettre renferme un fait 
iûstortque.qai n'a pas> encore été suffisamment 
éolsirci', niais qu'il est important de éonsigner 
ici , en attendant que le voile qui le couvre ait 
été levé : c'est qaà. cette époque il étoit arrivé 
àTrieste vn 'pailemelitaire anglois, dépêché 
par i'amirâl Goltingwood , commandant des 
forces angloises dans la Méditerranée , chargé 
d'une lettre à l'arcbiduc Charles, par laquelle 
l'amiral Im c^oit une firégate pour le transport 
ter en Espagne. On sait qu'une partie des Espa« 
gnols avoit codçu Tidée d'offrir le trône à Tar- 
chiduc Charles ; mais on ne conçoit pas comr 
ment un amiral anglois a pn appuyer un tel 
projet^ dès que son gouvernemeiit avoit for- 
mellement reconnu Ferdinand VU. 

On pense bien que les- assurances que M* de 
Mettemich ne jcessoit de donner» oe purent 
tranquilliser le gouvernement francois , qui 
. avoit fait trop de in^I à TAutriche pour croire 
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à la possibiUté d'ode réeoacilialioQ sincère. 
Buonaparte, de retourà Paris, donna» le i5 août 

1808 , une audience solennelle au corps diplo- 
matique. Ce fut à cette occasion , en présence 
de touiea les autorités > qull accabla le comte 
deMetternich depeprdcfies, relativement anx 
préparatifs que faisoit sa cour. Il lui parla avec 
cette impétuosité et avec ce nuanque de liaison 
entre les idées, qni le caractérisoient. Nous 
avons delà pbine à croire que la postérité 9 en 
lisant le récit de cette scène , soit dans le Moni" 
teur^ âoit dans la correspondance de M. de 
Metternich» partage Tadmirationque « la con- 
duite Tioble y loyale , franche de Bnonaparte , 
pbsetvant toutes les convenances , jr mettant 
une entièi'e délicatesse , éloquent autant que 
femible, et de cette iensibiÛté qu^excUent les 
grands inieriSts de P^umamté, » avoit inspirée à 
son ministre, qui, pour prévenir ou afFoibUr 
l'impression que la nouyelie de cette incartade 
devoit produire à Vienne ^ s'empressa d'en 
rendre compte lui-même , le 16 août, au gé^ 
néral Andréossi^ ambassadeur de France à 
Vienne ». ' 

Peu de tempaaprès eut lieu Fentrevued'Erfurt' 
Il parott que Tempereur d'Autriche désiroit y 
assister, mais que choqué de la manière dont 
l'empereur Alexandre ^'expliquait cet égard f 
il s'en abstint On yoit jBiussji par là suitç 

! Voy, Moniteur de ijBoS, n.^ i\5. 
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des dépèeim qui ont été publiées y qvfm n« 
voulut pas que le comte de MeUernich^a rea- 
dit à ce congrès. • * 

ri^uJS'AJri^ CepepdantBaonapaite, ahrnié dcsiiiniM i wm 

;'iU?'^'-'**derAalriche, enfaisoit de son côté; ilveqifit' 
les princes de la confédération du Rhin de-pré^ 
jparer leurs contingens. L'Autriche n'étoit pat> 
j^réte; il fallut dissimuler pour laisser . à Boonaf» 
parte le temps de s'enfoncer dans les embarras 
que la guerre d'Espagne devoit lui procurer^ 
L'empereur François nomma le baron de Vin» 
cènt pour aller porter à Buonaparte^ readu h 
Erfurt , une lettre ainsi conçue : 

-Fkesboufgy le 18 wepumbn iSoS. 
Moosieur hion frère ^ mbn ambassadeur à Paris 

m'apprend que V. M. I. se rend à Erfurt, où elle s« 
renconlrera avec l'empereur Alexâodre. Je saisis avec 
empressement Foccasion qui la rapproche de 
frootièrc, pourlui renouvelerle témoignage de l'ami- 
lié et de lé hauta estime que je Icu ai vouée ; et f eii« 
Toîe auprès d'elle mon Heutenaut ^^énëral le haroo'de 
Vincent pour vous porter, monsieur mon frère , l'as- 
surance de ces seutimens invariables» Je- me flatte 
que V. M. n'a jamais cessé d*eo ^tre convaincue, et 
que pi de (ausses représentations qu'on avoit répan- 
dues sur des institutions intérieurea organiques qa^ 
j'ai établies dans ma monarcKie , lui ont laissé , pen*" 
liant un moment , des doutes sur la persévérance de 
mes intentions, les explications que le comte de Met' 
ternich a présentées à ce sujet à son ministre, les au- 
ront entièrement dissipées* Le baron de Vincent se 
trouve à mèn^e de coiifimier à 7. AL ces détails t et 
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tl'y ajoutér toi» les ^laîrolsgeiiiens qu'elle pourra 
désirer. Je la prie de lui accorder la même bienveil- 
lance avec laquelle elle a bien voulu le i«ce?oir à 
Paris et à YavsoTie*. Les nouvelles marques •qu'elle 
lui en donnera mè neront «a {^ag^ non ^aivoqae do 
l'entière TfciproiHté.de ses sentimetts^ et elles met^ 
Iront le sceau à celte entière confiance q ui ae laissera 
rien à ajouter à la satisfaction mutuelle. 

Veuillez ao^réer Fassuraocë de Tinallérable atta- 
chement et de la liaute considération avec la<|uelle 
|e sois f • ..• . 

Monsieur mon frère. 

De V. M. L et R. , le bon frère et and*' 

Signé FrancsOis. . 

' Voici la réponse que Boonaparlefit à cette is^m^i^vi^ 
Iettre/lei4 octobre 1808: SKT^aHS: 

Monsieur mon frère, je remercie V. M. L et R. de **** 
la lettre qu'elle a bien voulu m'écrire , et que M. le 
baron de Vincent m*a remise. Je n'ai jamais douté 
des intentions drôites de Y. M.| mais je n'en ai pas 
Moins ciraint un moment de toîr les hostîlite's se 
renouveler entré tfOui. H est à Vienne une faction qui 
jaffecte la peur pour précipiter votre cabinet dans 
des mesures violentes qui seroient Torigine de mal- 
beurs plus grands que ceux qui ont précédé* J'ai él^ 
le mailre de démembrer la mènarchie de V, M, , ôii 
du moins de la laisser moins puissante : je ne l'ai pas 
voulu. Ce quVUe etft , elle l'est de mon vœu ; c'est la 
plus évidente preuve que nos comptes sont soldés, et 
que je ne veux rien d'elle. Je suis toujours prêt à 
garantir Tintégrité de sa monarchie. Je ne ferai ja- 
fuais rien contre les principaux intérêts de ses états. 
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Mais V. M. ne -doit pas remettre en discussion ce que 
quinze ans de guerre ont terminé ; elle doit défendre 
toute proclamation ou démarche provoquant ht 
gtierre. La dernière levée en masse aiirolt produit la 
guerre , si j'avois pn «raiiidre que cette levée et ees 
préparatifs fussent eombioés avec la Russie» Je viens 
de licencier les camps de la confédération ; cent 
mille hommes de- mes troupes vont à Boulogne jiour 
renouveler mes profets sur l'Angleterre. Que Y. M. 
e^abs^enne de tout armement qui puisse me donner 
de l'inquiétude et faire* une diveràon en faveur de 
FAngleterre. J'ai dû croire, lorsque f^ai eu le bon- 
heur de voir V. M. ,ei que j*ai conclu le traiié de 
Preshourg, que nos affaires ëtoient terminées pour 
toujours, et que je pourrois me livrer à la guerre 
n^aritbne,. sana èire inquiété ni distrait* Que Yt IL 
se méfie de ceux qui, lui parlant des dangers d^ m 
monarchie , troublent ainsi son bonheur, celui de sa 
famille et de ses peuples. Ceux-là seuls sont dange- 
feu)^; ceux-là seuls appellent les dangers qu'ils 
feignent de craindre. Avec une conduite fli^Ue^ 
franche et simple. Y* rendra ses peuples li^urauXf 
jouira elle-même du bonheur dont elle doit sentir le 
besoin après tant de troubles^ et sera sûre d'avoir en 
moi un homme décidé à ne jamais rien faire contre 
ses principaux intérêts. Que ses démarches montrant 
de la confiance, ^lles en inspireront. La meilleure 
|>olitique aujourd'hui , c'est la simplicilé et la vérilé : 
qu'elle me confie 'ses inquiétudes , lorsqu'on parviens 
dra à lui en donner : je les dissiperai sur-ie-champt 
Que V. M. me permette un dernier mot : qu'elle 
écoute son opinion , son sentiment ; il eat bie|i supé^ 
rieur ^ celui de ses conseils* 
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Je prie Y. M, de lire ma lettre daos ùti bon sens 
el de n'y voir rien qol be soit pour ie bien et la tran- 
quillité de l'Europe et de Y. M. 

Le3 démarches de rAutriehe convainaiiirent 
tellement tSaonaf>arte de ses mteniions paci-SiSi^.**^* 
fiques, qu'il écrivit , avant de répondre même, 
à 1 empereur Fraucois , la lettre suivante m% 
rois de la cônfédération du Rhin , ainsi qu'an 
grandsluc de Bade et au prince-primat : 

Briurt , U is octolm 1808. 
Monsieur mon frère, les assurances données par 
la cour de Vienne que les milices éloienl reirvoj^ 
chez elles , et ne scfoient plus rassemblées , qu'aucun 
armement ne donneroit plus d'inquiétud^ pour la 
frontière delà confëdérarîon; la lettre ci-jointe, que 
je reçois de l'empereur d'AutrIcbe, les protestations 
réitérées que' m'a faîtes M. le baron de Vincent, et, 
plus que cela, le commencement de l'exécution qui 
a déjà lieu en ce moment en Autriche des différeDtes ' 
promesses qui ont été faites^ me portent à écrire à 
Y. M. que je crois que la tranquillité des états de la 
confédération n'est d'aucune manière menacée, et 
que V. M. est maîtresse de lever ses camps et de're- ' 
mettre ses troupes dans leurs quartiers de la manière 
qu'elle est accoutumée de le faire. Je pense qu'U est 
convenable que son ministre à Vienne reçoive pour 
instruction de tenir ce langage, queles campsseroni 
réformés, et que les troupes de la confédération et 
du protecteur seront remises en situation hostile 
toutes les f6is' que TAutriche feroit des armement 
extraordinaires et inusités^ que nous voyions enEu 
tranquillité et sûreté. 

Surce,ctc.,etC4 S*gaé NAmfow. 
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Vaplttre entre Divers iocidens vinrent bientôt troublar la 

Franc/. sécurité de Buonaparte. Les intelligences que 
les agens de TAutiicbe en Italie entretenoient 
avec les Espagnols) les diffic^pltés que cette cooi:' 
opposoità la reconnoissance de Joseph fiuona* 
parte comme roi d'Espagne, tandis que la police 
de Vienne autorisoit la veote d'une brochure:^ 
où le ministre de Ferdinand VII» Gevallos» 
avoit dévoilé les intrigues employées pour fiure 
tomber ce prince dans le piège ; la part que 
rinternonce de cette puissance à Constantioople 
prit à la réconciliation entre la Porte et la 
Grande-Bretagne S et surtout le passage du mes- 
sage du roi d'Angleterre à son parlement, du i5 
décembre 1808 , dont nous avons parlé^^ lui ou- 
vHrent lesyeux. Dans les premiers joursde 1809^ 
il adr essa , de Valladolid , des circulaires aux 
souverains de la confédération du Rhin , pour 
les requérir de compléter leurs contingens et 
de les rendre mobilcss. Lui-même quitta TEs^ 
, pagne , et arriva à Paris. 

Rien ne contrariait plus les projets de Buona- 
parte qu'une guerre avec TAutriche^ à Tinstaut 
où il espéroit réduire TEspagne. Il fit une ten- 
tative pour l'éviter ; il employa Tintervention du 
comte de Roumanzoff qui étoit encore à Paris , 
et par lequel il fit iaire à l'ambassadeur d'Au- 

* L'histoire de ce diflerend qui forme un épisode dans 
celle de la guerre entre la Kussie et la Porte , ep-* 
pariient à la U'owième partie de cet ouvrage. 

* Fcy. pag. ao3. 
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t 

triche la propositioti &tm âtran^ement qui uni- 
roit la France , la Russie et l'Autriche par lea 
liens d'une Uiple garantie ^ et qui donneront à 
l'jàiitnche^ pour sûreté de l'intégrité de son 
territoire, la garantie de la Russie contre les- 
entreprises de la France , et celle de la France 
conCire les entreprises de la Russie ; la garantie 
de rAutriche auroit aussi été «acceptée par les 
deux autres puissances. 

Cette proposition n'eut aucun résultat. Il ne 
s'agissoit pas pour l'Âutridie de s'assurer là 
tranquille possession dés états que lé dernier 
traité lui avoit laissés ; elle espéroit que les con- 
joDCtures actuelles lui permettroient de briser 
les conditions onéreuses de cetrailé et de ren- 
trer dans Tintégrité de ses possessions. D'ail- 
leurs , le cabinet de Vienne devoit savoir ap- 
précier la valeur de ces garanties qu'on promet 
fiidlmient , lorsque les con jonctiim en font re- 
garder Teflfet oomme éloigné , et qu'on à tant 
de moyens de décliner , lorsque la politique a 
changé. Qui , plus que cette maison , a éprouvé 
riosuffisançe de ces garanties ; elle à laquelle 
l'Europe entière aroit garanti la Pragmatique 
sanction de Charles YI ^ ? 

* Voici coiftment le comte de Stadion , ministre de» 
affaires étrangères ^ s'exprime dans une lettre qu'il écri- 
rit le 3o mars au comte de Metternicb^mais que celui-ci ' 
lut pour la première fois dans le Moniteur du 27 juin, 
parce que le courrier qui la lui portoit avoit été inter- 
^pté s « La part la prepoiili<Mi de H. d^ Cham» 



L'Autriche dévoila de plus en plus ses vues 
hostiles^ en pressant sies armemens et en tra-^ 
TaHlant à exalter Tesprit de la nation* Les arméel 
françoises, de leur côté^ se mirent en inoav€'<> 
ment; le corps d'Oudinot entra en Souabe veris 
la.fin de février; Tarmée de Davoust, qui oo^ 
cu|>oit auparavant Batceuth et Folde y se |(orta ' 
sûr le Mein ; plusieurs corps françois passèrent • 
le Rhin en Alsace. Le 2 mars , le comte de 
Metternich annonça à M. de Champagnj que 
le retour de Bnonaparte à Paris , l'ordre donifé 
aux princes de la confédération du Rhin , et 
^es articles insérés dans les journaux , avoient 
-inspiré àsacour de justes inquiétudes, et qu'elle 
avoit cm devoir mettre son année sur pied de 
guerre, mais qu'elle conservoit toujours des 

pagny dêstine à' la cour de Saint-Féteribôarg , dtw 
cette garantie qu'elle semble offrir k lâ conr de Vienne,f ' 
tout en compromettant la tranquillité de PempîfS <!• 
Russie, ne sauroit cependant, poUr de telles circOBi- 
tances , rien ajouter à la sûreté de TAutriclie. Exposée 
sans défense à la première agression de la France 
et de ses. alliés réunis , sans moyens en elle-même 
pour s'opposer à une-invasion toujours préparée contre 
elle , TAutriche îie ponvroU en appeler à Famitié et aux 
éagagemeas de rempereor Alexandre , que dans le mo-^ 
ment oh les troupes ennemies serotent déià établies au 
centre de la monarcbie , et elle aoroît succombé a? aat 
qôe les secours que Fempereur lui assure ne fiissent am« 
vés* C'est ainsi qu'elle entraineroit le garant générerix- 
dans sa propre raine, et qu'elle l'assoeieroit bob à 
' son salut y mais à sa perte* .» ' ' "* 
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dispositions pacifiques. Des notes furent échan- 
gées entre les ministres, sans produire aucune 
àtérfttion dansTéCat deg^l-ne où les deuic puis- 
sances se troityoîenl l'une envers Tantre , el qui 
devoit incessamment amener une crise. 

Le^niars» une oouyelle lettre adressée par 
Buonaparte anxprinces de la confédération delà 
seconifo classe , les pressa dVnvojer lenrs cpn- 
lingens à Wîirzbourg", pour le 20. Les bataillons 
de ialandwehr autrichienne se mirent en moa- 
▼ement la frontière. Le roi de Wûrtem- 
berg ayant mis le séquestre sur les biens de ses 
sujets qui se trouvoient au service de l'Autriche , 
la cour de Vienne rappela , le 5o mars , son 
ndaiitre de Stuttgajrd. Parmi les individus 
frappés par la mesure du roi» se trouvoieff!, 
depuis les usurpations de 1806, le comte de 
Stadion > ministre des affaires étrangères de 
TAutnche» et le prince- de Bieltemicb , père 
de l'ambassadeur de celte cour à Paris. 

1 

Bientôt après , la cour de Vienne publia une DM.rniion de 

. .11. I l'Aiitrich» dtt » 

déclaration qui porte la date du 2? mars, ef)^'*^»* 
qui peut être regardée comme un manifeste 
contre la France On j aflbcte d'envisager la 

. ' Cette déclaration se troure dans mon Recueil da 
pièces officielles, Vol. II, p. 455. Il est remarquable 
cependant que la cpur de Vienne ne regardoit pas cette 
déclaration comme an manifeste de guerre , puisqu'elle 
ordonna à sou ministre à Paris de ne demander ses 
passe-ports après Tavoir remise, que lorsqu'il anroit reçu 
la nouTeHe du commencement des hostiUtés. 
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phrase de la lettre de M. de Champagny , du 
3o juillet y par laquelle il dit que la guerre sera 
l'inéTiUible résultat du monyeii^rat iimprimé à 
la mciiait^e-aiiiriciiieaDe , comme «raiiBooee 
d'intentions hostiles ; mais à cela près, on n'j 
articule pas un seul £àH poéiliC qui eiàt forcé 
rAutnche à preinlre les acmes à cette époque 
plutôt qu'à toute autre; on y récapitule tous 
les griefs de cette puissance dep.uj^ la paix de 
Presbourg ; lesonlniges doQt.BaoDapar te l'avoit 
accablée , les actes arbitraires qu'il s'étoit per- 
mis ; on cite des ei^emples de stipulations du 
traité qui n'avoieut été ex/écuté.es que tovi tard 
ou ppint do toot ; la eooy^ntionip^r hqiieUe la 
France avoit Forcé T A u triche à accorder ans 
troupes italiennes une route d'étape à travers 
les proYinces maritimes de la monacchie; le 
refus de rendre BraunUQ % sous prétate que las 
Bouches du Gattaro avoient été livrées aim 
Russes ; l'établissement de la confédération du 
Rhin, par laquelle l'empire germanique se 
trouva anéanti; Toccopalion par les troupei 
françoises des provinces cédées par la paix de 
Tilsit, de manière que les frontières derAutriche 
se trouvoie n t con tin nellement menacées i la con- 
ventkMi de Footûnebleau, do lo octobre 1B07 7 
par laquelle on lui imposa de nouveaux sacri- 
fices; enfin, l'obi ig-ation de fermer ses ports 
aux Anglois , au détriment de ses finances et 
du commerce de ses sujets. « La cour de 
Vienne vit donc à regret , continue le mani- 
feste, que tgut en restant fidèle au ^sy$tèuic 
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qui l avoit guidée jusqu'alors , elle ne pouvoit 
cepeodant trouver à Tavenir la sûreté et la eoa<» 
servatioB de ses élals , que daosL'emploi sage et 
mesofédeft moyens de défense «pw Im oflBK>ie»t 
rattachement de ses peuples et le patriotisme 
des provinces de son empire. 

<( Geioteette coimetioD> née do désir el dik 
besoin de la paix , qui détermina remperenr à 
ordonner, dans Tintérieur de la monarchie, les 
institutions et les mesures organiques que S. M* 
[ugeoift de nature à assurer sa défense. Ces éta» 
blîiiseflseiîs inlérleiics sonl eonmls; ills portent 
Tempreîfftc de leur intention purement défen- 
sive, et de Wur. tendance purement pacifique» 
anssi loig^lempa qae TAntiiehe ne seroit pas 
menacée d'une atlacfoe étvangèrekrL'empérecrr 
crut donc pouvoir se flatter que ces mesures ue 
provoqueraient la jalousie d'aucnne puissance 
qui n'aurait pjan^iqjDooDfve b» des foea Ikostiles^ 
ou; des pUmst d'agréssÎÉm : 

ce La prévoyance de S. M. fut bientôt justifiée; 
car à peine s'occupoKt-elle de la première orga- 
Bisationtdr.cca histîintiona inléoieures , que de 
nouvelles cîmnstanaea lui en âM>ntrèrett(tPttr^ 
gente nécessité. C'est en effet dans ce même 
temps que le cabinet des Tuilerie» fit à Vienne 
âid^însinttatians'teiidantesfà eng^er & M« dâns 
des projets contre ikir état Visism , dont la- i^ô»? 
sepvation fait partie de son système politique ; 
projeta qui, en occupant les Ibrces de l'Auteklnr 
sur une pirlfte> éloignée de ses fronlières, aU'* 

i5* 
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roieût laissé ses provinces allemandes sans 
défense , et ouvert toutes les routes et tous 
les points de la monarchie aux armées fràn- 
coises. C'est encore dans ce même temps que 
l'exemple d un prince voisin et allié delà Eran ce, 
qui tomboit victime de son amitié et de sa c0n- 
fiancecnversS. BLFeinpcwmr des François ,in^ 
diquoit à l'Autriche le SOTt qui loi ëtéil égaie- 
mentréservé , si elle ne trouvoit pas dorénavant 
en eUe«iême , contre tous les dangers exté- 
rieurs , la garantie de son existence politique. 

« 11 ne fut plus possible de seméprend»surla 
certitude des dangers. Plus les mesures défen- 
sives de r Autriche étoient propres à mamlenir 
la paix, plus le cabinét des Tuileries y trotiva 
de raisons de s'en plaindre. » * ' ' 

Le manifeste parle ensuite de la demande qui 
fut faite dereconnoître immédiatement le frère 
de Buonapartecomfme roi d'fispagnè , en pfo- 
mettant par contre la retraite des tawipes fi^ 
(Oises de la Silésie ; la lettre écrite , de Val- 
ladoUd , par Buonaparte aux princes de la 
confédération dtf Rhin ; le déchaînement des 
journaux françois contre la maison d'Autnehc 
Répondant à la question élevée par BuOnar 
patte : Què veut FAutriche ? dit la déclaration : 
ce L'Autriche n'aspiré qu'à la paix,: el ne 
qu'être assurée de sa tranquillité. MaiseUeaspiïft 
à une paix véritable , qui , au lieu d être mter^ 
rompûtf journellement par des menaces^ par des 
disçositipns hpitUes , èt par deaeaageAces etran- 
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gères , permette aux peuples de l'empereur de \ 
)Ouir en répos des bienfaits d'ane adminbtratioii 
paternelle , et lui permette à lui-même de jouir 
du bonheur de ses peuples. ' 

t< L'Autriche veut une tranquillité^ anmoyen 
de laquelle S. M. puisse soulager enfin ses sujets 
du fardeau des impots et d'un état militaire dis- 
proportionné à l'étendue de sa monarchie , mais 
nécessité par l'attitude permanente d'agression 
que le cabinet des Tuileries , soutènu de ses al- 
liés , conserve contre elle depuis la paix de Presr 
bourg. Qu'une telle p;iix et qu'une telle tran-i 
qi|illité soient donc assurées ^ qu* elles soient ga** 
ranties par l'étaUlissemest d'un ordre decfaoses» 
basé sur les principes de l'indépendance poli- 
tique, et les vœux du cabinet de Vienne seront . 
remplis. » . 

Indépendamment'dé cette déclaration minîs- ^^^Y-^-^î!** 
térielle , la cour de Vienne publia, quelque 
temps après , un manifeste plus détaiHé , qu'on 
peut regarder comme te commentairedë h. pre^ ' 
mière.. Nous allons en extraire quelques pas- 
sages qui peuvent jeter du jour sur la politique 
de ce temps 

LVmpereor Napoléon ayoit arrêté que sa guerre 
centre la Grande-Brelagne seroit 1» cause commune 
de tout le continent, que la haiae qu'il avoit vouée 
au g<MJveraemeni -britannique deviendrait le prin- * 

# 

' Otk tronre ce maiiifeste dans mon JUcueU lU- 

pièces (fficielles^ YoL IX , p.. 261. 
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cipe de tous les souveraius , et que les vexations qua^ 
dan» son désir de nuire à l'Angleterre , il exjerçoit 
contre , rindustrie commerciale de chaquj^ pays ac- 
cessible a ses armes ou à ses décrets, serviraient de 

règle à tous les gouverncmens. Pour n'avoir pas assez 
complélemenl obéi à ce système jusqu'alors inconnu, 
la maison de Bragauce lut précipitée du trône 
Portugal. A la même époque, le cabinet des Tuile* 
ries deinanda formellement à S* 'BL !• de cesser tontes 
ses relations avec le gouvernement anglois; et, pour 
lOLit argument, il lui présenta Tallernalive ou de se 
rendre sur-le-champ à cette proposition, ou de se 
prépat^rà une rupture immédiate avec la France. 

Déjà , par les mesures arrachées à IVmperetir en 
1806, par l'exclusion du pavillon britannique, parla 
fermeture 4e tous les ports du continent, exécutée 
en vertu des ordnés suprêmes de rempereor Napo- 
léon, le commerce des états autricbiens se trouvoit 
seesiblemelit péralysé. La nouvelle mesure exigée 
par la France devoit porter le mal à son comble; et 
les suites en effet uVo furent que trop pernicieuses. 
Spujsdçs rapports d'un ordre plus élevé , le sacrifice 
que, dans ce moment difficile, ^ M. cnit devoir 
faire au maintien de sa tranquillité, n'étbit pas d'une 
moindre importance. Ce sacrifice brisoit un des liens 
les plus essentiels qui , jusque-là , a voient cimenté les 
intérêts communs des différentes puissances de l'Eu- 
. rope ; il détruif oit toutes les conmiunicalious j il ^i- 
minuoit les ml»yens de défense de ceux des états indé- 
pendans qui voient encore conservé de» ressources; 
il acbevoit le découragement des autres; enfin, les 
motifs d'anîmosisé, motifs entièrement étrangers à 
l'Autriche, qui avoieui çot^coqru à le faire exiger, 
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le rendoient encore plus pénible à Tempereur. Aussi, 
en consommant ce sacrifice, S. M. sentit plus vive- 
ment que jamais combien il lui seroit difficile de 
&Ber, Mtx oondeseeadaocés que lui pracrifoit 90m 
amour pour la pafX) des Umltès f|Uflleooque8, qui 
puaaent arrêter t(ùûn les prëteutioos toujours crois- 
fiantes du gouvernement françois. 

Apvës celte ûrkde , le tiianifesie fid^Ihisioft 

'à une transaction que Ton ne connoît absoln-^- 
ment que par le peu de mote que celte pièce eu 
dil; les voidt . . 

Peu de temps après , les vastes projets de ce gt)u- 
vernement se développèrent sous une forme nou- 
velle , et vil apparence moins K^ile pour TAutriche. 
On fit a S. M. I. des insinuations tendantes à dis- 
soudre un grand empire Tobin et à en partager 
d'avance les dëpouillêi; insinuations d'autant plus 
inattendues pour S. M. , qu'elles lui venoient de la 
part d'un cabinet qui u'avoit jusque-là négligé au- 
cune occasion pour proclamer la conservation de ce 
même empire comme une des bases de son système 
politique. L'entreprise proposée renférinoit en elle 
iin principe d'injustice si révoltant , que ce seul motif 
eût suffi pour en détourner l'empereur; mais une 
saine politique et le véritable intérêt de sa monar^ 
chie lui défendoient également d'y concourir. L'aug- 
mentation de territoire qui aurait pu en revenir k 
S» M. ne lui aurait paru qu'un avànta^ illusoire ^ 
tandis qu'un' résultat plus-rédi et plus certain atii^oil 
.été l'admission d'une armée Irançoise dans l'intérieur 
de ses états* ^ - 

, Otk nepeut douter qu'il ne soit question ici 
de l'empire ottoman. Le partage de cet empire 
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auroit->il élé un des objets des conférences 

d'Erfurt?- 

M>n&a nous croyons devoir eocorè iiuiérer ici ' 
m passage de ce manifeste qui nous parott inté- 
ressant, parce qu'il indique qu avant de se dé- 
cider à la guerre, l'Autriche aroit balancé entre 
ce parti et celui d'un rapprochement ^qi auroit 








M 





d*avance comment, après avoir succoinbé dans 
la guerre , TAutricIie passa subitement à un sys- 
tème tout opposé, en concluant avec Tusurpa- 
teur un lien qui pou voit afiermir sa donaination : 

ItyaToit même e«. des momens où elle ne s'ëioit 
pas Soignée de l'îde'c de fixer ses relafions avec la 
France , de consolider et de g^araotir sa propre sûreté 
et celle de ses % oisins par le lien de quelque nouvean 
traité j projet inexécutable, puisque, lom de favort 
séries vues de l'empereur Napoléon > û n'auroU fait, 
que les entraver et les déranger. 

T An.;«K.ap- LeÔavril, l'archiduc Charles publia un wdre 
VjR:: du jour qui fit connoître à 1 armée sa desli- 
nation.LeS, Tempereur François annonça l'ob- 
jet de la guerre à ses peuples. Le même jour , 
le généralissime publia un appd à la nation alle- 
mande Ce fut la première fois que l'Au- 
triche essaya d'un moyen dont les révoluûon- 
naires françois avoient tant abusé* Cialui de 

' On trouve ces trois pièces dans mon ' Rieu^ dà 
J>^ offimUf i Vol M , p. 455 j 459 ; 46u 
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s'adresser aux peuples, saus rinterniédiaire des 
gouvernemens. U paroît que Tefiet produit 
60 Bipagne par les proclamations éneVgi-* 
qti€S des janteà et dés généraûx j aToit inspiré 
au cabinet de Vienne l'idée d'imiter cet exemple. 
Indépendamment de quelques pièces anonymes^ 
quoique publiées sous raotrâité publique, ou 
vit à occessiveaieni parottre une proclamation du 
général Rosenbcrg , aux Bavarois; une autre 
du général Radivojevics aux habitans de la 
principauté ^de Bajreutb ; celle du général 
Am-Ende, publiée en Saxe; une proclama- 
tion de l'archiduc Jean aux Italiens ; celle 
de l'archiduc Ferdinand aux peuples du 
duché de Varsovie. Toutes ces pièces ap- 
peloieiic les peuples à Tinsurrectioii , satis'Ie 
concours des gouvernemens : tentative dange- 
reuse , parce que s'il étoit vrai que tous ces 
peuples se trouvoient sous le joug françois> 
il étoit vrai aussi que leurs souverains étoient 
les alliés de la France. Les changemens de 
maîtres que ces pajs avoient éprouvés, étoient 
consacrés par des traités» etavoient été annoncés 
aux habitans par leurs souverains légitimes.* Au 
reste, ce fut en vain que les proclamations 
autrichiennes s'adressèrent aux Allemands, et 
parlèrent des intérêts de T Allemagne. U n'exis- 
toit plus d'Allemagne , si ce n*est dans un sens 
géographique. Depuis long-lemps les habitans 
de ce pays n'avoient plus d'intérêts communs; 
il r^noit desbaiues héréditaires et des jalousies 
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entre lès difierenles. nations d'origine teuto- 
nique. L'Autriche n'avoU pas inspiré ui>e 
confiaoce capablè de réomr ces peii|ples sons 
la bunoière; et il éloîl imposable qu'elle 
se fil illusion sur Fimpression que ses pro- 
planiatioDs dévoient produire. £a lisaot ces 
pièces , on croit s'apercemr de h gène 
qu'éprouvoient leurs rédacteurs. A» Ken de 
l'énergie que respirent les proclamations es- 
pagnoles , on ne remarque dans ceUes de 
ï'Autricbe qu'âne pompe affectée; c'est que 
les premières sont dictées par la passion , tandis 
que^ dans les autres^ il s'agit d'une idée al- 
straite, et qu'ua CDlbousiasme Gnctice j do* 
. mine. 

uJrAi^ich.?" Cinq souverains de la confédération du Rliia 
crurent devoir répondre à ces proclamations , 
eu dédarant la guerre à TAulriclie. Le roi de 
Bavière , attaqué 'daos ses états ^ en donna 
l'exemple le 17 avril 1809. Il fit, dans son ma- 
nifeste, daté de DiUiogen, un appel à l'atta- 
cbement^le sesstqels. Maximilien-Joseph a voit 
mérité que ses peuples j répoudisseut. Mais 
on ne lit pas sans étoonement^ dans la même 
pièce , quelques assertions qui paroissent ha- 
• sardées. Si Ton j accuse l'Autriche de vouloir 
faire revivre ce pouvoir arbitraire qu'elle exer- 
çoit anciennement sous le titre sans prétention 
de chef de l'empire, ce reproche est évidem- 
ment exagéré. Qui né sait que si le titre d'empe- 
reur romain marquoil beaucoup de prétention, 
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le pouvoir attaché à cette dignité se réduisoit 
i peu de chose / « C'esl notre coaroone» ooa- 
tiniie le manifeste , qu'on menace dè sa perle; 
c'est le nom de Bavière qu'on se propose d'ef- 
lacer du rang des puissances. Nos ennemis ne 
cachent pas leurs vues : la Bavière est destinée 
à être morcelée ; de ses débris on se propose s 
de former des baronnies dépendantes du ca- 
binet de Vienne. » Le cabidet de Munich na 
publié aucune pièce qui justifiât unè si grave 
accusation : il nous paroît quHl auroirété de sa 
dignité de ne pas Tavancer sans preuve. 

La déclaration du roi de Wurtemberg est 
du même jour> et porte la date de Louisbourg. 
Elle reproche à TAutriche d'avoir refusé la - 
restitution des fonds de religion des provinces 
ci-devant autrichiennes , cédées par la paix de 
Presbourg. £lle voit dans le rappel du mi- 
nklre d'Autriche à Stuttgard, dont^ nous avons 
dit le motif, la preuve des intentions hostiles 
de cette puissance contre le rojaume de Wur- 
temberg. Un dernier reproche se rapportait à 
une violation do droit des gens, que le cabinet 
de Vienne étoit supposé s'être permise envers 
le ministre du roi: une accusation si grave ne 
se fonde sur aucun fait» si ce n'est que le roi 
étoit depuis quelques semaines sans nouvelles 
de ce miuistre. 

Le prince-primat ne déclara pas la gume 
en son propre nom ; son manifeste , qui est 
du 22 avrils tend à prémunir les peuples contre 
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les assertions des ennemis deleur lcanqoiUité,- 
qui prétendoietit qne les souverains, formant U 

•COnfédéralion du Rhin, avoient été forces d'en- 
trer dans une union qui faisoit leur sûreté^ et* . 
qui les mettpit en état de ^uic de tons les. 
ùmntages dépendons de P indépendance some^ ' 
raine. Au reste, le prince-primat représente 
1 invasion de la Bavière par TAutriche comme 
Un motif de guerre pour la confédération. 

La déclaration du roi de Saxe, comme tel 
et eu sa qualité de duc de Varsovie, est datée 
du 24 avril. Elle reproche à TAutriche d avoir 
?iolé la paix en envabissantde duché de Var- 
sovie, et en j répandant desproclamations hos- . 
liles. . . • 

« Par suite des obUgations que nous imposent 
notre qualité de membre de la confédération 
du Rhin, dit le grand -duc de Darmstadt dans 
sa proclamation du 24 avril , ainsi que nos 
devoirs de souverain > d'écarter tous les dan- 
g[CTs qui peuvent menacer la tranqinllité inté- 
rieure, nous croyons devoir prendre des me- 
sures pour la défense de la coniédération du 
Khin , et pour, préserver nos sujets des maux 
que pourront causer des appels à hnsurrection^. 
que le droit des gens repousse. » 

L'armée autrichienne étpit divisée, comme 
nous 1 avons dit % en neuf corps : six d'entre eux, 
sous le commandement en chef de l'archidue 

' Pag. ai3. 
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Charles» éloient destinés à a^r en Allemag^ne; ils 
étoieni sous les ordres ^es généraux Bellegarde» 
KoHowrat y Hobenzolleni*^Hechmg«n > Rosen*- 
berg, archiduc Louis et Hiller, et formoient 
220,000 hommes 9 y compris deiuL réserves ^ 
Tune de ao>ooo , et Taotre. de io»ocn> hommes , 
confiées au prince Jean de Lichtenstein et à 
Kiçnmayer.Le septième corps, de 56, 000 hom- 
mes , commandé par l'archiduc Ferdinand 
d'JSsie» devoit entrer en Pologne; deux corps> 
celui du marquis de ChasteUer, et celui du comte 
Giulay, ensemble de 80,000 hommes, sous les 
ordres de Tarchiduc Jean, étoient destinés à 
^vahir l'Italie; ...... 

Les forces françoises en Allemagne , au com- 
mencement de la guerre, se composoient: 

du eorps de Davoqst à RadUshooue ; 3A-da 
corps de Masséoa; à Ulfla^S.r de celui d'Où- 
dinot , à Augsbourg; 4*° de trois divisions 
bavaroises du prince royal , à Munich , - de 
Deno; àLandshuty de Wrede à .Strau|>ing9 
toutes trois 8OUS le ccmmandement en chef du 
maréchal Lefebvre; 5,^ de la division wùr- 
tembergeoise à Heidenheim , sous les prdres de 
.Va&damit^e; enfin , 6.^ de la gtande armée dont 
le quartier-général étoit à Strasbourg. Le tout 
forma une masse de 212,000 hommes, indé- 
pendamment des Saxons , dont Bernadottç 
avoit prisle conmiandement» Le; prince Ponia* 
towskî commandoit les Poloi^ois y au nombre 
dq jL2>ooo liQmmçâi 70^000 hommes en Italie 
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divisés en trois corps, SOUS MacdonaM, GreDiep, 

et Baragiie)' d'Hillier, étoien( confiés au vice- 
roi Eugène* 

^ Les boslilitéscoinmeDcèréDt le 9 arril: ce jour » 
le marqiris de Cha^lefer entra diimleTir64 , où il 
fbt reçu à bras ouverts. Le jo, Tarmée autri- 
chieone passa i lnu , et entra txk Bavière. Ce fut 
le 1 2 que le minisf re Gbampagoj fit à son maitrs 
un rapport (|n'on pevi re^rder comme k dé- 
claration de guerre francoise. Ce rapport com- 
mence par une deces tirades que les ministres de 
Buonaparte prenoientpiofir de la fierté. «SirCi dit 
M. de Champagny , vos armes victorieuses 
vous avoient rendu maître de Vienne ; la plus 
grande partie des provinces Mirichieniiesétoii 
occupée par vos armées. Le sort de cet empire 
éloit entre vos mains. L'empereur d'Autriche 
vi^t trouver Y. M. au milieu de son campi 
n vous conjura de mettre fin à- cette lutte de* 
venue si désastreuse pour ceux qui l'avoient 
provoquée. Il offrit de vous laisser désormais 
libre d'inquiétudes sur le continent, employer 
toutes vos forces à la guerre eoftte TAngie* 
terre, et reconnut que le sort de9 armes vous 
avoit donné le droit d'exiger ce qui pou voit 
vous convenir. Il vous jura une amitié et une 
reconneissantee éternelle. V. M. (ut touchée di 
ce triste exemple des vtcisstrude» humoiuesi 
elle ne put voir, sans une profonde émotion, 
ce monarque, naguère si puissant, dépouillé 
de sa force et de sa grandeur. Elte ae m<mtni 
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Ijéaéreiiae envers la monarebie , envers le soa^ 
yerain , envers la capitale ; elle ponvoit garder 

ses immenses conquêtes; elle en rendit la plus 
ân^d$ partie. JL empire d'Ajutricbe exista de 
m^oveau. lia couronne fut raffermie sur la téte 
ie son monarque. L'Europe ne vit pas , san^ 
étonDem.ent , cet acte de grandeur et de gé- 
nérosité. 

« y. AL n'a pas recueilli le lidbnt de recon-» 

noissance qui lui éloit du. L'empereur d'Au-» 
triche a bientôt oublié ce serment d'une amitié 
éternelle : à peine rétabli sur. son trône 9 égaré 
sans doute par des coliseils trompeurs, il n'a 
eu d'autre vue que de réorganiser ses mojens 
de force , et de se préparer à une nouvelle 
lutte .pour le moment ou die pourroit étre 
soutenue avec avantage. La guerre contre la 
Prusse fit promplement connoître ces disposi- 
tions malveillantes. L'ÂutricbeseliHta de réunir 
ses armées en Bohème : mais la. victoire dlény 
vint déconcerter ses projets. EncoFC foifale , 
manquant d*hommes, de canons , de fusils , 
elle remit à ua autre temps Texécntion de ses 
vues hostiles^ » 

n seroil inutile de suivre le ministre de Fnnœ 

dans son rapport. 11 prouve très-bien ce qui , 
aux jeux de tout homme impartial , ne peut 
pas être douteux ; savoir, que TAntRi^avoit» 
depuis la paix de Presbourg, préparé les^mo^feas 

de se débarrasser de ce traité , et de reprendre 
sou ancien rang dans le système politique de 
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l^Ëurope , et que , voyànt Baonaparte occupé 
en Espagne, elle avoit pensé que le momeat 
d éclater était arrivé. Le ministre oe manque 
pas de rappeler la phrase du message du roi 
d'Angleterre, do i5 décembre 1808, quiavcr- 
tissoit presque hi France des prépara(i£s de 1 
TA u triche : mais, en la citant , il a gmd soin 
de la tronquer» Le soupçon manifesté dans ce 
message, que Voffre de paix , partie d'Erlurt, 
n'ait eu d'autre motif qne de parai jser les efforts 
de l'Autriche, est prudemment supprimé, et 
cette suppression même fait penser que le soup* 
çon n'étoit pas sans fondement 

Cest ici qu'on demande naturellement: 
quelle espèce de concert « existé» en 1809 r 
entre TAutriehe et Ia/.Grande-Bretagne ? Les 
documens qui ont été publiés ne nous mettent 
pas en état de répondre à cette question. Oa 
trouve dans Tordre du jour de Tarchiduc 
Charles , du 6 avril , que nous avons cité , cette 
phrasé : « Bientôt des troupes étrangères , inti- 
mement unies à nous, combattront l'ennçoii 
eovumm : braves compagnons tous les rece- 
vrez et honorerez comme vos frères ; ce n'est 
pas la jactance qui honore le militaire j ce sont 
les faits. Vous montrerez, par la bravoureiCpe 
vous êtes les meilleurs soldats. » Quelles sont 
les troupes étrangères dont laicliiduc annonce 
Fai^rivée ? Le caractère de ce prince ne permet 

' . t. 
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pas 4e regarder cet avertissement comme une 
de ces laufiironades qà'on s'est quelquefois 
permises pour entretenir riilusiou des peuples. 
Il faut qu'au moins il y ait eu quelques négocia^ 
tions qui aieat autorisé l'espoir d on secoor» 
étranger; il paroH même que les troupes qu'on 
atteodoit n'étoient pas celles qui jouissojent 
dune grande réputation militaire, puisque 
larcluduc recommanda aux siennes de ne pas 
leur faire sentir leur, supériorité. On prétend 
quûn rapport autrichien, daté de Wolkers- 
dorffle 18 juin , dit que les étrangers qu'on 
attendoit étoient , outre les Anglois , des troupes 
musulmanes. Nons n'avons pu nous procurer 
ce rapport, cité par quelques écrivains; ainsi 
nous Ignorons quel degré de croyance il mé- 
rite. On sait bien, et nôus en avons fait l'ob- 
servation, que le cabinet de Vienne étoit, au 
commencement de 1809, en bonne intelli- 
gence avec le divan de Gonslantinople , et que 
rmlernonce it.ipérial conftribuaà la réconcilia- 
twn entre la Porte et l'Angleicrrc- ; mais on 
na aucune donnée sur des négociations qui 
auroient eu lieu, afin d'engager les Ottomans 
à fournir des secours à l'Autriche. Cependant 
le manifeste autrichien dont nous avons parlé 
renferme^uii passage qui, quoique peu clair 
par lui-même , Jette cependant quelque jont 
«ur les négociations qui eurent lien à cette 
époque entre l'Autriche et la Porte. Il y est 
question d'une proposition faite au cabinet de 
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V'enne par Buonaparte , et tendante à partager 
l'Empire Ottoman. Si cette proposition a été 
fiite en effet , on ne peut douter que le cabinet 
«de Vienne n'en eût instmit le diwn. 

Quant à la Grande-Bretagne , nons parierons 
bieptôt de la malheureuse expédition de Wal- 

cheren , par la<ïnellc elle tenta de faire une 
diversion en fa^enr de l'Autnche. Il paroît 
qu'il n'y eut pas d'alliance entre les con» de 
Vienne et de Londres ; que chacune dalles 
arit isolément cotatre l'ennemi commun , et 
q u'il n'y eut pas de concert, » ce n'est q» ou se 
communiquoit peut-être ses projeto. C est donc 
improprement qu'on a nommé la guerre de 
, Son là Cinquième coaUUon. Il est vrai que la 

Grande-Bretagne agit dans cette guerre comme 
• l'alliée de l'Espagne, du Portugal et de la MCile, - 
mais elle ne fut pas celle de la puissance qui 
y ioua le principal rôle. Il est très-probable 
cependant que la coalition àuroit en lieu, si la 
campagne s'étoit prolongée de quelques mois, 
et si le cabinet de Londres n'avoit détruit, par 
«ne expédition entreprise dans des tues inte- 
. ressées et mal combinées, la confiance que les ■ 
autrèspnissancesavoientenses ressources. 
c-p.r. ^« Le roi de Bavière quitta sa capitale a 1 ap- 
proche (les Autrichiens. Ceux-ci for*jrent, c 
16 avril, le passage de Viser, et entrèrent le 
même jour dans Munich. Le 17 , Buonaparte 
arriva à Donawerth} le 18; il eut son quar- 
tier-général à Ipgoktadt; où les divers corps, 
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françois se réunirent. Un combat sanglant fut 
livré à Tann le 19. Les deux pimis s'iittribiiè- 
rent la ncfanre» mais les troupes francoises 
- réussirent à effiKtiier leur réunion avec les Ba- 
varois. Buonaparte ayant sous ses oniies le 
marécMX^aes, avec les Bavarois et les Wôp. 
tembeigeds, mardia contre l'archiduc Lonis 
et HiUer, les battit, le no, à Abensberg-, et les 
coupa de l'armée du géaéralissime. Oelui-ci 
prit le même jour Ratisbonne, ceodleren- 
^t tnattre do Danabeet le mit en contact avec 
le corps de Bellegarde, qui venoit de la Bohème 
L'archiduc avança sur la droite du fleave et prit 
position à £ckmûfal. ^ , 

Buonaparte avoit suivi rarchiduc Louis et le 
général ffiUer jusqu'à LandsKut, où il les batUt 
encore une fois le ai. Laissant au maréchal 
Bessieres le soin de ponrsaivre les fuyards , lui- 
même marcha contre Kardiiduc Charles, et lui 
hvra, le M avril, à Eckmûhl, une bataiUe 
décisive. Les Autrichiens se retirèrent à Ratis- 
bonne. Ils furent forcés le lendemain dans 
cette ville , qui fat le tfaéAtre d'un combat 
meurtrier, et devint en grande parUe la proie 
des flammes. L'archiduc se retira par le Hant- 
Palatmat , allant à la renccmtre de Bellegarde 
et Buonaparte résolut de ne pas l'inquiéter 
dans cette marche , mais de tourner toutes ses' 
forces contre le centre de la monarchie au- 
trichienne. 

• , , ■ 
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Le général Hiller ajant été renforcé par un 
corps de réserve» s'étoit retiré » par Borgbaosen 
et Braunau, jusqu'à Ebersberg, ou il fut attaqué 
le 5 mai par Bessières et Oudinot. Il y fut livré un 
combat extrêmement meurtrier; on se battoit 
dans les roes^ lorsque subitement toute Avilie fut 
eb flammes. Beaucoup de soldats des deux ar^ 
jnées en furent dévorés. Hiller se relira à Ems. 
Il passa à Kreuis sur la rive gauche du Danube* ' 

Le maréchal Lannes arriva le lo mai devant 
Vienne. L'archiduc Maximilien , frère de l'im- 
pératrice, lit une leiilalive pour défendre cette 
ville; mais, prévoyant que ses eflbrts scroient 
inutiles» il pa^sa le Danube dans la nuit du ix 
au 12 , avec 4»ooo hommes de troupes régu- 
lières. Le lendemain, \ienne se rendit par ca- 
pitulation* Arrivé par Schœnbrunu près de cette 
capitale 9 Buonaf)arle publia y le i3, une pro- 
clamation adressée à ses soldats , un ordre par 
lequel la landvvehr fut dissoute, et un pardon 
gépéral^ accordé à tous les membres de la 
milice qui,d[{uinze jours après l'entrée ées Fran- 
çois dans les endroits où ils se trou voient, re- 
tourneroient chez eux. Le 1 5, il fit un appel 
aux Hongrois pour renoncer à l'obéissance de 
la maison d'Autriche, et se donner un roi de 
leur ciioix qui ne rét^uàt qiu.' pour eux et vécût 
au milieu d'eux. La proclamatioo à Tarniée, et 
celle qui est adressée aux Hongrois» sont trop. 
rem.arquables pour ne pas être placéed ici* 
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' FiXH:lanuUion du i3 mm i8og. 

«r Soldats ! un mois après que Tennemi passa 
l'Inn, au même jour, à la même heure nous sommes 
eDti^ dans VieDoe. Ces landwehr, levées en 
masse 9 ces t^mparts créé» par la rage impuissante 
des prinees cfe la tnaison de Lorraine, n'ont point 
soutenu vos regards ; les princes de celte maison 
ont abandonné leur capitale, non comme des soldats 
d'honneur qui cèdent aux circonstances et aux revers 
delà guerre, mais comme des hommes que pour* 
suivent leurs propres remords. En fuyant de Vienne,' 
leurs adieux à ses habitansont éié le meurtre et l'in- 
cendie ; comme Médée , ils oui de leurs propres 
mains égoru^é leurs enfans. 

« Soldats ! le peuple de Vienne^ selon Texpression 
de la députation de ses faubourgs, délaissé,, abai»* 
donné, veuf, sera l'objet de nos égards: j'en prends 
les bons habitans sous ma spéciale protection. Quant 
aux hommes turbulcos et méchaùs, |W ferai une 
jjustice exemplaire. 

« Soldats! soyons bons pour les pauvres paysans, 
pour ce l)on peuple qui a tant de droits à notre es-^ 
time; ne conservons aucUn orgueil de nos succès f 
^oj<ms-y une preuve de cette justice divine qui punit' 
l'îçKgrat et le parjure. » 

Signé Napoléon» 

Proclamation aux Hongrois^ 

« Hongrois ! l'empereur d'Autrie||e, infidèle & 
«es traités, méconnaissant la générositéMont favoiâ 



^6 CHAP. XUVIU* THAITÉ SGBO£lKBRU£(I!r/ 

tué envers lai après trois guerres consëeutîvesy et 
notamment après celle de iSoS, a attaqué mes ar- 
mées. J'ai repoussé celte injuste agression : le dieu qui 
donne la vicloire, et qui punit l'ingrat et le parjure , 
a été favorable à mss armes f je suis oatré dans la 
capitale d'Autriche, et je me trouve, sur vos fron- 
tières. C'est r«mpereur d'Autriche qui m'a dMaré 
la n^uerre, et non le roi d'Hongrie. Par vos eoasti- 
tulions, il n'auroit pu le faire Raus votre consente- 
ment» Votre système, constamment défensif, et les 
mesures prises par votre dernière diète , ont fail 
assez cooooitre que votre viwi étoit pour le maintien 
de la paii. 

« Hongrois! le moment est venu de recouvrer 
votre indépendance. Je vous cffve la paix» Tinlégrité 
de votre territoire, de votre libeisié et dft vos consti- 
' tmions, smi leUes qu'Ole» ont existé^ 8«»t modifiée» 
par voos-mêmes , si vous jugez que l'esprit du temps 
et les intérêts de vos concitoyens l'exigent. Je ne 
veux rien de vous; je ne désire que vous voir naiion 
libre et indépendante. Votre union avec l'Autriche a 
fait votre malheur j votre sang a coulé pour elle 
dans des régions'éloignées , et vos intérêts les plus 
chers ont été constamment sacrifiés^ ceuxdesesëtats 
héréditaires; vous formiez la plus grande partiedcson 
empire, et \ous n'étiez qu'une province toujours as- 
servie à des passions qui vous étoient éurangères : 
vous avez des mœurs nationales, une langue natio- 
nale ; vous vous vantes d'une illustre et ancienne ori- 
gîne. Reprenez donc votre existence comme nation ; 
oyez un roi de votre choix qui ne règne que pour 
vous, qui réside au milieu de vous, qui ue soit envi- 
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fénné qué tcs i^toyeifs et de vos soldats. Hou* 
grois ! voila ce que vous demaude l'Europe entière 
qui vous regarde ; voilà ce que je vous demande 
avec elle. Une paix élernelle , des relations de com- 
merce, une indépendance assurée : lel est le prix qui 
vous attend , si vous voulez être dignes de vos an* 
cètNiet de vous-mêmes* Vous ne repoussererpas cet 
offres MWrales et gënéreuses, et vous ne voudrez pas 
prodiguer votre sang pour des princes foihles^ tou- 
jours asservis à des ministres corrompus et vendus à 
1* Angleterre, à cet ennemi du continent qui a fondé 
ses prospérités sur le monopole et sur nos divisions. 
Réunisseji*vous en diète nationale, dans les champs 
de Racosy à la manière de vos aieux, et faites-moi 
connoltre vos résolutions. » 

8%né NAPOI.SOV. 

ê 

Uarcbidac Charles ajant pris position au 

pied du Biesamberg, entre la rive gauche du 
Danube et le Russbach^ Buonaparte ré&oiut de 
passer le fleuve pour a^laquer "ce prince. Le 
Danube se partage eu cet endroit en trois brati* 
ches , dont les deux septentrionales foraient 
une très- grande iie boisée, qu'on nomme 
Lobau. Les François occupèrent cette Ûe, k 
Tabri de laquelle ils puisent établir le pont qui 
dut les conduire dans les plaines situées sur la 
rive gauche du fleuve, et qu'on appelle leSIarcb- 
feld. Aspem , Essling et £nzersdorii', ^ont troia 
villages de cette grande plaine. Dans la nuit d» 
20 au 2 1 mai, le pont fut jeté sur le dernier bras 
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du Danube, entre Aspern et Essiing, et Tarmée 
y passa. Le 21 et le 22, iiuonaparte livra à 
rarcfaidoc Charles une bataille qu'on nomme 
bataille de Gross-Aspern , en parlant de la pre- 
mière journée, et d'Essling- de la seconde ; on , 
en réunissant les deux, bataille du Marclëeld* 
Ces deux journées furent terribles et sanglantes; 
peut-être aiicune autre bataille ne pourroit- 
elle leur être comparée: on se.batlit même à 
l'arme blanche sans ppuvoîr décider le combat. 
-Les deux armées maintinrent leurs positions; 
mais dans la nuit, Tarmée françoise, qui avoit 
souffert une perte immense ' 9 quitta la rive 
gauche du Danube, et se retira dans lile de 
Lobau. Les Autrichiens , aidés par la crue des 
eaux du Damibe, ayanl réussi à détruire les 
deux ponts qui conduisent de Vienne à l'île de 
Lobau, l'armée se trouva coupée de ses réserves 
et de ses magasins. Dans cet état de détresse; . 
elle passa quarante-huil heures dans l'île sans 
vivres, et prévoyant d'un instant à l'autre le 
moment où elle seroit détruite ou obligée de 
se rendre au vainqueur. Le maréchal Lannes, 
duc de Montébello , y mourut de ses blessures. 

* On assure qiin l'armée françoise perdît clans ces 
deux journées 3o,ooo honmu's , dont 2,3oo seulement 
furent faits prisonniers/ Les Aulricliicns avouèrent une 
])erte de plus de 4ooo hommes ^ 3ooo blessés et ë5o pri* 
sonniers» ' ' ' 
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Cependant Tarchiduc laissa aux François le 

temps de rétablir leur communicalion avec la 
rive droite du Danube ; de nouveaux ponts 
furent établis le 20, et, le 369 l'armée d'Iialiis, 
d'Eugène Beaubarnais, se mît en contact avec 
la grande année , au Sommering , mQntagne 
située sur la rive droite du ileuve. 

Les hostilités entre ce erénéral et l'ajrchiduc 
Jean avoient commence a la même époque que 
Farmée autrichienne, en Aliema,i;ne, aVoit 
passé rinn* Eugène fut battu le 16 avril à 
Sadle ; il passa sur la rive occidentale de la 
Piaye, et se retira jusqu'à Caldiero sur TAdige. 
Mais Farrivée à Vérone, le 23 avril, de la di~ 
vision françoise qui étoit en Toscane , et les 
nouvelles. que J'arcbiduc Jean, reçut des évé- 
nen^ens qui s'étoient passés en Allemagne , dé-, 
cidèrent celui-ci à commencer sa retraite le 
5o avril. Eugène le suivit, et, le 8 mai > lui 
livra sur la Piave une bataille décisive , qui 
força les Autrichiens à précipiter leur retraite. 
Le i4j Eugène passa Tlsonzo , et s'empara de 
Gorlz et de Laj^bacb». Près de cette ville , le 
maréchal Mai*mont .opéra sa jonction avec 
l'armée ditalie. Ce général commandoit en 
Dalmalie , et avoit été sommé , après la bataille 
de Sacile , de se rendre aux Autrichiens; mais 
il força le passage par Fiume, et arriva en 
Carintbie vers la fin de m<ni. L'archiduc Jean 
se retira en Hongrie, où il se réunit, le j3 juin, 
à rarçhiduc palatin > commandant. les fidèlos 
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Hongrois, que les promesses fallacieuses de 
Buonaparte n'avoient pu ébranler. AJalheureu* 
sèment la discorde se mit entre les généraux 
aotrichiens. Eugène en profita 'y et les attaqua ^ 
le i/f juin, près de Raab. Cette troisième ba- 
taille fut à l'avantage des François. L'archiduc 
se rétira sur Comorn, et Çogène fit à Bruck 
sa jonction eyec l'armée de Bnonaparte. La 
forteresse de Raab capitula le 23 ; Davoust 
bombarda Pi»esbourg le 26, 

L'archiduc Ferdinand avoit passé la Piltcà 
le j5 avril, et étoit entré dans le duché de 
Varsovie. Le prince Ponialowski , qui ii'avoit 
que 12^000 hommes à lui opposer > se retira. 
Le 22 ^ Varsovie fut rendue par capitulation. 
Pendant que rarchiduc avança vers Kalisch^ 
Pouiatowski le tourna, s empara ie \t\ mars 
de Lublin , et organisa une insurrection dans 
la Galide. Le ig^ le général Sokolnicki prit 
Seridomir; le 20, Pelletier s'empara de Za- 
mosc ^ etj le 24 > le général Kaminski entra à 
Léopol j capitale de la Galieie. 

Les Antriehiens s'étoient avancés jusqu'à 
Thorn, qu'ils assaillirent en vain ".Dombrowi^ki, 
qui se trouvoit à Posnanie y marcha contre 
l'archiduc , passa la Bzura le 5o mai y et iwâk » 

' On a prétendu que la marche de Tarchidac n» 
Thorn aTott pour ol^et d'amener 100 pièces de ca-* 
nons au roi de Prusse ^ qu'on espéroît engager à se dé- 
clarer ; on ajoute que ce souTerain B*y refusa , ne comp- 
\ax pas sur la penéTéranee du cabinet de 'Vieaiie. 
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le 2 ^uia , les Autrichiens à éfacuer Varsovie , 

et à opérer leur retraite. 

L'arçhiduc Oiacies se mainteiioit dans sa 
position depuis Krems jusqu'à Presbouig, et 
attira à lui tous' les renforts disponibles' qui 
portèrent son armée à i5o,5oo hommes. Biio- 
naparte ayant fait construire , sous la direction 
du général Bertrand^ un triple pont sur les 
bra$ du Danube , transporta y le i juillet , 
son quartier-général dans l ile de Lobau qui 
éloit couverte de r^trancheniens. Ayant attiré 
à lui Macdonald> avec une partie de l'armée 
dltalie, ainsi cpie Bernadotté qui lui avoil 
amené Tarmée saxonne , et 1(^ corps de Mar- 
mont»iIse trouva à la té te d'une force égale 
k celle de rarchiduc» Le 4 juillet ^ il détruisit 
Enzersdorfi par des batteries placées sur une 
île , et établit des ponts entre le bras septen - 
. trional du fleuve et sa rive gauche. Le 5 et le 6, 
fut livrée k bataille d'Ënzersdorff et de Wa-^ 
gram , qui n'en forme qu'une seule ; elle fut la 
plus opiniiitre de toute cette campagne. La 
première journée fut indécise; toutefois Tar- 
chiduc sie vit obligé de changer de pôsi^on*. 
Buonaparte essaya , pendant la nuit, de frapper 
un coup qui devoit avoir un résultat complet. 
Bernadotte, à la téte des Saxons ], eut ordre 
de forcer Wagram où étoit le centire des An- 
triehiens et le quartier-général de Farchiduc. Il 
réussit d'abord à s'emparer de cet endroit ; 
mais la .bravoure des Autrichiens et l'erreur 
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ées Saxons qui prirent* une ccJcmbe de Fran- 
çois pour des ennemis, fit manquer le coup, 
et les Autrichiens se maintinrent dans leur po- 
sition. 

Buonaparte 'et Tarchiduc résolurent de re-' 

nou vêler la bataille le lendemain. Bernadotle 
et les Saxons lurent envoyés à Taile gauehe^ 
et Buonaparte renforça surtout son centre , 
tandis que rarchiduc, trompé sur le plan de 
son adversaire . afToiblit cette partie de sa ligne. 
Ce prince se proposa de diriger sa principale 
attaque sur laile gauche des François que com- 
mandoit Masséna. Déjà ce maréchal étoit tourné 
et séparé de l'île de Lobau , lorsque Je maréchal 
Macdonald tomba sur le centre des Autrichiens 
et le força à la retraite. Leur aile droite , jus- 
qu'alors victorieuse, craignant maintenant 
d'être séparée du centre, se retira. Le géné- 
ralissime avoit envoyé à l'archiduc Jean Tordre 
de venir avec 17^000 hommes au secour» de 
l*aile gauche. Cet ordre arriva trop tard, de 
nianière que l'aile gauche, privée de ce sou- 
tien, fut mise en déroute par Davoust etOudi- 
, not. G est ainsi que Tarmée^autrichienne fiit 
défaite dans les mêmes plaines où Rodolphe de 
Habsbourg a voit remporté, cinq siècles aupara- 
vant, une victoire sMrOttocar, roi de Bohème, 
victoire qu'on peut regarder comme l'origine 
de la puissance de la maison de Habsbourg. 

L arinée autrichienne étoit battue ; mais elle 
se retira en ordre par Guntersdorff sur la route 
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de la Bohème. Mdssëna et Marmont la pour-* 

soivittenl : le lo juillet, Masséna battit l'arrière- 
garde à HoUabrunn , et Marmont arriva sur les 
hauteurs de Zuaïm y où se trouvent le quartier- 
général deFarchiduc. Celui-ci se vit obUgede 
' livrer bataille, le ii , dans une position désa- 
vantageuse, contre J^tapoléon en personne. 
Pendant le combat » le prince de lichtensteiD 
. se présenta , au nom de rémperetir d'Autrichei 
pour conclure un armistice. Buonaparte mit fia ' 
aux hostilités, et , dans la nuit du 1 1 au j 2 , 
Tarmistice fut signé > au camp devant Znaïm, , 
entre le général Berthier et le baron de Wimp- 
fen , aux conditions suivantes : 

U est établi , par ïart. 2 , uae ligne de demar- z„^!r!Î?î!jJî 
cation entre les deux armées. 

Les citadelles de Brûnn et de Gràtz seront 
évacuées iaiiuédiatement. après la signature. 
jirL 3* 

Les détachemens de troupes, autrichiennes 
qui sont dans le Tirol et dans le Vorarlberg , 

évacueront ces deux pays : le fort de Sachsen- . 
^ bourg sera remis aux troupes françoises. ^ rt, 4* 
En Pologne , les deux armées prendront la 
ligne qu'elles occupent au jour de la signature 

de rarniistice. ^rt. 6. 

La suspension d'armes durera un .mois, et« 
avantde recommencer les hostilités, on^ pré- 
viendra quinze jours d'avance, jtrty *. ' 

' Voy. Moniteur de iSoQ, n.* ooi. Martsus, Htf- 
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Les prôvinces de la monarchie autrichienne 
ijni, en vertu de cet acte , furent ou restèrent 
occupées par les troupes Crançoises, ibrmoient 
;plu$ du tiers de cette monarchie, avec une po« 
pulation de 8 millions dliabitans K fiuona- 
parte imposa à la partie de ces pajs qui n est * 
pas habitée par des Polonois, ainsi à. une po- 
pulation de 4-T millions y une contribution de 
igômillioDs de francs > qui fut ainsi répartie: 



Snr la Hante* Antricbe. . . • ^ 58jOoo^ooo 

Sur l'Aotricfae inférieure «••• 5o^ooo,ooo 

Sor Sakbonrg et Berolitoisgaden 1 1 /^4o^ooo 

Sur la Stirie . * 44, 880,000 

Sur la Carinthie. 18,210,000 

Sur la Garniole'. 16,260,000 

Sur Gôrz. • 4 » 910,000 

Sur Tricste • . • « 2,44o,ooo 

Snr la Hongrie 7,680^000 

Snr le cercle de Znaïm ,. • • 7,490,000 

Total... 19(1,310^000 

-* Savoir: rAutriche 1,700,000 

La Stirie . • • • • 8ia,000 

lia Carinthie « aSOfùCO 

Va Garniole» avec Gorz et Montefalcone 433,000 

Trieste 0 3o,ooo 

Salsbourg et Berchtobgaden 196,000 

Finme 6,600 

Unfe partie de la Morarie de. * 5oo,ooo 

Une partie de la Galicîe de 4,000,000 

Une partie de la Hongrie de 53o,ooo 



Total... 8,475,600 
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Indépendamment de cette contribution y oa 
demanda encore So millions à la Tille de Yienne^ 
et plusieurs miQions à celle de Triesfe. Outre 
les besoins journaliers des troupes , on fu des 
réquisitions énormes , à la rentrée d^'squelles 
veillèrent les intendans nommés par Buona- 
parte ^ 

Avant de parler des négociations qui ame- 
.nèfrent la paix, nous allons donner le précis 
de -divers épisodes de cette ^erre j c'est-à-dire 
des événeraens qui eurent lieu en Tirol , en 
Pologne , en Saxe^ dans le nord de l'Allemagne 
et en Hollande. 

' npBut être înMmctîf pour wat partie de noi leè^ 
leurs de coimoitre les proportions dam It^squelles Boo- 

11 a par te frappa des réquisitions. La proTÎnce de Stii ie , 
<le 8ia,ooo habitaus , peut servii* d'exemple. £lle 
fournit : 

6,000 quintaux de froment } 
6,000 idem de seigle; 
38,750 aunes de drap gris; 
a2;8o6— — de drap bleu ; 

1,188— de drap écarlate; 
1 9,35o— — de drap blanc j 
45,339-^— ~-de cacUa blanc ; 

5,958 — de dit bien ; 

24>585—- -de toilè ponr doablnrei; 

1,277— 7— de toile écme; '\ 
• 38,533 ■ — — de toile pour chemises; 
5o,4oo livres de cuir de vache pour gibernes î 

33,000 de cuir de bœuf j , 

5,75o feutres; 

13^:^00 peaux de ?eau tannées» 



I 



256 CHAP. XXXVIII. TRAITÉ DE SGHOENBRUNJf, 

Pès que les hostilités oommencèreiit, le gé- 
* néralGba^eler entra en Tirol. Aussitôt les habi* 

tans de ce pajs, renommés depuis des siècles 
pouf Tattachemeat qu'ils pOrtoient à la maison 
d'Autriche , et que le ^uvemement bavarois » 
malgré sa douceur , n avoit jamais réussi à ré- 
concilier avec leur nouvel état, prirent les 
armes. Parmi leurs chefs, un aubergiste^ 
nommé Hofer, se distingua par son courage, 
sa persévérance et son sang-froid. L'insurrec- 
tion secoiiununiquaau Vorarlbcrg. Les pajsans 
armés firent des incursions, çn Souabe ,* et 
poussèrent jusqu'à Memmingen. Le maréchal 
Lefebvre fut chargé de soumettre ces pro- 
vinces: il débloqua Kufstein que les Tirolieos 
assiégeoient , battit les Autrichiens, le i5 mai, à 
^ Wô rgel , prit d'assaut Schwatz le 1 5, et occupa 

lusbruck le jg. Les Tiroliens , cédant à des 
forces supérieures, firent semblant de vou- 
loir se soumettre , et envoyèrent des députés 
à Munich pour solliciter leur pardon. 

Se confiant à leurs protestations , le maré- 
chal Lefebvre et Wrède quittèrent le Tirol où 
ils ne laissèrent. que la. division Deroj; mai» 
à peine furent-ils partis, que le général Gbas^ 
teler rentra dans le pays pour renforcer le 
corps autrichien quii ctoit retranché sur le 
* Mont-Brenner. 'Les Tiroliens prirent de nou- 
veau les armes : ils attaquèrent , le d5 mai , le 
. général Deroy , cpii se relira en combattant 
à Kuistein. A cetlç époque , lut publiée.la pro^ 
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damation ^uiyante de l'empereiir d'Autriche , 

adressée à ses fidèles Tirolieos. 

Après des malheurs considérables, et après que 
renoenii eut occupé la capitale de la monarchie , 
mon armée a réussi à battre itérativemeut dans le 
Marehfcld, les ai et 2a mai, la grande armée frair» 
çoise commandée par Buooaparte lui-mèmej et Yà 
Tefelée, avec une grande perte, au-delà da Danube. 
L'armée et la nation autrichiennes sont animées de 
plus d'enthousiasme que jamais; tout fait espérer de 
grands événemens. Plein de confiance en Dieu et la 
ffistîce de ma cause , je déclare à mon fidèle comté 
deTii^l, y comprit le Vorarlberg, qu'il» ne seront 
plus M^parés du corps des états autrichiens, et que 
^{e ne signerai de paix qui n'attache ce pays indisso^ 
hiblcmeiit à ma monarchie. Aussitôt que possible 
mon frère bien-aimé , l'archiduc Jean, se transpor- 
tera en Tirol pour être le chef et le protecteur de mes 
fidèles Tiroliens , jusqu'à ce que tous les combats 
soient éloignés de leurs frontières. 
WoUcersdorf y le 29 mai 1S09. 

Signé Fbancois. 

Déjà les Autrichiens et les Tiroliens s'étoieni 
rendus maîtres de tout le pa js, à Texceptioii 
de Ku6tein , lorsqu^on reçut la ncmrelle de Tar^i 

mis lice de Znaïm : Farlicle 4 statua que les 
Aul^richieDS évacueroient le Tirol et le Yoral- 







j 


L 



Ce fut alors que Hofer, sans autre assistance 
que la confiance .<jue son nom iospiroit aux 
IX. 17 
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Tiroliens , se mit à Icpr lête , résolu de sauver 
sa pallie de la domioation étrangère. Trois 
divisions de Bavarois, sous les ordres du prince 
royal, et des généraux Wrède elDeroy, com- 
mandés en ebef par un Françob, Drouet, 
comte d'Erlon , se mirent en marche , le 17 oc- 
tobre, pour soumettre les insurgés. Ils for- 
cèrent, ie aS octobre, 1 importante position 
de Scharnitz, et effectnèrent , le la novembre, 
leur jonction avec Eugène Bcjauharnab , qm 
étoit venu par Viilach. Hofer lui annonça sa 
soumission et ordonna aux Tiroliens de se sé- 
parer. Cet ordre est du 8 novembre ; mais une 
proclamation du général Drouet ayant ordonné ^ 
que tout Tirolien qu'on trouveroit les armes à 
la main seroit regardé comme bandit et puni 
de mort , et que tout village dont les habilans 
maltraiter oient le militaire, seroil brélé, Hofer 
déclara, le i5 novembre, qu on lavoit troiupé, 
et appela de nouveau ses compatriotes aux 
armes ; mais la résistance ne fût que foible: 
les exécutions que les généraux françois ordon- 
pèrent répandirent la terreur j Maximilien- Jo- 
seph , dont le caractère doux et clément dé- 
sappro u V oit ces actes de sévérité , offrit un par- 
don généreux , et les Tiroliens se soumirent 
une seconde fois 

* Hofer, dontlatêle avoit été mise à prix, se cacha 
dans lc« monUgues de la vallée de Passcy ; il fut irabi 
iiar un de ûes adhéras pour 3oo ducats. Il fut arrête 
b 27 jantîer 1810, coudah à Mantonei coadamné à 
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• ' Ed Pologoe y l'Autiicbe eut à s'oppQ8er à un l.,r unir pr^na 
nouvel enoemi qm se présenta. Un article offi-*"'*^' "*"'** 
ciel de la gazette de la cour de Pétersbourg 
du avoit fait pressentir les intentions de 
la Russie* Le voici* * . 

«La paix entre la France et 1* Autriche, qui éloît - 
long-temps douteuse^ a été rompue. Diaprés le» der^^ 
nières nouvelles, les Autrichiens sont entrés dans le 
docM de Varsovie et dans les états de Saxe et de 
Bavière. Le flambeau de la guerre qui s'étoit éteint sur 
le continent^ a été île nouveau allumé ; et d'après l'eii- 
chaî Dément des circonstances , toutes les puissances 
européennes doivent de nouveau y prendre part. 

« Les armcmens de l'Autriche ont amené cette 
^ guerre. La Russie ne pouvoit les envisager d'un œSl 
indifférent. Tous les moyens ont été employés pour 
étouffer la guerre dans sa naissance; on est allé jus- 
. ^ qu'à ofiVir la garantie de la Russie pour la possession 
tranquille des états autrichiens; on a déclaré en 
même temps qu'en vertu de Talliance subsistant avec 
la France, toute tentative pour changer l*ocdre da 
chose actuel seroit regardée comme une violation des 
droits fondés sur les conventions (}ui réclament 
l'appui des armes. 

mort le 19 février I et fusillé le lendemain. Ou doit dira 
à l'honneur du roi de Bavière qu'il sollicita auprès dé 
Baonaparie la grâce de cet homme Simple, humain et 
religîeux, qoi n'avoît ni ambition , ni asses de moyens 
pour être dsngerenx. On paot voir , sur la guerre du 
Tirer, Touvrage intéressant de M. Bartuoi-iii^ intitulé : 
Daniêkung des KrUgê dêt Tbv^ LandUutê im /ahr 
iSo(f. Berlin i8i4, in-«% 
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« L'Autriche ne rejeta |>as ces ouv^rt^ires paci« 
fiqim; mais elle prétendit qu'elle ne prenoit que 
mesures défensires qui n'avoient lettr^otif que dao» 
la crainte de dan^rs, ({u'elle tte faisoit qu'une 
guerre défensive, et que, de sou côté, elle aç rom-' 
proit pas la paix. 

« Les événemens ont prouvé combien peu on 
pouyoit se fier à ces assuranees. Les mesures de ù& 
fenses» augmentées sous main^ finirent par devenir 
ofiensives^ A la plaee 4e la crainte qu'on afi^eioît , 
on développa des plans ambitieux ; et, avant une dé- 
claration de guerre, on s'empara des états étrangers. 
L'Autriche , qui sait trè»-bien comment la Russie se 
conduira dans ces circonstances , se met an«dessus ée 
toutes ks. consi^ératibna, aime mieux renoncer à • 
FamHié de la Russie et porter la guerre sur no^ froik* 
tières, que de se désister de ses projet» ambitieux. 

« En consé<iueDce , la lég^atiou russe à Vienne a 
reçu l'ordre de quitter cette capitale ; et on a déclaré 
à rambaesadpmr- d'Autriche à Saint • Pétersbouqj^ 
que sa misakio diploaoMtique avi^t cessé , et que 
toutes les rations avec loi cl sa cour étoient rom* 
pues. » 

Quoiqu'enyeloppée dans une double guerre 
avec la Porte el ayec la Suède , la Russie prit 
part à celle' de son allié contre VAutriche. Le 
prince Serge Galitzin entra en Galicie au mois 
de mais après avoir publié la prod<^matioA 
suivante* 

' Dans le rapport que M. Maret fit , le a4 juin 1 8 1 3 » 
à BtionapariCi il dît que le corps avec lequel la prince 
Galitzin entra en Galicie n'étoît que de i5,ooo honune^' 
aMkliea de i5o,ooo que la Etisaîe deroit fournir. 
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« La Russie ne pouvoit voir d'un œil indifférent 
la guerre qui a éclaté entre la France et l'Autriche, 
On a tout fait y de la part de la Russie, pour étouffer 
jce feu dans sa naissance. Oa^adévlaré^ dès rorigine^ h 
fk cour d'Autriche, qu'en conformité des convenir 
lions et de la liaison intime subsistant entre la Russie 
étla France, la Russie agirolt 4e concert ayec la ' 
France. L'Autriche n'a pas écontîf les représentations 
qui lui ont été faites. Pendant long-temps elle a 
lAdië de masquer ses préparatjfii de guerre par le 
préte^ite de la nécessité de mesures 4e d^nse, jua* 
qu*à ce que, par une attaque ouverte , elle eût manif 
festéses vues orgueilleuses et allumé le flambeau delà 
guerre. La Russie ne pouvoii larxler plus long-temps 
de prendre à cette guerre la part à laquelle des traités 
«olennels rohligeoieot« Aussitôt qu'elle sut que les 
iiostîlités avoîent cpmmeQcé, el)e rompit toutes lea- 
rdations qui , jusqu'alors , avoieiit existé avec TAu- 
triche, et ordonna à son armée d'entrer en Galicien 
En avançant dans cette province pour s'opposer aux 
desseins de l'Autriche et repousser la force parla force,' 
Je général en chef a reçu l'ordre de 8. M>L 4c donner 
Hux halntans paisibles de la Galicie l'assurance soient 
pelle que les intentions de la Russie ne soiil pas hos-> 
tiles, que dans tpntes ses opérations militaires la sûreté 
personnelle de chacun seroit respectée partout, et, 
avant toute chose^ que la propriété sera garc^ntie, et 
que la paix et la tranquillité dans l'intérieur dupajs 
ne seront pas troublées. Le général en chef proumt 
par les faits que oes maximes, prescrites par soii 
moiuirque , sont sacrées pour lui. 9 

Ponné au quartier-général, le '^mai 1809. 
Slfpié le prince Gallitziv, général en ehef^* 
général d'ipfanlerie et chevaliert 




L'archiduc Ferdinand avoit quitté Varsovie 
Foiognc. pQiip marcher au secours de la Galicie. Aprè^s 
plusieurs attaques réitérées , il parvint , Ici 
18 juin , à s'emparer de Sendomir , et par suite 
de LéopoL Mais les Polonois, réunis aux Rus- 
ses , reprirent cette ville» et les^utrichiens fu-i 
rent obligés d'évacuer même làendomir. Ponia- 
^owski, en vertu d'un pouvoir reçu de Buona- 
parte » prit possession en soa nom de la Galide, 
et 7 fit planter les aigles franç<Hses. Le i 5 juil- 
let , Cracovie fut occupée conjointeuvent par 
les Busses et les Polonois. L'archiduc Ferdinand 
, se retira en Hongrie. 
Év^nrnum «m lies événemeiis gui se passèrent en Frao- 
» conie , trop peu importans par eux-mêmes» 
ne mériteroient pas d'occuper une place dans 
ce précis, s'ils ne fournissoient un exemple du 
peu de succès qu'eurent les' tentatives de l'Au- 
triche , de soulever les peuples contre les gou- 
yeîrnenienj auxquels la volonté de Buonaparte 
îes avoit spufuisf. Le général Radivojevicz entra 
le 10 juin à Baireuth> et annonça aux habi- 
tans que l'intention de son empereur étoit de 
^ - leur rendre un prince auquel ils étoient sincè- 

jrement attachés; plusieurs habitans prirent les 
armes. Les Autrichiens entrèrent , le i4 » 
h Bainherg, et le 26 à Nuremberg : les motifs 
qui iaisoieut désirer un changement aux habi- 
tans de Bairéulh , ii'existoient pas dans les deux 
autres villes , et les proclamations autrichiennes 
ny produisirent que peu d'effet. Les habitàus 
de Meigealheiia , dont le roi de Wurtemberg 



Digitized by Google 



'SSCT* 11. QUAT&IJBMB CUBARE d'auTHIGHB* 263 

s'éloit mis en possession en vertu d'un décret 
de Buonaparte dont nous parlerons, se révol- 
tèrent et furent soumis par la force. Toute la 
Franconie fut évacuée par les Autrichiens , 
lorsque le corps de réserve, commandé par ' 
J^unot, approcha pour les en faire sortir. 

Nous allons parler de «quelques expéditions u^^S^! 
aventureuses qui eurent lîeii daqs le nord de 
FAllernagne, el qui furent combinées avec une 
invasion que les Autrichiens firent en Saxe. 
Mais auparavant il est nécèSMire de dire quel«« 
ques mots d'une association ^ecrèt^ , dont Vin^ 
fluence se manifesta dans ce temps , et à laquelle 
on a attribué une partie des événemens de 1809 
et des années suivantes. Tant que le voile qui 
couvre rhistoire de cet ordre ^l'aura pas été 
entièrement levé, il sera difficile de prononcer 
entre deux classes d'écrivains , dont les uns ^ 
font honneur à cette société de l'élao patrio- 
tique qui sauva rAllemagne en iSiS, tandis ' 
que les autres prétendent que son mérite se 
borne à avoir donné naissance à quelques éta- 
blissemens de bien&isance. Gomme les docn^ 
mens historiques inanquent encore, nous pour- 
rions nous dispenser de faire mention de celte 
association, si nous ne pensions que^os.lecteurs 
françois , qui ne donnoilsent Tordre que par des 
articles de journaux , ne trouveront pas cette 
digression déplacée. 

Il faut, avant tout, ne pas confondre l'as- 
sôciation de la vertu {Tugend^Bund) avec une 
société secrète extrêmement ré|>andue en AUe-^ ' 
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magne, et très-reaMninandable par ses travaux^ 

quoique ses sjnxboles servent souvent de masque 
à Tintrigue et ^ la x^harlataoerie. 

On dit que plusieurs hommes de lettres de 
Kœnigsberg, affligés des maux qui désoloiéut ; 
leur patrie depuis quelques années , et les re- 
gardant comme une suite de la corruptiop 
des mœurs qui , après avoir envahi tous les 
états 9 avoit étouffé le véritable patriotisme» 
et produit dans larniée de Prusse rindisci- 
pline» et dans la nation le découragen^nt, 
conçurent le projet de recréer un esprit pu*^ 
blic et de ranimer cet amour de la patrie , qui 
rend capable des plus grands efforts. Une 
vmion intime entre les hommes capa\bles de 
donner aux antres l'exemple des sacrifices 
qu'exigcoit la délivrance de la patrie , leur 
parut le meilleur moyen pour acquérir une in- 
fluence salutaire sqr' la masse ^es peuples^ Us . 
pensèrent que si les hommes de bien , asses 
courageux pour se dévouer à une cause si 
méritoire, unissoient leurs travaux, et cou" 
certoifeait leurs efforts , pour atteindre ce but^ 
une teDe réunion de forces et d'exemples pro* 
duiroit une révolution salutaire dans le carac^ 
tère du peuple. Néanmoins , comme il y avoit 
peu de bien à espérer de la génération ac- 
tuelle, élevée dans la mollesse et énervée par 
la corruption , il fut nécessaire de remonter à 
la source du mal , et de changer l'éducation 
physique et morale des générations futures; 
pn conformant ce plan aux vues sages du 
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gouvernement^ on Touloit ainsi préparer une 
réfonne insensible , <pioiqae compU;|^ : l'amoar 
delà patrie et rattachenieot poor le monarqna 
étoient les principaux mobiles d'une société , 
qui devoit être un instrument dans les mains du 
gouvmieaieDt. Ami le dévouement poqr U 
cause du souverain légitime, et pour le maintien 
de l'indépendance nationale, fut-il le premier , 
devoir que s'imposèrent les sociétaires. 

Le iiéglemeiit de la société , qui prit le titre 
' dTTnion morale et scientifique , obtint Tappro- 
balion du roi , à condition qu'elle reste roit étran- 
gère à la politique.. Telle fut une institution dont 
les fondateurs pouirsuivirent peut-être une chi- 
mère, mais qui ne mérite certainement quedes 
élpges 

Cependant, à la même époque se forma, dit-on, 
sous )es auspices du duc de Brunswick-Oels , et 
peut-être par la protection d'un autre souverain 
détrôné, une autre société qui se proposa un but 
pUTiement politique. Guillaume, troisièmefils du 
duc de Brunswick, mort des blessures qu'il 
avoit reçues à la bataille de Jéna , avoit été des- 
tiné à succéder à son père, ses deux frères, 
plus âgés que lui, ajant renoncé à leurs droits; 
mais Buonaparte Tavoit dépouillé de l'héritage 

m 

* On peut oonsallsr sur celte «oeiétê las lettres II 
et ni duVoL I dn Com§pondani. Paris, 1817, 
cbei Gide filê. L'auteur de ces lettres parott ne pas cou- 
pot Ire cette autre société ^ui s'est , dit-on , ai^algai^éa 
^Yec cell^U. 



des Guelfes, Dans la retraite où il vivoit depui» . 
la psiix d€ Tikit, dans sa priacipauté d'Oels en 
Silésie, qu il avoit obtenue en i8o5ràlamortde 
soîi oncle , il conçut l'idée de rédnir en iiné so- 
ciété un certain nonnbre d'hommes assez hardis 
poorentrepriendre de le rétablir dans la posses- 
sion de se^ états , et rélccteor de Hesse-Cassel . 
dans celle de son électoral. Pour y réussir, il 
falloit re.pverser la confédération du Rhin , et 
expuUet d'AUemagUe les François auxquels 
Quillaume avoit votié une haine mortelle. Ces 
deux entreprises fureat le but de cet ordre. H 
çomptoit, dit-on, parmi ses membres beaucoup 
d'offidm prussiens.Plusieurs d'entre eux appar- 
tenoient à l'association morale de Kœnigsberg, 
qui avoit formé des afiiliations dans toutes les 
villes de U monarchie. Ce lut par ces membres 
que les deux sociétés se confondirent , et que 
|e Tugendbund se voua àTexécutioti d'un plan 
politique qui étoit bien éloigné des vues de ses 
fondateurs j mais ce fut aussi l'éppque de sa 
déçadence, parçe que l'extensioq de ce plan 
ouvrit la porte à beaucoup de ces prétendus 
réformateurs dont FAllemagne abonde, et que 
n'a pu cpqiger l'exemplç de la révolution fr^n- 
çoise, si toutefois ce grand bouleversement n^st 
pas prëcisciuciit l'objet de leur admiration , et 
le renversement des trônes , le but véritable , 
auquel ils tendent. 

Bientôt -après son retour à Berlin , 1^ rpi de 
Prusse, jugeaut que cet ordre dégéné|"é pouvoit 
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compromettre la tranquillité de l'état, eut la 
sagesse de borner ses mesures prohibitives à 
ua ordre adressé aux fonctionnaires publics* 
et aux officiers de l'armée de sortir de cette 
association. Par leur retraite , Tordre perdit 
ses z^embres les plus distingaés. Si depuis il a 
continué d'exister , comme' quelques patriotes 
le prétendent , c'est dans les ténèbres ; son but 
légitime ajant cessé d'exister , op ne doit plus 
regarder une telle société qne comme une asso- 
ciation criminelle. 

Lorsque la maison d'Autriche conimença ses 
préparatifs contre la France , elle conclut avec 
ïe duc de Brunswick une convention par la-- 
quelle il fut réconnu en sa qualité de prince 
d'Empire , et s'engagea à lever, à ses propres 
irais^ un, corps de 2000 hommes. Nachod et 
Braunau en Bohème, situés sur les frontières 
de la Silésie , dans laquelle se trouvoient beau- 
icoup de soldats licenciés, furent assignés au 
duc pour lieu de rassemblement de son corps. 
Lorsqu'ensuite le roi de Prusse^ pour maintenir 
sa neutralité , prit des mesures contre les recru-r 
temeas étrangers , on assigna au duc un des 
points situés sur les frontières de la Saxe. La 
réputation de bravoure et d'affabilité dont jouis- 
soit le prince lui attirèrent beaucoup de monde. 
Son corps fut bientôt complet; il lui inspira une 
partie de son courage et de l'esprit de vengeance 
dont il étoit animé. L'uniforme de ce corps , uni- 
quement composé de cavalerie i avoit été choisi 
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tel , que son aspect frappoit de terreur : tt étoil 
noir,etsurleursbonnetscessoldatsportoientde» 
têtes de mort. Comme chef d'ordre , le ducavoit 
des^Sdés di»DS tooteslea parties de l'Allemagne, 
Ce fut par leur moyen qu'il'lenta d'ejséciiterdea 
révoluùoBS partielles. 

La guerre n'avoit pas encore été déclarée , 
ifavn ancien capitaine prassieiif nommé Katt» 
is^mit à la tête de quelques aventuriers, entra 
dans la Vieille- Marche, s'empara des caisses 
du gouvernement westphalieu , qu'il rencontra 
sur son chemin , et tenta un coup de main sur 
Magdebourg; n'iiyant pas réussi dans celte ten-r 
tative , il se retira auprès du duc de Brunswick, 
feu de temps après, un colonel de U garda 
de Jérôme Buonaparte, nommé Dcer^aberg» 
organisa une énieule , et faillit à s'emparar de h 
personne de celui qu'il étoit appelé à protéger. 
Un troisième aventurier, mais homme dpuéda 
beaucoup de bravoure et de vertus civiques, 
imagina une entreprise plus vaste et plus hardie ( 
nous voulons parler du major Schill. Gistoftcier 
prussieos^éloit distingué d^msladermèMguecfef 
JLes papiers de Dœrenberg, que la police Vf est* 
phalienne avoit saisis, firent voir que les projets 
de soulèvement ne se bornoient pas à la ville de 
Gassel et au royaume de Wastpkalie. On déco»» 
vrit que le major Schill y avoit pris une paît 
active, et le miqistre de Jérôme Buonaparte à 
Kœnigsbergle dénonça au roi, comme impliqué 
^ans la conspiration* Schill fut promptement 
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averti y parun membre de rordre, do danger 
qu'il cooroît d'être arrêté ; il résolut de préci- 
piter Texécutiou de son plan. Le 29 avril, il 
ii^tit de Berlin à la tête du régiment qu'il com-^ 
inandoit , peina l'Etbe à Wittember^ , prit pos- 
session, pour le roi de Prusse, de Halle, et se 
rendit àHalberstadt^ enlevant partout les caisses 
de Jérôme Bnonaparte. Le i5 mai, il s'empara 
de HàmKZf petite forteresse da Mecklem» 
bourg' sur la rive droite de TElbe. Le général 
westpbalien d'Âlbignac la reprit d'assaut le 24» 
SehiU t contre lequel marchoient , d'un eôlé , le 
corps westphalien» sorti de Man^deboittrg, et dè 
l'autre , le généralhollandois Gratien , se relira 
le 20 à Stralsund, dont il fit réparer en hâte les 
fortifications détruites. MaisGratién, réuni à uil 
corps daneisy commandé par le géaéral Ewald, 
s'empara de force de cette ville le 5i mai. On 
se battit dans les rues, jusqu'à ce qu'une balle 
tua Schitl* Buonaparte fit fusiller beaucoup 
d'ofl&ders de son corps qui furent £iits prison- 
niers à Stralsund; les soldats furent rais aux 
chaînes et entermés d«^s les bagnes de Toulon 
et d(çBffest#Cettxc|ni survécurent tiinsiildétifcés 
en i8i4 f à la demande du roi de Prusse, pair 
un acte de justice de Louis XVlll. 

Le due de Brunswick-Oels lui-même entra le 
14 mol diaos la Lnsacet à latéte de son cdips^ 
cominsous le nom de légion noirè ; le , il 
étoit à Zittau. Le colonel Thielm an n, qui com- 
mandoit lea Sax^ons^ réduits à 6000 hommes. 
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parce qae Bernadotte, à la téte du reste dei 
troupes du roi y avoit marché sur le Danube ^ 

l'en chassa le 3o ; mais^averti de Tapproche d'une 
armée autrichienne» Tbielmann se retira sur les 
hauteurs de Panoerichy entre Dresde et Noasen* 
La légion noire entra à Dresdé le ii juin , et 
y fut suivie par lo^ooo Autrichiens couunaçidés 
par le général Am-Ende. 

Le duc de Brunswick, en marchant sur 
Leipzig, publia, le 25 juin, cette procla- 
mation : 

• • • 

» Allemands ! Toules-vous coinbattrè contre des 

Allemands? Vous dont les pères et les mères, dortt 
les sœurs, dont les frères ont été outragés par les 
François, voulez-vous verser «voire sang pour ces 
étrangers? Ce sont vos frères contre lesqudb vous 
marches, et qui sont venus pour briser vos fers et 
venger la liberté de TAllemagne. Leves-votis doue , 
vousHessois , Prussiens , Brunswickois , Hanovriens, 
vous tous qui portez le beau nom d'Allemands, réu- 
nissez-vous à nous pour effacer la boute de TAlle- 
magne et punir ses oppresseurs ; venez délivrer 
notre patrie du joug humiliant sous lequel elle gémit 
depub si long'-temps. Le moment de . la délivrançe 
est arrivé^ il ne s'en présentera pas de plus favo^ 
jrable. » 

Cette proclamation s'adre&soit surtout à une 
amée qui s'avançoit contre lés Autricbiens en 
Saxe. Jérôme Bttonaparte,à la téte de ses gardes, 

étoit sorti, le 18 juin, de Casse) ; le générai Gra- 
tien et la garnison de Magdebourg s'/ étpient 
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téuois , et avoient porté ses forces à 16,000 

hommes; elles s'accrurent à 20,000 par leur 
jonction avec Thielmann» Avec ces troupes 
Jérôme entra, le 26, à Leipzig, d'où. le duc 

. de Bronswick s'étoit retiré la.T^e. 

Dans Tintervalle ^ le {général Kienmayr , en- 
voyé par rarchiduc Charles pour prendre le . 

. commandemen y des Autrichiens, étoit arrivé à 
Dresde. II fut si mécontent des dispositions faites 
par Am-Ende, qu'il ordonna la retraite. Les 
Autrichiens sortirent de la ville le 2 juin ; le 00» 
les troupes vestpbaliennes y entrèrent : cepen- 
dant eUeséyacoèrentbieDtôt la Saxe, et le prince 
de Lobkowitz occupa de nouveau Dresde , le 
i^juillet, avec 4ooo Autrichiens. Bientôt après , 
on eut la nouvelle de l'armistice de Znaïin* 
Comme il n'y étoit pas question de la Saxe» 
Am-Ende, qui conunandoit à Dresde, voulut 
d abord s'y maintenir ; mais le général Thiel- 
mann ayant menacé d attaquer la ville, les 
Autrichiens consentirent à l'abandonner le 
21 juillet. * 

Le duc de Brunswick-Oels , ne voulant pas Erp4dii»« «i.* 
se soumettre aux conditions auxquelles il devoit 
être censé compris dans rarmistice , résolut de 
se frayer un chemin jusqu'à la mer du Nord , 
et de se retirer dans le seul pays où Ton pût 
•librement professer la haine de Buonaparte. La 
nouvelle d'un débarquement des Anglois , ré- 
pandue à roccasion de quelques vaisseaux qui 
s etoient montrés devant Guxhayen , le décida 
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à ce parti. Il Tannonça à son corps, en laisaani 
à chacun le choix de le suivre ou de retour- 
ner dans ses loyers. La plus grande partie 
de. ces braves voulut partager la gloire de sa 
marche périlleuse. I^e 26^ il trayeisa Leipzig» 
où il leva une contribution , et , le 27 ^ Halle. 
Averti qu'un régiment westphalien , sorti de 
]){agdebourg , étoit arrivé à Halberstadt , et 
devoit se {oindre au général westj^alien ReiJid^ 
qui venoit des environs de Brème , le prince 
se convainquit que ce seroit s'exposer an plus 
grand danger que de laissa ce corps sur ses 
derrières ; en conséquence, il marcha brusque- 
ment sur Halberstadt , et y fit prisonnier le ré- 
giment ennemi. C'étoitleSo ) dans la nuit sui- 
yante , il bivouaqua sur les raosparls de Bruns- 
wick , de cette ville où sa naissance Tappeloil 
à résider ; il y reçut la nouvelle que Reobcl 
aporocboity et que le général hollaudois Gratien 
^étoit mis eumarche d'Erfurt. Enfin, il sut gue 
les Saxons s'avançoient contre lui sur la route 
de Halberstadt. 

lia situation du duc de Brunswick étoit très- 
Angereuse ; il se dléeida à eombatlre le premier 
corps ennemi qu'il pourroit àtteind<« ; c'clOit 
celui de Reubel. Il marcha contre lui et le battit, 
le i« août, près tfOelper. Le 3, le prince étoit 
' k Hartorre ; le 6 , il sririva à Blsfleth , où ils em- 
barqua avec son corps, qui se montoit tout ao 
plus à 1 800 hommes. Sa marche , pendant la- 
quelle il eut plus d'une fois à lutter contre le 
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découragement de ses gens, peut être regardée ' 
comme un des plus beaux faits d'armes de nos 
jours ; la natioti aogloise > U seule ou l'opinioii 
public^ue pût se inanifestei^ à cette époque> la 
célébra comme tel, et le parlement assigna au 
duc une peusion de 7000 liv. st * 

Ce parlement , organe de la natioii aiigloise » 
el l'Europe èiitièr^ blâmèrent te minblère bri- 
tannique die n'avoir rien fait pour soutenir les 
efforts de TAutriche et pour favoriser Tesprit 
d'ÎDSurrectioil qois'éioit manifesté dans toiit le 
nofd de TAUemagne. Une escadre, qui étoit à 
l'ancre devant Cuxhaven , sauva le duc de 
Srunswick, en lui fournissant des embarcations; 
mais Varrivée de cé^ yaisseaux dans l'embou-^ 
chuté de l'Elbe , lè 7 juillet, ^voit fail uaitré 
Fespoir d'une puissante diversion , qui s'évanouit 
bientôt. Le ministère anglois a toujours eu in-^ 
finimentdepeine àse défaire d'un certain espné 
intéressé et mercantile, quiloiig-tem|>s ajnrésidé 
à ses opérations , et qui n'a pas peu contribué à' 
prolonger pendant vingt ans les maux dontrËu-r 
tope a souffert. Dans le choix dè ses entreprisés 
U ne s'est pas élevé à préférer celles qui promel-i 
toient un succès à la cause coilimune, et qui 
tendoieut à donner la paix uu monde. L'avaa-^ 

* Le duc de Brunswick-Oels a publié ou fait publier 
une relation de celte expédition , sous le titre : 
account of the opérations of the corp.'i under the duke 
of Brunswick front the time of ils formation in Boht-^ 
tkia toiU êmbarkatiên for 'Mfêgland* : ' - - « 

XX. 18 



ta^'e du commerce angloU a coMtammenl été 
9on principal motif j toute autre considération a 
été sacrifiée à ceUe-là ; et , par fau^ calcul , 
la Grande-Bretagoe , cû d^BWpt saaa fruil 
ses trésors, a long- temps coptcibué àjPÎvepfcs 
chaînes de TEurope. 
Kxpédiuoad.. Une expédition formidable se prépara dans 
iSS^m.!"^: les ports de r Angleterre. On^ flottç de 9ft ?Wt 
seaux de ligne , de 23 frégates , de beaaci^ 
^autires bâtimens de guerre de moindre force > 
enfin de près de transports, et pçvtm\ 
38,000 hommes de *roppes de débarquement 
et d'immenses munitions, parti* dePonsmoutlu 
L'amiral sir Richard Strachan eut le commai^;- 
demenidel'arj;aée navale; te^oiûte de Ghatham, 
frère de l'illu^ Pitl, fut nommé général 4^ 
troupçs déterre. Celte formidable armade, art 
rivée dans l'Elbe ftu le Weser , auroit électri&é 
rAUemagne; le teône de Westphaliç s écrou- 
loit , r Autriche rompoit F^rmistice , et il est 
Mobab^^ que l'Europe recouvroit son indé** 
pendame. Sçs peuples ouvroiçot leurs cœurs 
è l'espérance > toyant ces ii»n>enses prépa- 
ratifs; mais qu'ils aittoifsat prompjtMici^ fltp 
désabusés , s'ils avweut connu les instrueli^ 
dont Iprd Ghatham ôit muni dès le juillet. 
En vOTci la substance: «Détruire ou prendre 
les vaisseaux françois qui se IrouTCntèAuvers 
et àFles&ingue; détruire les chantiers et les 
arsei^ux de ces deux ports ; s'emparer de l'île 
de Walcberen ; rendre l'Escaut impraticable à 
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des Taisseaox de guerre » et > aussitôt que cette 
mission sera totriement ou partiellement rem- 
plie, renvoyer rarinée en Angleterre, après 
avoir laissé dans l'île de Walcheren une force 
auffisuite pour la défendre jusqu'à ce que la 
ToloDté du roi sotl i^mplie. 

Le 29 juillet 1809, rexpédilionaugloise ar- 
riva devant Tile de Walcheren. L amÎKil Mis- 
inessi ordonna sur-le-champ à i4 vaisseaux de 
ligne et à 8 frégates qui se trouvoient dans 
l'Escaut de remonter jusqu'à Anvers, où le 
fort Lillo les protégeoit. Les Anglois débar-^ 
quèrent le 3o dans les lies de Walcheren , 
Schouwei} Zud-Beveland. Ter Tere et Mid-' 
delbourg furent pris ; Flessingue fut assiégée et 
se rendit par capitulation le i5 août; la garoi^ 
son de 5,8oo hommes fut transportée en Âm 
gleterre. 

La première partie du plan tracé à lord G ha* 
thamétoit exécutée; mais la seconde, ou la prise 
d'Aùvers^ rencontra des difficultés imprévues. 
Lord Ghatham avoit lardé de prô^ler du mo^ 
ment où Anvers étoit dégarnie de troupes ; à la 
voix de Buonaparte, une armée de 35,ooo 
hommes s'étoit réunie dans les envii^ons , quinze 
)Ours après l'arrivée des Anglois. Il ne fiit pas 
nécessaire que le moindre corps fût détaché 
de larmée du Danube; la haine nationale 
qu'on avcit iQq[>iré!e contre les Anglois» suffit 
pour que les gardes-^ nationales des dépar* 
temeus du nord de la France accourussent à 

18* 



2j6 CHAF. XXXVai. TRAITÉ 1>B SCttOBWBRtJNBTi, 

Ven^i. Bcrnadotte prit le commaudcmeot de 
celte armée nouvellemeut formée , ayaot sous 
se» ordres le maréchal Moncey. Plus tard , le 
maréchal Bessières fut chargé du commande- 
méat en chef. Dan» les premiers jours de sep- 
tembre , les Franco^ et les Hollandois avoient 
déjà chassé les Anglois de toutes les îles , ex- 
cepté 4i Walcherea. On se préparoit à les 
y attaquer, lorsque Chatham, dont l'armée 
avoit été extrêmement affoiblie par des nia- 
ladies, résolut d'abandonner sa conquête. Le 
o décembre, Tarmée angloise fut embarquée, 
et, le lo, le commandant de Flessingue.ea 
fit* sauter les fortifications. . Le lendemain > 
les François rentrèrent dans la ville dont nue 
grande partie avoit été détruite. Cest ainsi que 
se termina une expéditian peu glorieuse , qui, 
dirigée sur un autre point, auroit pu faire pren- 
dre une tournure favorable à toute la guerre. II 
paroît que l'Autriche n avoit reçu de la Grande- 
Bretagne d'autres secours que celte prétendue 
diversion qui ne la débarrassa pas d*un seul 
ennemir 

Pendant , que jen% de tonte l'Europe 
S'tlSJStétoieni fixés sur Fembouchure de l'Escaut, 
l'armistice continuoit en tre les armées frauçmses 
et autrichiennes. L'archiduc Charles , dégoûte 
par les clameurs de ses enoemis ( car il en avoit 
beaucoup à la cour de son frère)„se dénâ* du 
commandement i sa résolution fut annoncée à 
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farinée par uq ordr^ dp jour » daté de littau» 

le 3i juillet • 

Le prince de Lichlenstein prit, dans le pre- 
mier inomeni, le commaodement; mais, pea 
de temps après y Tempereur se déclara lui-méma 
gîénëralissime, et nomma son lieutenant Tarchi- 
duc Jean : celui-ci s'adjoignit Bellegarde^ Mal-^ 
gré ee changement ^ on regarda toujours le 
prince de liehtènstein et le général Duka 
comme ayapt la principale directio^a des affaires 
^ulitairesr 



ê 

SECTION III. 

Paix de Schcenbrunn, 

Aucune négociation n'est moins connue qoe 

eiMMfenui^. |%eUe qui précéda la paix de Scbœobrann. £Ue 

se prolongea pendant trois mois, sans qu'on 

sache les raisons de ce relard. Les conférences 

commencèrent^ le i jaoutyàAltenbourgenHon* 

grie , entre M. êft Cbampagnj et le comte de 

Metternich , assisté du comte de Nugent. Il pa- 

roît queFespoir d'un changement qui pourroit 

être opéré par la diversipo des Anglois sur la 

c6te de la Zéelande , fat une des causes qui eih 

* gagèrent l'Autriche à différer la signature de la 

paix; peut -être aussi attendoit-on la privée 

d'un plénipotentiaire russe qui ne vint pas. 

L'empereur François annonça à ses peuples le 

ygeu de la paix par la proclamation suivante : 

■ 

Mes hien - aimés sujets et mes ennemis même 
savent que ni l'esprit de conquête ni aucune passion 
ne m*a porté à prendre les armes. Notre conservation 
et notre indépendance, une paix conipatible aveo 
l'honneur de 1« couronne, et dans laquelle mes 
peuples pussent trouver la sûreté et la tranquillités 
ont été de tout temps le but unique de mes efforts. 
La fortune inconstante des armes ne répondit pas à 
mon attente; Tenncmi pénétra dans le cœur de mes 
états, ei leur fit éprouver toutes les dévastations 
qui peuvent être les suites d'une guerreimplacable 

* 

\ 
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et d'une hjaîne sans bornés ; mais en même temps il 
QOQiiut Tesprît publifs de la nation et la bravpure de 
niM lÊ^mieif Cette expérience qu'il a acquise au prix 
dtf son mgf et mes soins inidtërables pour le lîoii- 
beur de mes ikûtSf ont amepë le rapprochement ac- 
tuel pour une négociation. Mes plénipotentiaires se 
sont réunis à ceux de l'empereur des François. Mon 
yceu est pour une paix honorable, une paix dont les 
conditions fendent sa durée possible et probable. La 
valeur de mes armées, leur courage inébnunlaUe» 
leur patriotime, leur dé^r dé ne posèr les armes 
ipate lorsqu'on fiùra obtenu une paix honorable , n» 
Aie permettront jamais d'accéder à des conditions 
qui menacèroient d'ébranler les fondemens de la 
monarchie , et qui , après tant 4e nobles sacrifices y 
apite aToir versé luit de sang pour lu patrie , nèua 
déshonoreroient. L'esprit sublime qui anime rarméè 
m*est un sûr garant que si l'ennemi nous méconnois- 
soit, nous finirions p^r obtenir la récompense due k 
noire courage. 

Donné à Comom , le 16 «oui xBog. 

Vers la fin de septembre , les deux négo-^ 
<$ateurs quittèrent Allenbaurg, sans qu'il trans* 
pirât rien du résultat de leurs» conférences | 
mais 5 le 97 > le prince Jeaa de Lichtensteûi 
arriva à Schœnbrunn' avec les pouvoirs néces- 
saires pour coQcItkre la paiji^j et elle fut signée 
le 10 octobre 1809^ 

' Ce traité « été imprimé en françois et pa allemand à ^ 

l'impriineiie impérîsle da Vienne , et publié en firan^is 
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p.ix (U 8cii(»B. La paix , arrêtée par le i art. , est déclarée ; 
par le 2.« ^ commune aux frères et beau-irèrci 
de Buoûaparte , assis Ïut les trônes d'Espagne , 
ii'HoUande et de Naples; aux rois et grands- 
ducs de la confédération du Rhin , qui , ainsi que 
ie prince-'primatjry sont noi^miës sép^réinenlj; 
et à tous les princes de cette confédération. 

U article 3 renferme les sacrifices que la paix 
impose à rAqtrjch^,. sou^ les cinq rubriques. • 
^de cessions faites pour iaire partie de )a codISb-; 
dération du Rhin, cessions faites à Bnonaparte 
sans condition , cessions faites au roi de Saxe 
comme tel, cessions laites au roi de Saxe comme 
duc de Varsovie , cessions faites à la Russie. 

Les cessions faites a Bnonaparte pour en élm 
disposé en Javeur des somerains de la confé- 
dération du Rhin , sont le pays de Salzbourg 
et de Berchtolsgaden et une partie de la Haute- 
Aulriclic ; savoir , ce qu'on appelle le quartier 
de rinn , et à peu près la moitié du quartier 
dit de llausrùck , en réservant à l'empeceun 
d'Autriche la propriété dçs bois dépendansdq 
domaine de IVfondsée et situés dans la partie 
cédée. La possession de ces bois est indis-r 
pensable à rAutripbe pour exploitejr les salines 
de Mondsée; elle^ne la conserve néanmoins I 
que comme propriété particulière, sans aucun 
droit de souveraineté. L'article ne nomme pas 
• le quartier de Tlnn et celui de Hausruck: il 

çtans le Moniteur du octobre 1809. On le trouTe 
dans M>4Rm8 , Béic. , T. Xil ^ p. aiQ. 
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exprime la cession d^loe autre mànière, en Irah 

^ant une ligne du Danube jusqu'au lac d*Atter. 
Sious avons dit ailleurs que les commissaires 
chargés de tracer la ligne diaprés le lexte de 
Tarticle, reconnurent Fimpossibilité de Fad-^- 
mettre^ parce que les rédacteurs du traité s'é- 
toient servis d'une carte fautive. Nous avons en 
même temps £aât conooître la ligne rectifiée v-et 
avons dit que Buonaparte disposa des pays 
dont nous venons de parler^ en faveur du roi 
de Bavière. , 
' 'Salzbourg et Berchtolsgaden n'ayoient été 
réunis à la monarchie autrichienne que par la 
paix de Presbourg : le quartier de l'Inn, dé- 
membrement de la Bavière > avoit appartenu ^ 
k cette monarchie depuis la paix de Teschen ; 
mais le quartier deHausrnck étoit une des plus 
anciennes possessions de la maison de Habs-^ 
bourg. 

Les cessions ftàtei àBuonaparie directement 
se composent! 

' Du comté de Gortz ou Gorice et de 
celui de Montefalcone , qui formoient leFrioul 
autrichien. Le comté de Gortz iàisoit partie 
de la monarchie autrichienne depuis i5oo> 
année où s'éteignit la famille des comtes de 
Gortz. La convention de Fontainebleau du 
10 octobre 180^'^ par laquelle l'empereur 
François avoit été obligé de consentir à cç 

' Yol.VIlI.p. 3i4. 

» r<y*«YoL Yll,p. 3^a. 
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qae TliODCO qui parcourl ce pays et le di- 
vise en deux partie» inégales, fit dorénavant 
la frontière entre ses états et le royaume dlUh- 
he, avoit détaché environ 21,000 habilans du 
coflUédeGorice; le reste qui fut perdu parla 
paix de Schœnbrenn, aveele petit comté de 
Monte&lcone , en Istrie , que la convention de 
Fontainebleaii avoit cédé titre d'indemnité, 

étCMl habité par io5,ooo aaeft. 

DugouvernementctdelavflfodeTWestc, 

importante par un port qui , avant le système 
continental^ étoil visité annuellement par 6,000 
Yâisseawi. Ce port éteît le seulpoint pa» lequel 
la monarchie autrichienne fût encore e# con- 
tact avec le monde maritijne,. dont dès-lor^ 
elle ftit entièrenient isolée. 

5.0 De la Garniole avec ses enclaves sur le 
golfe de Trieste ; nous ignorons ce que le traité 
entend par cette dénomination, à moins que 
ee ne soit l'Istrie autrichienne ; mais ce district 
est nommé plus bas. La Garniole vei^erme la 
fameuse mine de mercure d'Idria qui fcnrnit 
amnneHement la quantité prodigieuse de i2>ooo 
qaintanx de vifrargent et 700 quiatanx de ci- 
nabre. 

4.0 Du cercle de Viliach en Carinthie. 
. $.0 I^une partie de la Croatie et de la Dal- 
malie , e'est-à-dire de tous les pays- situés à la 
droite de la Save , en pamnt dtt point dù cette 
rivière sort de la Carniole , et la suivant jusqu'à 
la frontière de la Bosnie -, savoir , dit l'article , 
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partie de la Croatie proviDciale > six distficii 

de la Croatie militaire, Fiiime et le Littoral 
hongrois , Tlstrie autrichienne ou le district de 
Castica, les Iles dépeodaiites^des pajs cédés ^ 
et tous autres pays ^ sous <fiidfaiiie dénomiKia- 
tton que ce soit, sur la rive droite de là Save, 
le Thalweg de cette rivière devant servir de 
Mmice entre les deux états. 

6/ De la se^eorie de Ra»iD8> 'enclavée 
dans le pays des Grisons. Cette petite sei-* 
gneurie , dont le nom vient par corrup- 
tion de BhœUa ùna^ est située à deux lieues 
de Coire» et composée d'an cfaàteair et. de 
quatre villages. Anciennement elle formoit le 
patrimoine d'une famille dont le nom est cé- 
lèbre dans rhis|oire des Grisons f elle s'étoit 
éteinte depuis quatre siècles. La maison d'Au« 
triche acquit alors la seigneurie des comtes de 
Hohenzollern auxquek elle donna en échange 
la seigneurie de Haigerloch en Souabe. Cette 
possession lui donnoit une grande influence 
sur les affaires intérieures de la république, 
à cause des prérogatives attachées à la sei- 
gneurie de Ràzuns, tels que le droit de pro- 
poser ^ tous les trois ans, aux députés de la 
Ligue grise > trois candidats parmi lesquels ils 
avoient à nommer le chef de cette république 
pour uneannée. La maison d'Autriche^qui con- 
noissoit le prix de cette influence sur un peuple 
voisin^ avoit constamment résisté aux propo- 
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ririons que les Ligues lui avoient faites de. leur 

céder ce petit territoire ^ 

Le jour même de la signature de la paix de 
SchoenbruDn, Buonaqpîttte publia uu décret par 
lequel Jes province» que rAntriche venoit de 
lui céder ( à lexception de Râzuns) furent 
réunies en un seul corps avec la Dalmalie et 
ses fies, sous le nom de Provinces ilfyriennes. 
Ces provinces n'ont jamais été réunies à la 
France : Buonaparte les a tou jours gouvernées» 
comme un état indépendant ^, 

Les cessions faites au roi de Sax^, comme 
tel , sont peu importantes. Elles se composent 
de quelques villages de la Bohême enclavés en 
Saxe; mais les acquisitions faites par ce prince 
comme duc de Farsovie, sont d'autant plus 
importantes. Elles comprennent toute la GaU- 

* La seigneurie de RâzqDS rapportoît à peine loolouîs. 
Néanmoins la cour de Vienne en «voit refusé un prix de 

i3'j,ooo florins. 

* ladépendamment des provinces dîreclCBienl cédées 
à Buonaparle par la paix de Schœnbfunn , qui ren-» 

ferment une population de 1,207,018 hab; 

il incorpora encore aux provinces 111}- 

riennes : L*Istrie Vénitienne ayant.. . 90,000 
La Dalmatie Vénitienne avec les îles 

et les bouches du Calïwpo. ' -"^fî ' ^oo» 

Une partie du Tirol. ....... .4. .. • 4o,ooo 

Eaguse. • • 56,ooo^ 

Ce qui porta la population totale à . . i ,76 ,0 1 o. 
Ce total est celui que'la comiiiission statistique au 
eongrès de Vienne a admis» 
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cie occidentale on NouveUe*«6alicîe > avec le 

cercle de Zamosc dans la Galicie occidentale , 
c'est-à-dire la partie de ce royaume qui est 
située sur la rive gauche de la Yistnle et entre 
la rive droite de ce fleuve, la Save et le Bag* 
La Tille de Gracovie, située sur les deux rives 
de la Yistule^ fait partie de cette cession , avec 
un rayon sur la rive droite , qui s'étendra jus« 
qu'à Wieliczka ; ce bouig et les salines' qui j 
appartiennent , les plus riches du monde ^ sont 
déclarés communs à l'Autriche et.au roi de 
Saxe'. 

Les cessions en fawsur de ta Russie sont ex-» 

primées dans le traité d'une manière ,vague ; 
elles comprennent un territoire de la partie 
la plus orientale de» l'ancienné Galicie ^^ren* 
fermant 4oo,ooo âmes de population , dans 
lequel la ville de Brody ne pourra être com- 
prise» Ce territoire^ dit ïaH. 3, sera déter* 

* Les données suivantes peuvent servir à faire appréf 
eier Timportance de cès salined. £lles fournirent : 

£ni8o5 mi i. ]^!223;5ia quint. de ael^ 

1806 878,746 

1807 •••••«•|. 1, 142^072 

Total.... 5,944,329 

Ce qui fait , l'un portant l'autre , i,o8i,443 quintaux 

par an. Le prix de vente est de 20 11. (de Pologne), 

ce qui fait par an 31,628,860 fl. 

Les frais sont, à raison de 1 1 ûor. par 

^iatal, ; 1,946,602 

Beste bénéfice net «. . 19,682^268 II; 

on enriron la millions de firsnoi. ' 
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miné i Famiable entre les. coimiiiaflaires des 

deux empires. Nous verrons plus bas comuieDt 
cette affaire £a% réglée , et nous nous coaten-* 
lODs d'observer ici le peu d'intéiét que cel ar* 
tide montre ponr l'allié de Boonapiurte , puis- 
qu'on le priva de Tespoir d'acquérir le seul 
endroit qui pouvoit avoir de l'importance pour 
hàp la viUe de Broàj, oo se fait wi grand 
commerce aveeles T^ros. Cest le premier in- 
dice d'un refroidissement entre Alexandre et 
le chef du gouvernement français. 

Indépendamment des cessions que fit VAxh 
triche > par l'art. 3 do traité de Schoenbmnn , 
elle sôpsoumit encore à un autre sacrifice, par 
Vart. 4* p^ix de Presbourg avoit , d'une 
manière illégale , à la vérité, disposé des Uanl 
qui restoient à Tordre Teutonique , en faveur 
d'un prince de la maison d'Autriche , à dési- 
gner par le chef de cette maison L'empereur 
avoit désigné son frère , Tarchiduc Antoine. 
Buonaparte qui, en i8o5, avoit disposé des 
biens de l'ordre, de çoncert avec l'empereur 
d'Autriche^ emt, en i8og, lorsqu'il étoit en 
guerre avec ce monarque^ pouvoir en disposer 
seul. Se trouvant à Ratisbonne le 2^ avril , il 
publia , de sa propre autorité» un décret por- 
tant que rordreTcutoniqae étoit supprimé dans 
tous Tes pays dé la confédération du Rhin ; qué 
ses bien^ seroient réunis aux domaines des 

* riy.VoLVn,p.4a8. 

' ' . ^* ' 
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jHinoes dans les états desquels ib étoient situés ; 

enfin , que Mergentheim, avec les droits, do- 
maines et revenus attachés ^ la grande-maitrise^ 
et meplioPQéa dana Tart 12 da tmt» xlePres*- 
baupg*, seroîeBt iacorporés an royanme de 

Wurtemberg. L'article 4 du traité de Schœn- 

bruna sanetipooe cqs ^dispositions , et promet 
des pensipiis aaE employés de Tordre; maia 

cette promesse n'a jamais eu d'eiiLécution, de ma- 
nière que lart. i5 de lacté de la confédération 
germaiiique eonclu à Vienne» le 7 jniii 18 xi, 
a reaooTeté eette dispositioa et chargé la diète 

de Francfort de son exécution. Nous ignorons 
de quelle manière on a disposé 4^ hiefis de 
rordine siieéa en Aotciche* 

I/mri. 6 charge les nouveaux possesseurs de$ 
pays cédés , des dettes hypothéquées sur leur 
sol , ou résultant de dépenses faites |>o«f leur 
admiaîstratîoB iatériefire. 

Uarticl^ 6 fait cesscar, à dater du jour de 
réchange des ratifications, la levée des contri- 
butions frappées par les François. 

Comme, par suitP des cemons^il ne restoit à 
l'Autriche aucun port sur la mer Adriatique ^ 
ïart. 7 réserva à cette puissance le commeccç 
d'expartatioiA et d'in^pp^tatioo par Fiom^ 

Ce fui eonceme la remise de» arclurviefi^ le 

payement des intérêts dus par l'Autriche pour 
capitaux étrangers placés dans la monarchie , 
ramnistie^la démarcation des frontières, le terme 
de l'évacuatioa des provinces occupées , la mise 
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en liberté des prisoDoiers^ est réglé par les ar^ 
Ucles 8 à i3. 

On s'atleod à trouter id une dbpositiOD en 
favear des princes' et éomtes médiatisés , qu'a* 
voit frappés un décret rendu par Baonaparte 
le 34 le même jour où il aveit 

ftapprimé l'ordreTeulonique. Ce décret confis^ 
qiroit, moitié au profit d^ princes de la confé- 
dération du Rhin , moitié au profit de Buona- 
parte, les biens de ceux de ces seigneurs qui, 
se trot^irant du service de TAutriche, ne Tavoient 
pas quitté au commencement de la guerre 
Tel étoit, ainsi que nous Tavons observé plus 
haut , le cas du comte de Stadion et du prince 
de Mettemich / contre lesquels le roi de Wàr-< 
temberg s'empressa d'exécuter le décret jdu 
34 ^vril , ou pour mieux dire contre lesquels 
il avoit y de sa propre autorité , pris la mesure 
que Buonaparte ne fit ensuite que sanctidnnér^ 
^ Le traité de Schœnbrunn n'annulla pas le dé- 
cret du 24 avril -, mais le comte de Mettemich, 
fils du prince de ce nom y qui fut ensuite en- 
voyé comnie ambassadeur extraordinaire d'Au- 
^ triche à Paris , et qui fut Fauteur du nouveau 
système que cette puissance suivit jusqu'en 1 8 1 
obtint de Buonaparte un ordre^ pour le roi de 
Wurtemberg, de se dessaisir dés. biens qu'il 
avoit confisqués en vertu de ce décret. Il paroit 

y 

w 

' Fqy, le texte de ce décret dans MAsntis, RtcutUf 
Vol. XII , p. aoa. 
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qo'aaçmi aalre prince de la confédération da 
Rhin ne 1 avoit exécuté, on qu'au moins tous 
s etoient bornés à séquestrer les biens qui se 
., trouTOient atteints .par le décret, et qu'ils les 
. restituèrent spontanément. M. de Metternich 
conclut, le 3o août 1810, à . Paris, an non 
de sa cour^ arec M. de Champagny, au nom 
de Buonaparte, un traité portant révocation 
du d^t du 24 avrU 1809. Buonaparte pro • 
mit de prévenir tous les membres de 
confédération du Rhin de cette révocation, 
afin que tous les séquestres fussent levés. Les 
pnnces, comtes et nobles, devenus sujets ds 
membres de la confédération du Rhin dëda- 
reront, avant le i.« jniUet iSn , s'ib veu- 
lent' rester soumis à ce régime ; s'ils préfèrent 
devenir sujets de l'Autriche, ils céderont à um 
membre de leur làmiUe les biens d-devant 
unmediatsiquds possèdent date le territoire 
de la confédération '. 

■ Par l'artwia r4 de la pai« de Sclïœnbrunn, 
Buonaparte garantit i Ifempereur d'Autriche' 
1 intégrité de ses possessions dans l'état où elles- 
se trouvent par la paix. . . ■ ' . 

Par l'article i5> l'empereur d'Autriche re- 
connoft tons les changemens survenus ou oui 
pourroient survenir en Espagne, en Portn|al 

\ WiKKOPP , rhein. Bund , V«L XYD, p. 

W», iWi/, T. XII, p. 377. 
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et eD Italie ; et^ par YaH. i6, il adhère aa sys- 
tème prohibilif adapté par la France et la 
Russie y vîs^^.ns de l'Angleterre, pendant la 

guerre maritime actuelle, et promet de faire 
cesser toute relation avec la Grande-Bretagne , 
cn^e mettant » à Tégard du gouTernement aiH 
glois 9 dans la position où il étoit avant la 
guerre présente. 

S. M. l empereur d'Autriche , roi d'Hongrie 
et de Bohème , dit Vari. i^, et S. M. Tempe^ 
reur des François , conserveront entre eux le 
même cérémonial > quant au rang et autres éti- 
quettes, que celui qui a été daservé avant la 
présente guerre. 

La Stipulation deTarticIe 2 , d'après laquelle 
Wieliczka de voit appartenir en commun à 
l'Autriche et au duché de Varsovie /exigea un 
règlement entre les deux états. H en fut condo 
un provisoire le i4 octobre 1809, 
changé en une convention définitive le 19 no-' 
veml^re 1811. L'emp^reuv stei ebaigea pour 
huit ans ; à dater du i.**' février 1813^ de 
l'administration économique des salines, ea 
abandonnant au roi de Saxe la moitié du sel 
qu'elles produisent, et en lui livrant an mws 
' 450,000 quintaux par an. Les membres de 
l'administration seront nommés par l'empe* 
reur ; mais le roi de Saxe 7 adjoindra un com-^ 
inissaire et un second régisseur pour le magasin 
de chaque mine. Ce monarque proposera, pour 
la place de gouverneur de Wieliczka^ pea- 



If MVMlb.||lâ. 



Digitized by Google 



sBonov m. paix db scmmsKum* agi 

daat la durée du traité^ trois individus doat 
Tempereur en choisira un 

Ëa exécutioa de l'article 12 de la paix de u^^rJZ'^Si: 
Scbceobrann y une conyention militiaûre fut ar- 
rêtée à Vienne le 26 octobre , et ratifiée le 
lendemain à Schœnbrunn par le maréchal Ber^ 
thier et le comte de Wisbna. ËUe se compose 
de 19 articles y et détermine les époques prér 
cises de révacuation de chaque province et ' 

^ villef la remise des niagasins et hôpitaux, etc.; 
de manière que toutes les provinces non cédées 
feront abandonnées par les troupes firançoise^ 
dans un terme de deux mois et demi. L'art. i5 
dit: « Les commandans des armées pusse et 
autridiienne nommeront chacun des commis^ 
saires pour Texéeution de cette conTention. 

■ Ces commissaires détermineront provisoirement 
entre eux un district de la Galicie orientale 
aux frontières de la Russie, ayant une popula- 
tion de 400,000 ameS) lequel sera provisoi- 
rement cédé à cette puissance par TAutriche', 
jusqu'à ce que les cours de Russie et d'Au- 
triche se seront . entendues sur les limites défi- 
nitives ^. M 

Parmi les diSereatçs proclamations qui fu- norrH de 
rent publiées à l'occasion de la. ratification de i*^^*^» .s 

h? 1 o 1 • •! novembre i8oj. 

paix de ocfacenDrunn, il . j en a une que 

• ' ... 

* Cette convention a été împrtmée'à 'l*miprinierie de 
la cour etde Pélat , à Vienne. 

• F'oyei Martsks , Recueil, VoL XJI , p. 2 1 7. 

^9* 
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nous ne pouvons pas passer sous silence, parce 
qu'elle renferme peut-être rexplication d'un 
fait qui nous révélé plus tard > d'une ma- 
nière imparfaite , savoir que Texistence du du- 
ché de Varsovie avoit, dès la fin de 1809, ins- 
piré des inquiétudes à l'empereur Alexandre 
Cette proclamiatioii a la form d'un rescrit 
adressé, le tïï novembre 1809, prinoeKoa-^ 
rakin , ministre de l'intérieur. 

Prince Alexis Borissowitseb 3 la nouvelle de 1V-* 
eban^ des ratifications du traité de paix conclu 

entre la France et l'Autriche^ par lequel la guerre de 
la Russie avec celle dernière puissance a en même 
temps été terminée , est arrivée depuis quelques 
jours* 

D^api^ les bases de ce traité > rAutriche reste, 
comme auparayant , notre voisine en Galicie. Les 

provinces polonoises , au lieu d'êire réunies de nou- 
veau, restent à jamais partagées entre trois puis- 
aances. La Russie acquiert de nouveau une partie 
considérable de ces provincés , et une autre partie 
qui est limitropbe du ducbé de Varsovie ^ est incor- 
poréé aux états du roi de Saxe. 

Ainsi^ après avoir heureusement terminé la guerre 
de Suède, nous avons été peu après débarrassés de la 
g^uerre d' Autriche. Toutes les chimères de provinces 
polonoises détachées de notre empire disparoinefit ; 
Tordre des choses aocnel leur met des bornes pour 
Favenir ; et , au lieu d'une perte , la Russie étend de 
ce côté son territoire* 

# 

* Fijy.^^X^ chap. XLI, atct. H.. 
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fia «dressant an Toot-Piiissant nés actions de 

grâce pour la manière lieureuse dont cette guerre a 
termioée, nous vous chargeons de porter ceci à 
la connoissance de tous les gouveraeurs civils. Nous 
sommes convaincus que tous nos fidèles sujets , après 

avoir appris cet événement lieureuk y réuniront leurs 
actions de gràeeaujc nôtres pour louer lUeuy qui 
nous accorde une double paix glorieuse. ^ 

Votre aflfeclionne' ' 

ÀLEXANBaB. ^ ' 

• Saînt«Pétersboui^y lé n*' novembre 1109.. ' 

Après la paix (le SchœnbruQo^^ il rcstoit à conTmiion d« 
déterminer la part de la GRalicie qui devoit 
être cédée à Temperenr de Russie. Le comte 
de Schouwaloff arriva à Vienne, au conimeD- 
cernent de 1810, chargé, de la part de Fem* 
pereur Alexandre, de régler cette affaire. Le 
n les plénipotentiaires tusses , le gé* 

néral/>ocAlon>;^et le conseiller d e tat à'Anstett, 
et ceux de TAutriche, savoir le Md-maréchal 
comte de^ Bellegarde , et le comte àeWmm'» 
sery signèrent ^ à Léopol , une convention en * 
xo articles, qui fixe la nouyelle démarcation 
entre les deux empires ^ ' 
. Ce n'est qu'après avoir fait conaoitre les sti^ conew... 
pulations. da traité de Sehœnbrunn et de ceux " 
qui en forent le complément, qu on p^ut ré- 
pondre à celle question:. A combien faut-il - 
évaluer la perte que la monarchie antricbienfîe 
a éprouvée par la guerre de 1809 ? 
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Ayant la paix de Presbourg > cette monarchie 

cloit parfaitement arrondie; la nature elle-même 
sembloit avoir tracé ses limites : la communi- 
cation entre ses provinces étoit sûre et facile. 
Par la cession du Tirol et de la Dalmatie , que 
la paix de Presbourg lui imposa , elle perdit, 
sous le rapport militaire , TavaDtage de sa po- 
sition à Tégard de la France et de la iBavière. 
Cependant elle pouvoit le regagner en cas de 
guerre, en faisant faire à ses armées un uiou- 
Tement brusque qui la rendît subitement maî- 
tresse de la Bavière et du Tirol. Mais la paix 
de Schœnbrunn rendit dorénavant impossible 
une offensive bien combinée; elle paralysa les 
armées autrichiennes, en cernant cette monar- 
chie d'états puissans. C'est surtout an sud et à 
Touest qu'elle fut dépouillée des moyens de 
défense qu'offre une frontière naturelle. Par la 
cession de la Carinthie supérieure , elle perdit 
les défiléf^i établissoient sa commnnication 
avec le Tirol et lltalie; et^ q'uoique la Croatie 
illyrienne ou françoise, d'où la monarchie au- 
trichienne pouvoit être menacée sur ses der- 
rières , fût séparée par la Sa?e de la partie de 
la Croatie qu'elle a conservée , et de l'Escla- 
vonie , néanmoins celte rivière n'offroit aucune 
sûreté à la Hongrie, parce qu'elle ne pouvoit 
pas être défendue , aussi long-temps que la 
Carniole étoit entre les mains des François. La 
Drave seule pouvoit encore former une ligo^ 
de défense sur la frontière méridionale de i'Au- 
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triche; mais la perte de la Carinlhie supérieuire 
hreodoit aussi trës-impariaite, puisque toutes 
.les positions qu'on pouToit prendre derrière 

la Drave,en Slirie et en Hongrie, étoient su» 
jètes à être tournées depuis Villacb. 

A l'ouest 9 la frontière autrichienne étoit en-» 
core plus mauvaise qu'au sud » tant sous le 
rapport militaire que sous celui de la politique. 
La perte de Salzbourg et d'une grande partie 
4e la Basse-Autriche ouvrit 'çntièréinent la 
monarchie de ce côté-là.- Avant la paix de 
1809, l'I^D? combiné avec les montagnes de la 
Bohème , formoit une excellente ligne d opé- 
rations^ derrière laquelle l'armée autrichienne 
pou voit exécuter avec la plus parfaite sûreté , 
et sans être observée par rennemi, toute espèce 
de mouvement offensif ou défensif ; mais la paix^ 
de Schœnbrnnn rompit , par la cession dd 
quartier de llnn, cette unique base avantageuse 
d'opérations militaires que le traité de Pres- 
bourg eût laissée à T Au triche. Dès-lprs Linz ne 
pouvoit plus être envisagé comme point de 
communication militaire avec la Bohème^ 

Ge ne fut qu'au nord , et du côté de l'esté 
que la monarchie conserva des frontières na- 
turelles qui la mettoient à Tabri de toute- 
attaque imprévue. Le Riesengebirge la sépare 
de la Silésie , l'Erzgebirge de la Saxe , la 
forêt de Bohème de la Bavière ; de manière 
qu'une seule route reste ouvert^ pour entrer 
en Bohème > çt cette route, est fermée par Ix 
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place d'Egra. Contre la Turquie, la Save , lo ' 
Danube et les montagnes de la TransilTame 

forment une frontière naturelle, défendue par 
le cordon des régimens qui j sont placés. 

Nous avons dit que la paix de Presbourg 

laissa à la monarchie autrichieone une surface 
de 10,936 milles carrés, avec une population 
de 949900>ooo habitans >• Ges dôiinées étdient 
tirées d'un écriyain autrichien : le tableau *sat 
vaut en diffère un peu, en portant la surface 
à.iii5o4 milles , et la population à a3,743,i73, 
auxqâels il faut cependant ajouter Tarmée qui» 
ayeclesrégimensdes frontières, étoit de 5oo,ooo, 
ce qui porte le total à a4>233^i73. Voici ce 
détail : 

I. EtaUaUmawU* 



V ail 


Itsearré*. 






960 


3,i4a,297 




43a 






85 


. 534^. 




396 


ij049yia8 




293 


629,951 


6. Saisbourget Berchtolsgaden. 


171 


196^205 




4ia 


8o6;974 




200 


278,168 




233 


419,910 


10. Frioul autrichien.. 


60 


76,421 




3 




II. Galiciê, 






1,593 


3,783,908 






1,307,262 




6,660 13,434,374 



» roy. Vol. VU, p. 444, 
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MUIm carré». Poprluio*. 

De l'autrejwt.. . . .... . . 5^ i3^^;4 . 

IH, Hongrie, 

»4* fioDgrieproprement^îte, ayee 
les prorinces de Croatie et 

DEsclavome ,,3 

JUe Croatie, w...... . . ofiA i?»^ 

...1 f. 

Limite nilitaira; .| »»i 18 < ,34* 

Tota l... H)&>4 3^ 743,173 
tJlto^ *^ *'»«»^» « • détaché le. partie, sui- 

t.I*CJrnîole.,.. ^33 43a^oo 

a. Fnonl «otrîchien , avec 
Gôn 



.4ot 
,354 



3. Letwnlo.re de Trieste. ..... 3 37,600 

t* ^. • . 108 ' 117,815 

5. Salzbourg et BerchtoUgaden. ' 371 ao8,ao5 



6. Le quartier de l'Inn 4a las'.fiy© ' 

7. Uue parti, du Haiuriik .48 93,390 

'^!^°'-^'' ..76jS 1,134,680 

• * * 

« Nous avons adopté les «ommes qui se boorâit dut 
e TabU<m^l, N>, que U coamiiwioii de .lad,, 
hque d« 00,^ de Vienne • 6it dre«er. Voy. Congri» 
^J^,IUa.Md.jùice* officielle,. Vol. UI, p 57 
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MUm e«rré«. Popntalion.- 

jDê, l'autre pari, 766 i^ia4,68o 

« 

II. D0 la GaUcis. 

8. La Galicie occidentale 834 l^3o7p6a 

9. Partie de la Galicie orientale 

cédée h la Russie. . . . 4 • • • • 170 4oo,ooo 

10. Le cercle de Zamosc • 80 188^987 

11. Le rajondeCraoofie. •••••• 2 8,00e 

UI. DelaMongnê. 

11, La Dalmatie hongroise 20 , 39,500 

i3« Fiame , aveo-deax ^en . da 

comté d'Agram*. S5 171,934 

x4. Le géoéraUl de Karbtcdt et 

le banat. 195 394,979 

Total*. • 3,1 5i 3,5o4,633 

En déduisant sommes des précédentes, on 

trouvera qu'après la paix de Schœnbrunn, la 
monarchie autrichienne fonnoit encore une 
soperficie de 9,353 milles carrés, habités par 
30,738,541 ames^ j compris ÔoOiOOO âmes, 
pour les militaires, leurs femmes et leurs enfans^ 
mais sans les régimens de milices; ou, en nombre 
rond, environ 2 1 millions. Ainsi rAulriche resta 
encore la troisième puissance du continent , et 
susceptible d aiif]fmenter considérablement ses 
jbrces , en proiitant des ressources que lui 
offrent des provinces qui sont encore* bien 
loin d'être parvenues au degré de culture et de 
population dont elles sont susceptibles. 
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Le séjour de Bapaaparte à Schœnbniim fut ^, ^SS3!tË!S 
marqué par une usurpation tfun genre si ex- tol,!"^ 
traordinaire , qu'à une époque moins riche en 
crimes et en bouleversemens^ elle auroit causé 
en Europe une stupeur générale , tandis qu'à 
cette époque elle (ut regardlêe çoinme un,éYé- 
uement presque ordinaire. 

Le pape ëtoit prisonnier dans sa capitale 
depuis le a février 1808. Depuis ce moment on 
Taccabla d'outrag-es, dausTespoir de dompter 
Finflexibililé de son caractère. On désarma et 
arrêta sa garde noble ; on envoya ses troupes 
de ligne dans le nord de l'Italie» en leur promet^ 
tant « qu'elles ne rentreroient plus sous l'obéis- 
sance des prêtres. » On ordonna à tous les car- 
dinaux, originaires de pays occupés par lies 
troupes françoises» de se rendre dans leur 
patrie; sous ce prétexte, Pie Vil ftil privé 
des conseils de ses plus fidèles ministres. Toutes 
ces mesures n'ayant pu engager le vénérable 
vieillard à aqpéder à une ligue que sa cons- 
cience réprouvoit , on le dépouilla , le 3 avril 
1808, d'Urbino , d'Ancone , de Macerata et 
de Gamerino. On négocia ensuite son abdica* 
tion , pour laquelle on lui offrit une pension 
considérable et la jouissance d'Avignon. 

Enfin Buonaparle, fatigué de tant de résis- 
tance > dépouilla le souverain pontiie de sa 
puissance temporelle > par un décret,, daté de 
Scbœnbrunn le 17 mai 1809^ et ainsi conçu*: 

' Ce décret a été inséré dans le n.* 5 1 de la GoMett» 
de L9/d« de 1809 , et c*est d'après cette feuille, que 
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Niipol^ii » empereor des I^nçois , roi dltalie el 
fMrotecteoi^de la conMératioii da Rhin ; 

ConsîdéraQl que, lorsque Cbarlemagne, empe- 
reur des François et notre auguste prédécesseur, fit ' 
dooation de plusieurs comtés aux évèques de Rome , 
il ^ les leur donna qu'à titre de fiefs et pour le bien 
de ses états, et que, par cette donation , Rome ne 
cessa point de faire partie de soa empire ; 

Que, depuis^ ce mélange d'un pouvoir spirituel 
avec une autorité temporelle a été, comme il l'est 
encore, une source de dbcussions, et a porté trop 
soo?ent les pontifes à employer l'influence de Fun 
ptrartoufenir les prétentions de l'autre; qu'ainsi les 
intérêts spirituels el les affaires du ciel, qui sont im- 
muables, se sont trouvés mêlés aux affaires terrestres 
qui,|Hir leur nature, changent selon les circons- 
tances et la politique du temps; 

Que tout ce que nous avons proposé pour conéî- 
lîer la sûreté de nos armées , la tranquillité et le bien- 
être de nos peuples, la dignité et l'intégrité de notre 
empire avec les prétentions temporelles du pape, n'a 
pu se réaliser; 

r^ous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art, I*'» Les états du pape sont réunis à Tempire 

firancois. 

Art. La ville de Rome, si célèbre par les j^rmids 
souvenirs dont elle est remplie, et premier siège de 
la chrédenté, est déclarée ville impériale et libri^. Le 

lift* de Matitehs le donne, Vol. XII , p. 34 1 de son 
Hecueil, Mais ce teite n'est pas authentique. Cela noaS 
engage à insérer ici le décret d'après une copie faite wr 
l'original* 
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gouvernement et radtaînistration de ladite viUe 
feront organises par un statut spécial. 

Art, 3. Les restes des monumeus élevés par les 
Româins seront entretenus et conservés aux frais do 
notre trésor. . ' ' 

Art. 4* La dette publique est constituée dette im- 
périale. 

Ari» 5. Les terres et domaines du pape seront 
augmentés Jusqu'à concurrence d'un reveau net an- 
nuel de deux millions. 

Art. 6. Les terres et domaines du pape, ainsi <|uo 
ses palais, s^nt exempts de toutes impositions , ju* 
rîsdictions et visites, et ib jouiront d'immunités 
particulières. 

Art, 7. Le juin de la présente année, une con- 
sulte extraordinaire prendra en notre nom possession 
des états du pape, et fera les dispositions nécessoira 
pour que le r^me Cjonstitutionnel soit organisé et 
puisse être mis en vigueur le i*' janvier 1810. 

Signé Napoléon. 

Par l'empereur : 

. I45 ministre secrétaire d'état. 

H. B. Ma&bt. , 

Oa Tpit que dans ce décret on a affecté d^ 
ne pas prononcer la destitution du pape comme 
prince souverain; on déclare seulement ses 
états réunis à lempire françois. La légitimité 
4le cette mesure est justifiée par le préambulel 
On y dit que, lorsque Rome fut donnée aux 
papes par Cliarlemagne , cette ville ne cess^ 
jpourtant pas de faire partie de son eœpiie. Une 
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légère connoissance de l'histoire du mojen âgé 
suffit pour faire sentir qae le fait auquel cette 
phrase, fait allusion^ est représenté sous un 
faux jour; mais , en ladmellanl , il n'autorisoit 
pas Jes successeurs de Cbariemagne à re- 
prendre le don de ce monarque. D'ailleurs, 
aucune possession ne seroit sacrée , si au bbut 
de mille ans il étoit permis d'en scruter l'ori- 
gine. C'est par un autre abus de mots que Buor 
napartè prétendit à l'honneur d'être le succes- 
seur de Charlemagne. L'empire des Francs n'a 
rien de commun avec ce prétendu empire fran^ 
coîs dont Buonaparte se disoit le fondateur» 
iiC royaume des, Francs étoit un démembre- 
ment du premier empire, et le titre impérial 
que Buonaparte s étoit arrogé ne pouvoit pas 
donner à la monarchie francoise un droit 
qu'elle n airoit pas. Cet exemple est une nou- 
velle preuve de la confusion des idées qui naît 
du faux emploi des mots : rien n'est plus fré« 
quent, même dans les livres élémentaires^ que 
de confondre -les Francs , peuple germanique 
qui a conquis les Gaules et fondé un empire 
dont la France d'aujourd'hui étoit une pro- 
vince y avec les François , peuple né du mé- 
lange des Francs et des Gaulois , et qui n'a 
eu son mortarque particulier que depuis 843' ' 
Le deuxième considérant , sur lequel cet acte 
de violence est fondé y est motivé sur l'abus qui 
résulte de la confusion des pouvoirs spirituel 
et temporel ; on peut accorder l'abus > san9 
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reconnoitçe à Buonaparte le d^oit de le eot*- 



riger. 



Le troisième coosidérant caractérise trop luea 

le pouvoir arbitraire , pour que nous nous y ar* 
rètioosf il n'j a aucune usurpatioa qu'on oe 
poissé justifier par de tels.motifs. 

C'est encoré par un abus de mots que la ville 
de Rome est déclarée ville libre et impériale* 
Jamais Buonaparte n'a pensé à donner à cette 
ville une constitution libre f et le mot d'impé** 
•rial qui sig nifioiten Allemagne une viUe immé- 
diatement soumise à l'empereur, et gouvernée , 
d'après ses propres statuts I par des magistrats 
choisis dans son sein/ne désigne , dans le décret 
qui nous occupe / qu'on état de dépepdancé 
93>solue de la volonté suprême de celui qu'on 
appeloit empereur des François. 

La consulte, établie par le décret dii 17 mai, 
annonça, le 10 juin , aux habitans de Rome le 
changement de leur sort. Dans la proclamation 
qu'elle publia , on promit que Rome resteroit 
le siège du chef vbible de l'église ^ et que le 
Vatican f richement doté » soustrait à toute in- 
fluence étrangère , et élevé au-dessus de toutes 
les vues terrestres, présenteroit à l'univers la 
religion plus pure et entourée de j^us de splen-^ 
ém. Cependant , Pie Vil ayant publ^, le 
1 1 juin 1809 , un bref dans lequel il déclara 
que Napoléon Buonaparte et tous ses man- 
dataires» fauteurs, conseillers, et quiconque 
anroitcoopéréàrexégotioQdesatteiitafs commis 



contre le sain t-siége , depuis le 2 février 1808, 
avoienl encouru rexcommunication " , il fut 
enleyé de Rome et tratoé de prison en prison, 
jusqu'à ce qu'on le èondoistt enfin à Fontaine- 
bleau. Le récit des outrages que le chef de 
l'église catholique éprouva , .est étranger au 
présent ouvrage ».-Mii», pour adiever ce qui 
concernerincorporation de l'état ecdésiastique 
àlempirefrançois, nous placerons ici le sénatus- 
«onsydte du 17 £é.vrier iSio. 

TmE I. De la réunion des états âe B^onm à Pempirs» 

Art, I. L'état de Rome est réuni à Tempire fran- 
çois» et en fait partie iotégraote. 

Art*ik* Il formera deux départeroens; le départe- 
ment de Rome et le départemen t de Trasimène. 

Art. 3. te département de Rome aura aept dé- 
putés au corps législatif \ le département de Trasl- 
mène en aura quatre. 

Art* 4. Le départfoment de Rome sera classé dans 
la première série j le département de Trasimène dans 
la seconde. 

Art, 5. Il sera établi une sénatorerîe dans lesde- 
partemens de Rome et de Trasimène. 

A9U 6. La ville de Rome est la seconde ville de 
réméré. La maire de Rome est présent au serment 
de rempereui: a son avènement Û psend rang»aû>^ 



■ Voyea ce bref dans mon ReousU depiècêê offkUUss, 
yol. I, p..ai«. t * 
; • Yoy . , p. a5i 599* 
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qi» les d^uMtioiu de h rOh de Rome,- éin,> toutes 
^ «ccMions imm^iatèment .près ks maires e, les 
dépaUUona de la ville de Paris. 

Arf.-j.Le prince impérial porte le Utfe et Ncoit' 
les honneurs du roi de Rome. ■ 

Art. 8. L y aura à Rome un priaoe da saneou 
un grand dignitaire de l'en^ù», qui à»idn laTour 
de 1 empire. 

'^'*-9-.I«i»iens qui composeront la dotation de 
Uctxnronne impériale, conformément au sénaJus- 
ccmsulte du 3o janvier dernier, ser<»nt par un 

Béoatus-consulte spécial. ' ' 

Art. ,o. Après avoir été céutoo^ dans l'feii«e 
de Notre-Dame de Pari., leeempereurs serourcou- 
ronnà.d.n. r&li«,4e Saint-Pierre de Rome avant 
ta dinème année de leur règne. 
_ AH. II. La ville de Rome jouira des privilège» et 
immunités particuliers qui seront déterminéi «Mr 
ieiopereur fijapoiéon.- • 

TiTEB U. De l'indépendance du trône impérial de 
toute autorité sur la terre. 

Art 12. Toute sonveraioeté étrangère est incom- 
patible avec Texercioe de toute autorité spidtueUe 
dans rintéiieur de l'enipirAi . 



Art. i3. Lors de leur exaltation , les papes prête- 
ront serment de ne Jamais rien faire contre les quatre 
propositions de Féglise gaUicane, arrêtées dans l'as- 
semblée du clergé en i68a. 

Art, i4. Les quatre propositions de l'é^bse ^alli- 
cane sont dédafées communes à toutes le. àï,^, 
catholiques de l'empire. 
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. T1T&8 ni* l*ewistenc9 tempçrelie des pap9s, 

Jirt, i5. 11 sera préparé pour le pape des palais . 
dans les difiereos lieux de l'empire où il youdroiC 
i^ésider. I^en «uni oëcessairement ua a Paris- et aii à 
Rome. 

Art, 16. Deux militons de reveniis ei| biens ru- 
raux, francs de toute imposiiion , et sis dans les dif- 
férentes parties de Tempire , seront assignés au 
pape. ) 

iAri. 17. Les dépenses du nacré collège et de la 
propagande sont déclarëeà impériales. 

Art, t8. Le présent sénatus-eonsulte organique 
sera transmis , par un message , à S. M. Tempereur 
et roi. 

Les présidens et secrétaires. 

Signé Camb ACER ES y prince arcbicUancelier 
deTempirej. 

Fkavçou Javcoubt, GûqavBT, secrétaires. 



I 

Digitized by Google 



A 



I \ 

CHAPITRE XXXIX. 

Traité de Paris y du i6 mars i8iô , 
^ntrc la France et la Hollande. 

L a convention qui fut conclue, le 16 mars 181 o> lAtiodocUan. 
eotre Napoléon Buonaparte et son frère Louis, 
termina la série des traités entre la France et 
la Hollande, si toutefois on peut nommer ainsi 
les capitulations que le vainqueur impose à 
celui qu il a réduit à vivre $ous ses lois. Nous 
avons eu occasion , dans les volumes précé- 
dens 9 de parler de quelques-^uns de ces traités ; 
mais> pour qu'on puisse envisager d'un seul 
coup d'œil le tableau des vexations que les 
provinces ci-devant florissantes des Pajs-Bas 
unis ont éprouvées de la part de la France en 
révolution , nous allous indiquer sommairement, 
dans ce chapitre, tous ces traités par ordre 
chronologique y en faisant usage de quelques 
matériaux peu connus qui nous ont été fournis 
pour cette partie de notre travail 

* Quelques-unes des observations par lesquelles nous 
avons réuni ces matériaux, sont empruntées de l'excel- ' 
leuie introduction que M. Fhed. Buciiholz a placée en 
tête d'une petite brochure publiée en 18 1 3 sous le titre 
de M erkwûrdi Urhiinden die Abdcinkurig des Ko^ 
nigê von HoUand hetreffend^ Mit einer gesc/iic/itlichen 
JSitMtung, Denlschland , in-S.^. Nous les com* 

piétons à l'aide des mstériaos nous avons à uoirm 

ao * 
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La conquête de la jHollaqde j qiii eut lieif 
Ters la Hn de 1794 , f»* ^ ràultàt de la cam- 
pagne brillante qui, dans 1^ courant de cette 
aiioée -, âvoit mi^ la république fràhçoise en 
possesàtod d« Pàys-Bas âutribhieli^ et de la 
rive gauche du Rhin «. Les Etats - gënéramE 
s'étoient flattés de pouvoir détourner le tbwp, 
en roifapa»t leurs liaisons avec la Grande-Bi-e- 
tao^ne, qui iobastoient depuis le traité de la 
Haye, du i5 âvril 1788s pott s'ailiét cti^ol- 
teraent avec la France. Cette révoltitiOB dâfls 
le système politique des Provinces-Unies , qui 
anroil considépablcmeot accro les forces inari-' 
tiines de la France, autcfit sdtâfilit tlîiguèipe le 
gouvernement de ce pays. Ce fat pour l'offrir, 
qiîe MM. de BraoUen et Rapelaer furent en- 
w6jé9 k Paris eir iwfisnifbrë 1794- Noos àvoos 
rapporté ^ les batwes qui fitent ttwmqîie^ \tût 
négociation , et qui amenèrent l'invasion des 
PK>vinC€!;5-Unies par les troupes françoises. 
H2?ri a «U n àutoit été fiicUe, à téUe épc«|iie , de réunir 
ces proiànces à la t^MfetWe frâtiçcfeeî tba» 
la même politique , que lâ France n'a cessé 
depuis de développer à l'é^wd de ses allies, 
f à décidé pôuip rindéjpèndânce, aii moins nor 

âUripàfdoii. tés pièces donnes par M. Buçbbol» ue 
cbïKïiriient ^uë l'àbrfîéàfi oii Àé Lduw 'Baoïiaparte. . . 

. . ' * md, 1^ 105. . ^ 

- s Ibid.f p. 289. 
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minale, des Hollandois ^ui prireofc alors la 
JéooininatioD de peuple batàve. Les repriésen- 
tans Reabel el Sieyès vinrent a là Haye dicter 

les condilions auxquelles la république régé- 
nérée dut acheter une si insigne faveur. Ua«» 
trai.té 4e paix^et d'alliance , entre les 4èux gpu*- * 
vernemens, liit signé ïe ij^ ixiai 17^5. Nouji 
en avons rapporté les stipulations * ; mais on 

pu W^çp, po^r l'a premlçrç fois, les s^f^ sfr 
p^péç et fecr^ts de pe traité. , - 

Artiokê êJparés ei HOfHê^ 

AH» I. La république dès Proviiices-Unfea offre a^IcI»» irfreii 

à la république tVançoise , en pur prêt et pour toute tAwÊkvj^ 

la durée de la guerre, trois vaisseaux ^e li<i^ne et 

quatre fr^ates , pour agir , soit avec j]ei^cadre des 

Provlnces^UiHes. soit séparëmeot. seulement dans 

les mers' de rAUemagne^ du Nord et de la Baltique. ' , 

Ces vaisseaux et frégates seront prêtés tout gréës, ar* 

mes et en élatde tenir la mer pour cette campagne , 

en même temps (pie Teseadre des Provinces-Unies ; 

le gouvernemeot iVançois les approvisionnera et les 

fera moUtér en officiers et noaielots. A la fin de là 

présente' guerre, ils seront rendus à la i^pubHqîié 

dés Pirovinces-TJnies. Dans le cas oà ces "Vaisseaux 

et frégates ne feront pas partie d'uue escadre Iran- 

çoise, et aj^irout de concert avec Tescadre on partie 

de Tescadre des provinces, le commandement de la 

flotte, en exception de l'article B du traité patent, et 

* Vol. IV ,p. 291. On le troove dans Martens, Rec. , 
T. A't, p. 5'^2 , avec le Règlement pour dèttnniner tu^ 
sage du port de FUsaingi^ , qui fut arrêté Id même jour* 
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pour ce cas seulement , seya ^évojiu à Famiral des 
Provinoes-Uoies. '( 

Art. 2. Les pays ënbncéBdtti» l'arlick la du traité 
patent , ne sont réserve's que pour être unisàlarépu? 
blîque françoise et noa à d'autres puissances. 

Jrt. 3. Un mois après Véchange des ratifications 
du prient traité , Tannée franço|se dans les Pro- 
Tînees-Unies sera réduite, en ex^utîon de Tart. 17 
du traité patent, à 2 5, 000 hommes, qui gerobt soldé» 
en nume'raiie, équipés et habillés, tant sains que 
malades, par la république des Provinces-Unies, sur 
)e pied de gqèrre, conformément, au règlement qui 
sera copveôu eptre les d<8ux gpnyeni^ens. Celle 
armée sera laissée ep tojit oq en pfurde, api*» la P*Wt 
à la république des Provinces-Unies, tput le temps 
qu'elle le désirera, et elle sera entretenue ^uf le pie4 
^ui sera réglé à cet effet. 

Art. 4- En .eiéçuaon de Partide 20 du traité pa- 
ient portant l'obligation , de la part des Proyincesr 
Unies, de payer à 1^ république françoise la soinm9 
de cent millions de florins y argent courant d'Hol-r 
lande, soit eu numéraire, soit en bonnes lettres-de- 
çhangç sur pays neutre, ladite somme sera divisée 
en deux partie y jiont la première, de cinquante 
miUîons de florins, sera p|iyée de suite à la décharge 
de la trÂorerîe nationale de France, «ut les places 
dans l'étranger qui seront désignées par die, A cet 
fefiet,la trésorerie nationale fournira incessamment 
aux comm^saires des États-généraux nommés pour 
ipette négociation , un tableau de ses dettes actuelle- 
inenit exigibles dans Fétranger, ppup une somme su- 
p^ieure à celle de cinquante millions de florios. A 
juesurjs que les oliligatiofis seront retirées des mains 
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des créanciers acceptés par la république des Pro- 
viaces-Unies , elles seront rapportées à la trésoreirie 
iiatloDale de France pour déçharge. 

Quelle que soit l'époque des payemèQs convenus 
Provinces-Unies et les' susdits créanciers, 
les intérêts convenus, d^s créances acceptées seront' 
à la charge de la république des Provioces-Unies, à 
dater du jourMe la présentation du tableau susdit 
par la trésorerie nationale. Et néanmoins la tot^té. 
éek décharges des susdits 5o millions de florins sera 
rentrée en entier à la trésorerie nationale avant la . 
«erme de deax ans» li coqipter de la ratification du 
présent traité; faute de quoi lés sommes dont il iraiira 
pas été rapporté décharge, ainsi que celle des iniérèts 
courant QQcasionnés par le retard de payement, se« 
rontf sans autre délai, mises à. la disposition de la 
trésorerie nationale de Franceaur KeUes places étran-". 
gères qui seront désignées parelle« 

Première moitié. So^ooo^oooflv 

Quant aux autres 5o millions de flo- 
rins^ ib seront payés à la tréso- 
' rerie naUonalto ou % ses ordres | 
savoir : 

Ën prairial prochain. . • lo^ooo^aoo 

Dont 9 millions en le ttres-de -change 

et I en argent numérake^ . 
En messidor prochain* • • #. • » « x 0,000,000 
Dont 8 en lettres-de- change et a en 

ar^nt numéraire. 

En fructidor suivant. 10,000,000 

Dont 7 en lellres-de-change et 3 eu 

argent iMunéralreç • , •> 

A reporter 80,000,000 
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♦ 

De l'autre part* ^ • • • So^ooo^ooo • 

En pluviôse y IV* année républi- 
caine 5,000^000 

Et en lloreal de la même année, 
pour fia de jpAjfement. • . . . . • t5,ooo,ooo 

Total. . . 100^000,000 à. 

-^rt, 5. Les réquisitions faites directement aux 
États-géneraiix par les rcprésentans du peuple, avant 
la signature du présent traite, seront remplies en 
totalité sans retard. Le rembours^ent de cette dé-* 
peose, prise «Uns sa totalité , est réduit etli^éà la 
somme ip spillions de florins , lesquels ne ppar- 
ront être imputés que sur le payement de floréal, 
IV® année républicaine, dernier ter^ç tjojjt çn* ^jst 
convenu par Tartide précédent. 

-dri. 6. Les deux répuijtUquçni pou trac tan (es se 
garantissent 'matue|)eQieat kfi poi9f^<Hi9 .qii'elles 
aboient avant cette guerre dans les Deii^-Ipdes e^ 
sur les eAtes d'Afrique ' ; les ports du cap de Eonne-- 
Espérance , de Colombo et de Trinqucmale seront 
ouverts aux vaisseaux François comme aux vaisseaux 
des Provinces-Unies et aux mêmes conditio^is* 

Art, ^j, La république françoise se réserve^ surlesi 
biens des-éinigrés françdis dans les Provinces-Unies^ 
et pays en dépendans , tous les droits qu'elle y avoit 
à Pentrée de Tarmée Françoise. 

Les présens sept articles secrets Font parlic inté- 
grante du traité arrêté ce jour entre les deux répu- 
bliques; ils auront la même force et seront aussi- 

. • , « « 

' Il est remarquable qu'on a fait de ceU6 £;arantie 
l'objet d'un article secret. 



ponotueDemeot «ëcutët par les deux nations, que 
•'il» étoient forinjelleineot iosérés daos ie Iraité 
patent. 

Kmt à la Haje , le 23 floréal, i'ju» W <|« la fépa- 
Ui^ue ftjinçoise, i6jn(!ltjp5. 

SfflTflB, W. 'A. LBSTBITEiroV.. • 

B. Mathias, Pons. 

. ^JfÇ**** ^^e»" ïe 37 juillet suivant te';^''"'' 
entre Mtebanl, représentant du peuple fran- 
^i.s pour I armée du nord, et MM. Loncq et 
Heldewier, mf mbres comité ta^itaire dei 
Etats-çéné«tai nuoigoe. cette convention ait 
été UDpnmëé a Fnsàgfe des personnes chargée» 
de son exécution , elle Sut cependant tenaé 

secrète, et nous k publierons .icïiwur ^,1 pre- 
mière fins, tr ^ Af- v/-'^. 

i 

AHides préliminaires. De la relation des 
troupes françoises qui passent, à la sofde des 
ProvinceS'Vnifis , vis-a-^U L 
et son gomerne^e^t. 

^'SK. I. LetaSjOOO'PwiDçbîs qui passent ï la solde 
de^eite-répoblique seront formés des troupes dési- 
gnées spécialement à cet effet , et ne pourront être 
lfeniplace> par d'aujr^ quç s^r k dmP4ilâe jdq gou- 
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./ Art. 2. Les troupes, françoises ne recevront leurs 
ord^sque de leur commandant en chet , et se con- 
formeront ea tout au règlement cUprès, dont les 
deux gouvêmemen» sont convenus» 

Art. 3. Le général en chef des troupes françoises 
donnera connoissance au gouvernement baiave de 
tous les mouvemens qu'il croira nécessaire de faire 
pour repousser les agressions hostiles qui pourroicot 
avoir lieu. 

Art, 4. En conséquence du traité d'alliance et jus. 
qu'à la paix seulement, les troupes françoises et ba^ 
taves qui » tjrôuvwont réunies en garnison seront 
commandées par Vofficîer supérieur en grade, et, 
en cas d'égalité de grade, par Toftcier françoîs. 

Art. 5. Toute assistance militaire qui sera requise 
par quelque corps administraUf pour garantir le 
repos puUic et protéger les perspnnes et les pro- 
priétés , sera accordée par le général en chef et tout 
autre commandant françois; et, dans ce catj,l« 
troupes françoises ne pourront agir qu'en vertud unfi 
réquisition. 

Art.Çt. Dans le cas cependant OÙ , par suite de sé- 
dition ou de violence, les corps admînislratîfo 
trouveroient dans Fimpossibiliié de se réunir ou de 
donner les méquisiaons nécessaires , les commandai» 
françois seront tenus de prendre des mesures couve 
nables pour étahtir l'ordre et la tranquillité publique, 
à la cbarge par eux d'en donner siir4e-.chainp «v*s 
au général en chef, qui en donnera de suite connott- 
sauee au gouvernement batave. 

Art. 7. Les raiUuires français ne Vimmisceront 
point dans les discussions qui pourront avoir Ucu 
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entre les habitans du pays sur les affaires publiques , 
hprs les c^s spéciûés ci-dessus. . 

Ibiglcment pour la formation , la, subsistance 
et l'administration du corps de 25,ooo hommes 
de troupes françoises , détachés de V armée 

^ du, Nord, pour demeurer dans la Hollande* 

^ A&T. I. Formation 4^ l'armée* 

L*armëe sera commandée par un général en clief 
ayant son état-major, et partagée en trois divisions, 
Çjommandées phacune paf un géoéral de division et 
deux généraux de brigade avec leiuni ét|it»«>majors 
parlictdîm y woxà qu'il suit : 

Grafid état-^ajor* général ea chef $ quatre 
aides-de-camp. Le général de division , chef de Viîat- 
major ; deux aides-de-camp (A". B. S'il n'est que chef 
de brigade, il n'aura qu'un aide-dê-camp.) Deux 
adjudans-généraux , quatre adjoints. * 

jirtillerie* Un chef dé brigade; un capitaine $ un 
lieutenant ; un sous-lieutenant. 

0énie, Un général de brigade ; un afde - de- 
camp; un capitaine^ un lieutenant^ un sous-lieu- 
tenant. 

' ■ Etat-major des divisions. Trois généraux de divi- 
sion; 6 aides-de-canip; 6 adjudans-généraux; i% 
f djoints. Six généraux de brigade; 6 aide^e-camp» 
Corps éf armée. IHx demi-brigades' dHnfanterie de 
)igne.— Quatre rëgimens de cavalerie. — Quatre côm« 
pagnies d'artillerie de ligne. — Vingt-quatre bouches 
à feu , dont 6 pajr compagnie; soixante-douze cais- 
fions, dont 3 par pièce; deux cent cin(|uante chevaux 
pour le tout, — peux çoixipagnies d'artillerie légère^ 
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Un détacbçmcDt 4e ge^idarmerie de 5o homradpour 
la police. Une compagnie de guides de ao honuiDes. 

Administration génèraïe. Le conimissaire ge'néral; 
9 jchefs de bureau ; 6 commis. Un comraîssaîre or- 
doppatei^ri çhel de bureau ; a commis. ï|uil coin» 

Subsistance^: livres f viande i fourni^ 
vernement batave se charge de tous cScs services, et 
ies fera faire par des employés à sa jiominatioo, 
. Uôpitaux. Direction. Uû .directeur principal; 7 di- 
recteurs particuliers ; So sous-empjoy^ de première 
classe ; i5o de deuxième classe» Les CQminis aux en- 
trées, les commis aux écritures, g^rde-magasius ^ 
dépensiers seront nommés par le gouvernement bt- 
tave, et prpporliopnés au besoin. — ' Ojficiers d» 
santé: y? ipëdècin en chef. Un chirurgien en chef. 
Pu pWm^^ci^p en chef. Dix-qeuf ijiédec^s oçdi- 
nair.e|»|| i4 chirfirgi^DS de jpremiè^ ^}^^f 
rurgieus de deuxième dasse ; 3o chirurgiens de troi- 
sième classe ; 7 pharmacieqs de première classe 5 
i5 idem de deujûème classe j 89 idem de ^troibiènae 
claisse. • . . . . ' 

' Postes, ç;^artif,r^fr^^rfi{. tja. ijf/î^çfJîBr BH°ffl«^» 
I commis ; i garçon de bureau ; 6 courriers; 3 por- 
tillons ; G chevaux. —Relais de Brçda 3 ppsûUppsî 
clieyawji. — Bureau^ difi^iq^n^ice^ j <î^?l[fiS 

4irec|e^rjs^ 6po^tiUon§* • 

Tr/Pftf^f. :lîp iiccu^^l^.mîli^irç. jSto.p|^«^ 
poUçe. lin commis grever* 

Art. a. Soide» 

La solde de Farmëc sera payée , tant aux officiers 

cf ioldals qu'aux employés do Tadministratlon, sut- 



F-NTUfi LA PAARCB Kt LA HOLLANOe. tty 

vant le larif atîaexë au présent mémoire, ei ue sci a 
ftujelle à aucune retenue. Elle ne sera due qu'aux 
iûdiVidds |ii^éftëDâi dans tous les grades, siii vant lei 
revu%s qat éh ^rààt pméés rëgulièréinëiif. 

Repues» Les revues de solde auront lieu tous les 
trois mois. Les commissaires des guerres se feront re^ 
mettre , à cet effet « tous les cinq jours , les étata 
3e muiatioa et de mbuTement, Us les établiront à 
• inêsuftv sur les contrôles des compagnies , et s'en ser- 
viront pour térifièr les fëuilles de prêt et en certifier 
l*exaclitdde. 

Les revues se feront par appel sur les contrôles , en 
présence d'un agent du gouvernement batavë , qui 
les signera coii}oibtement avec commissaires ded 
guerres. Les aksehi n'y seront repris que par mé- 
moire , jusqu'au Jour ôù ils rentreront au corps : à 
mesure qu'ils le rejoindront, ils seront rélahiis à 
payer du lendemain de leur arrivée. 

Les retUies porteroéf déeoflàpto de là solde à payer 

tant aux olBciers qu'aux soldat^. 

n sérà fontië sii^ lès f e^uës <le solde i\eê extraits . 
pdn^ setvii* à la fbat^ltdfe àa pàin ët dè là viàhtfe , 
iiinsi <|ûè dA ctfAiiffage , du (blnrage , en lin iniofc 
de tOute^ les fournitures à faire par le gouver- 
neiâètit. 

Les revues de solde seront faites en cinq expédi- 
tioiis , dont une demeurera entre les mains du com- 
missaire des guerres, une sera remise au payeur 
pour faire le décolùpte à la troupe , et trois seront 
adrèsiséèsWù GOÉnml^àiiiire ordonné te dr ëh chef, qiii 
en ferti rèbéhrè àtre au comité inilitaire dû gbu« 
Temement'bataye) en g&rdèra ubë )pai^-'devërs lui, el 
adressera la trKfiifiliqë à ia cotemi^sSéii exécùtf vè dë 
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ror^nisalion et da mouycmenl des armées à Paris, 
Lès extraits relatifs aux râlions de bouclie et de four^ 

rage, ainsi que du chauffage, seront remis aux four- 
nisseurs pour établir leurs comptes. Les hommes aui 
hôpitaux ne recevront point de solde pendant leur 
séjour à l'hôpital, mais à leur sortie il leur sera fait 
un décompte du quart de la solde dont ils auroient 
joui au corps.' Ce décompte leur sera payé sur ub 
billet de sortie, délivré par le directeur dcrhôphal, 
visé d'un commissaire des guerres. 

Les officiers ou soldats, qui s'absenteront par 
congé \ ne recevront aucune solde pendant leur ab- 
sence , à Texception de ceux qui se seront absentéi 
pour une mission particulière approuvée par le gé- 
néral en chef. Ceux-ci seront rappelés à leur retour 
sur des états de revues particuliers, sujets aux mêmes 
conditions que les revues de trois mois. Les autres ne 
recevront que leurs fk'ais de roùte jusqu'aux fron- 
tières de France , suivant un tarif particulier qid sera 
formé à cet effet , et cette solde sera établie sur de» 
coupons séparés de Tordre de route , et divisés en 
autant de parties qu*il y aura de jours de route du 
lieu du départ a celui de la frontière où ils con- 
tinueront leur marche aux frais de . la république 
françoise. H en sera usé de même à leur retotur, et 
ils ne commenceront à voyager, pour le compte du 
gouvernement balave , que depuis la première ville 
des Provinces-Unies, où ils arriveront en rejoi- 
gnant leurs corps respectifs^ 

Comptabilité des corps. Les corps de troupes,. qa» 
composeront l'armée, seront tenus de suivre, daos 
leur comptabilité^ le même ordre et les mêmes for- 
ines que ceux qM*ils ont suivis jusqu'à ce jour, et qui 
sont adoptés pour les Oroupas de la répuUique. 
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Les feuilles de prêt, certifiées par les conseiln d'ad* 
ministralioa , et visées par les commissaires des 
guerres j ou, ea cas d*absence ou d'éloignemeot, 
par Un officiev municipal désigné è cet effet , ser- 
viront pour recevoir le prêt tous les dix jours et le 
primidi de chaque décade, par forme de décompte, 
sur le pied des présens seulement. Les officiers des 
corps seront pay^ , sur des états nominatifs , le pre* 
mier de chaque mois pour le mois précédent $ ces 
^tafs seront revêtus des mêmes formalités que les 
feuilles de prêt. Le commissaire ordonnateur en chef 
recueillera les douhles de ces états , et les adressera 
au comité militaire du gouvernement hatave, avec 
la feuille de prêt de la dernière décade du mois 
* pirécédent. 

Outre la comptahilité de la solde, les corps auront 
aussi une comptabilité en effets pour ceux d^habille* 
ment et d'équipement qui leur seront fournis par le 
gouvernement iMitave, ainsi qu'il sera expliqué ci- 
après, et pour leur entretien. Cette comptabilité sera 
tenue > sous les yeux du conseil d'administration de 
chaque corps, par un capitaine spécialement chargé 
de l'habillement ; et ce sera lui qui comptera, tant 
avec les capitaines qu'avec les individus des autres* 
compagnies > pour que le conseil d'administration 
puisse présenter^ en tout temps » au gouvernement 
batave, la véritable situation du coi^ à cet ^ard. 

Cette comptahilité sera de deux natures, en effets 
et en denîers.Les effets proviendront des distributions 
faites par le gouvernement batave, suivant les he-^ 
soins de chaque corps, ainsi qu'il sera dit a l'article 
habillement» Les deniers destinés à Tentretien jour*' 
nalierde lliebOiement, armement et équipement. 
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coosbferODt dao» Uti màximum de 20 soU par moi» 
parlwrtftiticd'îiifKtiiwie, et de 3o sols pat faoïnme 
de. troupe à cheval, indépendalniàéiit de 3d sois poor 
le ferrage et les jnédicârtienë des chcvawt , dont il 
sera l'ait fond par le gouvernement baiave, et dont îl 
serà fait à eheque corps une première avance , sur le 
ptéd dMompl^i potii' Qtâ liioîs. 

kh Ém^fsAi pottip ne pâs eàtofoiidre la cOmpt»- 
biliié àtiiérietttts avéc la nbinreDe, lé |fotiTèniéiiieiit 
batave fera fournir, à tOlls \H cdrps dé PàlCiliéè, de 
nouveaux registres ; savoir, pour la solde: i.* uti re- 
gistre pour les délibérations du conseil d'adminis- 
iralièn'^ a'ttnlivMsde catésë destiné à établir joùr 
par jodr Icà rt^ilte* èt lès dépenses^ 3 " ùti livre pour 
inscrire les à-comptes à mesure. Pour lé$ effets: 
i." un registre pour le cOraple de recette et dépense 
en effets par compagnie ; 2.'* un registre contcnanr 
leà recettes et .dépenses en deniers par compagnie; 
3 • un rèjîstriB poUt établir la recette et dépense 
individuelle en effets , celte de» deniers se faisant 
en masse* 

Officiers généraux. Lés officiers généraux' et étals- 
majors de Farlillerie et du génie, seront payés sut 
des états en forme de revue ^ arrêtés par les commis- 
saîM des g;uérrés. 

AdmimitranoTuTi^KA les commissaîrcs des guerr^, 
agens et employés des àdminbtràtioiis^ seiroitl pared- 

lement sujets à des reVueS^ , , 

Anssiiot que l'époque où Varmée passer* a « 
solde des Éials- généraux sera déterminée, et que 
Tordre en aura été donné par le général en chel , i* 
sera passé par les commissaires des guerres , en pré- 
sence d'un agent da gouvernement batave, une 
première revue de refiecUf de tous les corps qui 
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composeront Farinée. Cette revue servira de base 
pour ëublir la première feuille de prêt , et il en 
sera formé le même nombre d'expéditions que 
pour les revues de solde. Il sera dressé pareillement 
un premier état de revue de tous les officiers géné- 
raux des états-majors , de FarliUerie' et du génie , 
commissaires des guerres et employés des adminis- 
trations de Tarmée^ pour en constater Texisience à la 
même époque. 

Art. s. Subsistance» 

Les subsislaiices en garnison se divisent en sept 
sections différentes: Faiu, Viande, Sel et Vinaigre^ 
Chauffage , Fourrage , Paille de Gouchaga » Subsis^ ' 
tance en marcbe. Dans les camps ou cantonnemens, 
il faut y ajouter le Ri^ ou les Légumes , et l*Eau-de« 
Vie ou le Genièvre. Le gouvernement batave 86 
charge de faire lui-même le service des subsistances 
de tout genre par ses agens particuliers. 

Pain. Le pain sera fourni à Tarmée par les soins 
du gouvernement hatave. Il sera composé, jusqu'au 
I*' vendémiaire , de | de froment et de l de seigle; 
si , à cette époque , la denrée est moins rare et mojns 
chère , il sera de ] de froment et de ; de seiffle. 

La ration sera de i \ livre , poids de marc , par 
jour, par homme de tout grade,. depuis le sergent 
jusqu'au fusilier. Les officiers n'auront aucun droh 
à ces dbtrlbiftions. La ration de campagne sera aug* 
mentée de 4 onces, et elle aura lieu sur ce pied dans 
les camps (jue Ton jugeroit à propos de former. Les 
distributions se feront tous les quatre jours « et tou- 
jours la veille de celui où le pain sera du. 

Dans les endroits où sera placée la manutention g 
les troupes iront chercher le pain ^ il sera porté dan& 
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les autres par la voie des canaux, ou, si cela ëtoit 

impossible, par le moyeu de voitures couverles, et 
les lieux de distribution seront désignés par Tétat* 
jnajor de chaque divisiou, de coocert avec les com- 
missaires des guerres. 

Les distributions se feront dans le phis ^rand 
ordre , suivant les lois de la république Françoise, 
sur des états ou feuilles de distribution formés par les 
conseils d'administration > vériûés sur les feuilles de 
prêt , Tisés par les commissaires des guerres , ou , en 
kur absence y par un officier municipal , dont un 
double sera remis au commis distributeur, avec le 
reçu du quartier-maître pour sa décharge, et Tautre 
demeurera au conseil d'administration. 

Le préposé du gouvernement batave, chargé en 
chef de la direction de ce service , réunira tous les 
trob mois les états de dbtribution et les extraits de- 
revues pour la fourniture' du pain , et il en dresser» 
un compte général, distingué par division et par bii- 
gade, demi-brigade, bata^lon, régiment de troupes 
à cheval , compagnie d*artillerie de ligne ou d'artil- 
lerie légère, le tout selon que les corps seront réuui» 
ou dispersés. 11 en formera trois expéditions, ft les 
adressera au commissaire ordonnateur en chef, qui 
les visera et arrêtera. Une de ces expéditions sera re- 
mise au préposé du gouvernement par le comité des 
vivres, et les deux autres resteront au commissaire 
ordonnateur en chef, qui en fera passer une à la 
commission exécutive de la république française. 

Viande, La ration de viande sera d'une demi-livre, 
poids de marc, par jour et par homme de tout gra«le, 
non compris les oiEciers. La fourniture en sera faite 
par les soins du gouvernement batave» KHt qu'il k 
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confie aqz municipalités , soit qu'il en charge ud en- 
trepreneur. Les distributions se feront pour deum 
jours, et jamais pour plus de trois ; on y observiira 

les mêmes formes et les mêmes règles que pour celles 
du paia. La comptahili(é serd étayëe des mêmes 
pièces^ et le préposé du gouvernement batave ea 
rëunirà également tous les trob mois les états de dis- 
tribution , ainsi. que les revues > pour en former un 
compte général y distingué de même par division , e( 
par les dififérens corps , dont il adressera trois expé- 
ditions à l'ordonnateur en chef, qui les visera el les 
dbtribuera de même. 

Sel etpinatgre, 11 sera distribué à chaque homme, < 
ayant part aux autres distributions, une livre de sel 
par mois. Cette distributicm se fera par quatre ou 

Luit jours au plus, et sera sujette aux mêmes forma«- 
lilés pour Tordre et la comptabilité. 

L'eau est généralement trop mauvaise dans le pajSf 
et l'air trop malsain , pour que la trOupe puisse se 
passer de la fourniture du vinaigre, en quelque saison 
que ce soit; en conséquence, elle en recevra une 
pinte par jour pour 20 hommes, et les distributions 
en seront réglées , et les comptes arrêtés, de la même 
manière et aux mêmes époques que pour les fourni* 
turcs précédentes. 

JUt et liâmes secs* La ration de ris est d'une onca 
par homme et par jour; celle de légumes secs, au lieu 
de riz, est de deux onces. 

Eau^de^vie. L'eau-de-vie ne se donne jamais qu'en 
gratification , et par ordre exprès du gënéraL La ra- 
tion est d'une pinte de Paris par 16 hommes. 

Chauffage, Cette fourniture sera faite en tourbe 
du pays dans les garnisons > tt eu bois en cam* 
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pagne, OU dans les camps qu'on voudroîi former. 
Elle n*aura lieu que pour les présens et à l'effectif, 
suivant le règlement du comité de salut publie , dti 
6 pluviôse. Les olBciers n'y ont point de droit. La 
distribution se fera aux troupes , à raison de deux 
rations par sergent, et d'une ration par caporal, 
grenadier ou fusilier: il cq sera de même pour les 
grades correspondans dans h cavalerie. 

Il y aura des fournitures différentes pour les mois 
d'été et pour les mois d'hiver. Les mois d'été com- 
mencent le I*' prairial et finissent le i*"' vendémiaire. 
La ration sera de cinq tourbes par homme pour 
chaque jour d^été^et de dix tourbes pour chaque jour 
d'hiver. La tourbe est supposée, suivant le règlement 
du 6 pluviôse , avoir 5 { pouces de long sur \ pouce 
de large à toutes les faces. Comme les dimensions de 
la tourbe du pays ne sont pas les mêmes , il sera 
établi un procédé pour assurer à la troupe des quan- 
tités équivalentes > en évaluant' cette diffi^nce eù 
plus ou en moins par un mesurage dûment constaté. 

Le chauffage des corps de garde sera réglé suivant 
leur force, à raison de ?t rations par sergent et d'une 
par fusilier; les rations seront du douhle plus fortes 
pendant les mois d'biVer. Les officiers de garde au- 
ront seuls droit à un chauffage qui sera du double de 
celui des sergens. > 

Le bois qui se délivrera on campagne, s'il y a 
lieu , sera distribué sur le pied de la corde de Paris , 
de lia pieds cubes. On y observera également les 
mois d'hiver et ceux d'été. La feuiUe de prêt qui 
constate l'effectif servira de base à -cette fourniture. 
Les états de chauffage seront arrêtés par chaque dé- 
cade, et vérifiés par les commissaires des guerres î 
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tt ie préposé du gouveinement batave chargé de 
<iette partie réunira pareillement ces différentes 
pièces tous les trois mois, avec les extraits de revues , 
pour en composer un état général distingué par dil 
vision, dont trois expéditions seront réalises à Tor-. 
dounaieur en ciief , pour être par lui visées et dislfi^ 
buées comme c^eUe des élata relatif aux fournitoras 
précédentes. Usera pourvu ^ux lumièra pâr les siMliia^ 
du gouvernement* 

Fourrage, Le gouvernement batave fera fournir le- 
fourragt.' à tous les clievaux de l'armée, tant à ceux deg 
officiers de tout grade qu'à ceux de la troupe^Les oCfr- 
ciers-géuéraux et autres jouiront des rations a«betées 
a leurs grades respectifs,, suivant le tarif annexé au 
présent règlement.. Les employés de l'administration 
qui devront être montés jouiroui, du mèn^e avantage 
suivant le tarifa * 

La ration est fixée à i5 lims de foin poids d» 
marc, et aux deux der» du iioîsseau d'avoine mesura 
de Paris, évalué à lo Uvm du même poids. Elle ne 
serf dâivréequ^àréffectîf des chevaux exi«tans, et 
il n'y aura lieu à aucun rachat des rations qui n'au- 
ront pas été consommées, soit que les Ëtats-générauK 
jugent à propos de donner cette fourniture en entrent 
prise, soit qu'Us préfèrent d'pn charger ks munici* 
paliiés j il sera formé, dans remplacement de chaque 
division, un ou deux magnsins de fourrage disposés 
suivant les emplacemens occupés par les troupes à 
cheval^ et approvisionnés coustajoamempauruamcita 
d'avance au moins. 

Les foins seront rationnés en boues de lo livres ; 
en sorte que trois feront deux rations. Les distrihu- 
uons àurunt lieu tous les quairç iours^ savoir ; pour 
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les corps de troupes, sur des états arrêtés par des 
conseils d'adminîstratîoo et visés par les commis- 
saires des guerres, contenant le nombre de rations 
dues à leurs corps respectifs; pour les officiers des 
états-majorsj.sur des états dresses par les ehefs de 
chaque état-major, et visés par lordonnateur ea 
chef; pour les agens et employés de radrainistratîoD, 
sur des états généraux arrêtés par les che& de chaque ' 
service , et visés comme les précédens. 

Les états de fourrage seront formés, visés et arrê- 
tés de la même manière que ceux des vivres , et remis 
paielUement signés de l'ordonnateur. en chef> tant 
au comité des vivres du gouvernement batave qu'à 
la commission exéculive à Paris. 

Paille de couchage. Celte fourniture aura lieu, 
«oit en garnison, soit en campagne, aux frais du 
gouvernement batave* La paille, dans les casernes, 
sera fournie à raison de deux bottes de i5 livres psr 
lit pour deux hommes , renouvelée tous lea six moîi. 
En campagne , elle sera fournie à raison de lO livret 
par homme, et renouvelée tous les quinze jours. 
lits d*liopiiaux seront pareillement garnis de pail- 
lasses dont k paille s^ra renouvelée tous les six in<^»s, 
d ee n*est en cas de mort ou autre qui pourra exigea 
un renouvellement plus fréquent. 

Subsistances en.marche. Il sera pris des mesures 
par le gouvernement pour que les troupes en marche, 
tant en corps qa*en détachement , dans les Pro- 
vinces-Unies, soit pour changer de garnison, soii 
pour se porter où l'exigera le besoin du service, re- 
çoivent exactement les rations de vivres et de four- 
rages qui leur sont attribuées. Les hommes isolés en 
l^ute, allant ou revenant de congé , allant aux Uôpi- 
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«•aux on en reveimiit, seront pay^ ée la solde partie 

culière qui leur sera affectée parle tarif énoncé à 
l'article de la solde, lequel sera rédigé d'après les bases 
«lablies par la loi du a thermidor. Cette solde ne 
sera payée -qu'aux hommes porteurs d'une route 
en bonne forme délivrée • par commissaires de» 
guerres , ou , en leur absence, par les directeurs des 
hôpitaux pour les hommes sortant de l'hôpital, avec 
le ptsa des officiers municipaux. Ils seront munis 
«gaiement dtautant de coupons qu'il y aura de jours 
•de^ route jusqu'au iieu de leur ciestination. Us le» 
présenteront .aux commissaires des guerres ^ ou, ea 
leur absence, aux officiers municipaux dos lieux du 
logement^ <|ui rempliront > tant sur la feuille de 
route que sur chac[ue coupon, le lieu et lei jpur de 
l'arrivée. 

Au nw»yen de ces précautions , les Ëtat»>généraux 
«utorlseront les officiers municipaux , dans les lieux 
de passage , k payer k chaque individu porteur de 
pareilles pièces, U sol^ qui lui reviendra suivant la 

tarif. 

Art. 4* Logement. 

Les troupes seront casemées dans les Tilles au« 
tant que faire se pourra, ou, si l'on est forcé d»; les 
établir dans des cantonnemcns , elles y seront dispo- 
sées de manière a pouvoir se réunir promptemeo^ 
sous la surveillance 4e leurs chefs pour leurs exer^ 
eices. 

Les logemeos seront établis par les soins du gou-r* 

vernement hatave, de concert avec un oQicier de 
l'état-major et un commissaire des «guerres. 

On suivra , pour l'ordre et la police des casernes, 
les règles établies par les lois françaises , et uotamr 
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ment par KDstrnctioBcl^r^tëe pour faire suite à la 

loi du 28 niv6se. Les soldats çeront couchés de deux 
en deux dans des lils de quarante pouces de dedans 
en dedans , sinon couchés seuls , si les lits sont plus 
étroits. Les lits seront composés d'un bois de lit^ une 
paillasse 9 uninatd^s» m traversin de laine, une 
paire de draps > une couvertore en été et deux en 
hiver. La paille se renouvellera tous les six mois , les 
draps tous les mois en hiverj tous les vingt jours 
lenété. 

Les officiers seront logés a leurs propres frais par 
les officiers municipaux, qui indiqueront les loge- 
mens et en régleront les prix^ Pour cet effet , et afin 
que les officiers , en arrivant avec leur troupe , ne 
soient pas distraits des soins qu'ils leur doivent > par 
l'incertitude de savoir où se loger eux-mêmes, Toffî- 
cierquisèra chargé de faii'e le logement s^occupera 
de celui des officiers en même temps que de celui de 
la troupe, et prendra, de concert avec les officiers 
municipaux, des mesures pour que Ton puisse, au . 
moment où la troupe sera ë(ablîc dans ses casernes, 
distribuer aux officiers des hiUets qui leur indiquent 
les logen^ens qu'ils devront occuper ^t le prix qu'ils 
en donneront. 

Lorsque les troupes seront en route, elles seront 
logées chez l'habitant, sans distinctioa de grade* 
Si la défense du pays exîgeoit que les troupes cam* 
passent ou qu'elles entrassent en campagne, il seroil 
pourvu à leurs besoins à cet égard , de concert entre 
les deux gouveniemens. L.es officiers servant en ligne 
auront part à retie fourniture, et seront traités 
comme les officiers de pareil grade dans les troupes 
hoUandqiflcs. Lielogmenlt du général en chef et du 
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coDimis&aire général exigeant un grand emplacè- 
meqt ^ iXy sera pourvu par le gouveraemenl batave* 

ABTr5* HabHlement et équipement. 

. Tojute^ lies parties de rhabillemeat et ëquîpemeot 
serpnt fournies par le goipTernemeat batave. Les 
^ats-généraux preodroot à cet ^^rd les mêmes me* 
sures que pour la réquisition , eu faisant confection-' 

lier sur trois tailles les liabits, vestes, culottes, sou- 
liers, pantalons 9 chemises et autres objets, taut de 
l'habillemeat que du grand et petit équipement* 

L'hahillement comprend l^habit , la veste , la cu- 
lotte, le l)onnet de police et la coiffure. Le grand 
iëquipement bomprend toute la buffleteriedans toutes 
les armes, ainsi que les sabres et les caisses de tam- 
bours; et il faut y joindre dans les troupes à cheval 
les manteaux, porte-maoleaux , culottes de peau et 
tout l'équipement de Thomme et du cheval. Le petit 
équipement comprend tout ce qui fait partie du 
Hnge et cbaussure dans les armées , et consiste , pour 
rinfanterîe, dans les eflibts suivans : trois chemises; 
denx cols de basin blanc; un col noir; deux paires 
de souliers; une paire de guêtres de toile blanche; 
une idem de toile grise ; une idem d'estamette noire ; 
deux paires de bas; un bavresac de peau; une co- 
carde. Les mêmes effets composent le linge et la 
cbauwure de Fbomme à chenal, À rexception des 
guêtres et du bavresac. 

Il y aura un magasin général de tous les effet» 
d'habillemeat et d'équipement où ils seront versés 
par las entrepreneurs ou fournisseurs des £tats*géné« 
vaux. La garde de ce magasin sera conférée , par les 
Etatsrgénéraux , à un employé bollandois sachant 
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les deux lanf^ues, et cliarf^^é par eux de faire lu 
tmoj» aux difiereos corps d^armée. 

Indépendamment de ce magasin, il sera établi des 
magasins particuliers dans chacune des trois divi- 
sions, au moins pour les objets du petit équipement; 
et CCS objets seront [)areillement conE^s à des habi- 
tans du pays sachant les deux langues. 

Tous les effets entrés et reçus dans les magasins 
des états n'étant pas souniis à la direction de Fadmi- 
nistraiîon françoise, ne seront censés recevables, 
pour l'objet de leur destination, qu'après avoir été 
vérifiés et acceptés par les oiEciers chargés de l'ha- 
billement dans ie corps, au moment de la livraison , 
en présence d'un commissaire des guerres qui cq 
dressera procès-verbaL Ces procès-verbaux de ré- 
ception serviront à établir la dépense en dfets des 
garde-raag-asins hollandois et la recelle en eflets de 
dififérens corps de l'armée^ et il en sera rédigé cinq 
expéditions, donl^ une pour le çarde-magasin, une 
pour le corps qui auna reçu les effets ^ une pour les 
Etats-généraux y une pour la commission exécative 
des approvisionnemens, et une pour le commissaire 
général, la minute demeurant entre les mains du 
comno^issaire des guerres. 

Conune différens corps de .toute arme ont déjà 
reçu un grand nombre d'effets d'habillement et équi- 
pement depuis qu'ils sont en Hollande, et que parmi 

les effets à leur usasj-e il en est dont la durée doit être 
pbis on moins longue, suivant leur nature , il sera 
dressé des états exacts de la situation de tous les 
corps de l'armée à l'époque oii elle passera à la solde 
de la Hollande. £n conséquence y aussitôt que le gé- 
néral en chef en aura donné Tordre , 1^ chefs de 
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corps de toute arme feront l'aire en leur présence, 
par les commandans des compagnies , une re- 
tue générale de tous les effets d'babillemeQt et 
d'équipement de chaque homme ^ aiosi que de 
l'équipement des chevaux dans les troupes à 
cheval , pour constater par des étals détaiHés • 
I* le' nombre des efifèts existant dans chaque com- 
pagnie ; 2** leur qualité bonne, à réparer ou mau- 
vaise ^ 3° combien à remplacer. Ces états ^ dont 
la simplicitë rend l'exécution très-facile, seront ré- 
digés avec la plus grande attention 9 et serviront de 
hase & Fétat général , qui en sera formé par le conseil 
d'administration , certifié de lui et du commissaire 
des guerres. 

Tous ces états seront adressés en double expédi- 
tion au commissaire ordonnateur en chef, lequel 
leur fera former un état général pour tonte l'armée , 
dont une expédition, avec les pièces à l'appui, sera 
remise au comité des vivres des Etats-généraux, et 
une autre adressée à la commission exécutive des 
approvisionnemeus à Paris* 

Cet état servira de premier aperçu pour les besoins 
de Farmée en elfets d'hahiUement et d'équipement ; 

et 'les Etals-généraux prendront les arrang^emens les 
plus convenables pour former prompteinent un 
dép6t d'effets neufs, en sorte que le remplaccoKont 
n'éprouve aucun retard; 

' H ne sera délivré aucuns eflels neufs abx dfierens 

corps de l'armée que sur des états de demande fonr- 
liis par les conseib d'administration, visés par les 
commissaires des guerres et approuvés par les géné* 
jTf^ux de brigade et par ceux de- division. ' 
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Le garde-magMin général adressera» tous les mois , 

au comité des vivres , les relevés de ces états de de« 
mande , et les commissaires des guerres enverront de 
semblables relevés toutes les décades au commissaire* 
général de Tarmée, qui en rendra compte tous les 
mois à la commission des approvistonnemcins. 
. Au moyen de toutes ces précautions, les Etats* 
généraux seront assurés de ne fournir aux troupes 
que leurs besoins réels, et le gouvernement François 
aura parelilei)(ieat coonoissance de l'exactitude et du 
bon ordre qui régneront dans ces fournitures. 

L'armement y tel qu'il subsiste, sera entretenu par 
le gouvernement batave et renouvelé à mesure des 
besoins; mais, pour cbnserver aux troupes fraoçoises 
le même armement, les armes seront fournies des 
manufactures françoises, et le prix en sera remboursé 
par les £(ats-généraux. Il sera pris des mesures pour 
constater la situation de Tarmement de la manière 
(|ui sera jugée la plus convenable ^ntrè le comité 
militaire batave et le général en che£ 

Art. 6. Hôpitaux. 

Le gouvernement batave se cbarge de pourvoir an 

iraiteiuent des malades et blessés de l'armée de la ma- 
nière qui suit: il sera établi sept hôpitaux, douihis 
iM>ur les malades et blessés, qui seront placés dans les 
villes de ZwollyAmbeim, Breda, Delft, AUunaret 
Flessingue, et un pour les vénériens h Rbeenen; «t ^» 
daus ces villes, on ne trouve pas de bâtimeus propres 
à cet usage , le gouvernement batave les établira 
dans d'autres villes les plus voisines OÙ se trouveront 
des emplacemens convenables. 
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Le gouveraement pourvoira aux fournitures et 
aux autres objets accessoires, aux lits dMiopiiaux, 
afin que les malades y soient bien lo^és et ne man- 
quent de rieo.'Tous les effets généralement quel<'- 
conques, qui seront fournis à chaque hôpital, seront 
• compris dans un procès-verbal d'inventaires, dressé 
par un commissaire des guerres, ou, en son ai»- 
sence , par un officier municipal , et remis à la 
charge et garde du directeur, qui en demeurera res- 
ponsable envers les Ëtats-gënéraux des Provinces- 
Unies. Trois expédition^ de ces inventaires seront 
adressées au commissaire général , qui en Remettra 
une au comité des vivres du gouvernement batave^ 
et eo fera passer une autre à la commission exécutive 
à Paris. Les alimens seront fournis comme dans les 
hôpitaux militaires de la république françoise, et 
consbieront en pain j. viande , riz , pruneaux , œufs , 
lait j etc. f suivant la prescription des officiers de 
santé. 

. La boisson ordinaire sera la bière > et le \ïa sersi 
donné comme stomachique, suivant les ordoniiances 
des médecins. La portion du malade sera, par homme 
et par jour, de a4 onces de pain de pur fiN>ment 
entre le bb et le blanc , d'une livre de viande réduite 
à lO onces par la cuisson, d'un pot de bière ou d'une 
chopine de vin, le tout partagé en deux distributions, 
une le matin et une le soir, en sorte que chaque 
homme à la portion ne reçoive matii^ et soir que la 
moitié de ce qui est prescrit pour la journée. Les 
autres alimens ne se donnent qa'auz malades qui ne 
sont pas À la portion. 

Les drogues et médicamens seront fournis égale« * 
ment par les soins du gouvernement batave, an 



I 

55U CHAP. XXXIX. TRAITÉ DE PARIS DE 181O , 

moyen dc« dëp6t8 ùe pbanni^cie qui serpm formés 
dans chaque bôpîtal- Lès bôpîuux seront «dmim». 
très par un directeur prîocîpal , et sept dincteun 
pardculiers, avec le nombre d'employés et sous- 
cmployés ënoucés en l'article i. Le commissaire 
général nommera le directeur principal, les sept di- 
recteurs et les sous^ployé» de i" et a' dftsses. Le» 
autres employés serontnommés pw le gouTememeut 
batave. 

Le directeur principal aura rinspection et la sui^ 
iTeiUance immédiate de tous les employés, de leur 
gestion et de la compubUité. 

Le service de santé sera confié à des offiders mé- 
decins , chirurgiens et pharmaciens , qui seront nom- 
par la république Françoise. 

Les galciix seront traites par les chirurgiens-ma- 
jors de demî-brîgade, au moyen d'un prix qui sera 
réglé pour la fourniture des médicamens. Ces hom- 
mes devront être traités dans les chambres des ca- 
sernes, à moins de gales compliquées* et d'aulws 
maladies, qui exigent qu'on les envoie aux hôpitaux. 
Il en sera de même des gonorrbées simples ; mais il y 
aura un hèpital particuUer pour le traitement des 
maladies vénériennes. 

Les cbié-urgiens et pharmaciens de toutes dasaà 
seront sous la surveillance immédiate des offiçUî» 
supérfeurs de santé de Tannée du Nord , auxquels 
le gouvernement batave adjoindra, s'il le juge con- 
venable, nn officier de santé hoUandois, pounus- 
pecier le service de santé dans les hôpitaux, et en 
rendre compte aux deux gouvememens. . 

La police générale des hôpitaux de l'armée appar- 
tiendra au commissaire général i la police partica- 
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li^re anx oommissaires des guerre» employés dan» 
chaque diyisioD. Ils seront chargés d'y maintenir 
l'ordre, la propreté et la régularité dans le service; 
d'y coiiteoir les malades en houne police et disci- 
pline , et d'en arrêter tous les mois la comptabilité. 
Les commissaires des guerres surveilleront exacte- 
ment la tenue de^ registres d'entrée et de sortie des 
malades, de ceux des eflfets, alimens et mëdlcanlens^ 
des feuilles et des relevés de visite ^ et des états de 
consommation , et , en général , de toutes les pièces 
relatives à la comptabilité, tant en deniers qu'en 
nature y et ils tiendront la main à ce que les états de 
dépense, appuyés des pièces justificatives, soient 
fotimis et arrêtés exactement tous les nkois , et en- 
Toyés , en quadruple expédition , au directeur prin- 
cipal , qui les reclifiera et les soumettra ensuite au 
commissaire général , pour être vi{>és p^r lui. Le 
directeur principal en retirera i^ne expédition pour 
Pagence' des hôpitàux; le commissaire général en 
adressera une au comité militaire des Etats-généraux^ 
une à la commission exéeutive à Paris, et conservera 
la quatrième dans ses bureaux. Toutes les évacuations 
des malades d'un hO>pital sur un autre se feront aux 
frab du gouvernement batave. et s'exécuteront avee 
ordre et régularité par le moyen des canaux* 

Art. 7» Mouimment de l'armée^ 

Le gouvernement batave entretiendra, à la suite 
de chaque liataillon d'infanterie, un fourgon et 
quatre chevaux» Chaque régiment de troupes il che- 
val en aura deux, et en outre une forge de cam- 
pagne. 11 sera pareillement entretenu un fourgon à 
la suite de jL'état*maior générai^ ou à la suite de 
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chaque état-major de division et du commifisaire gë* 
nérid, ponir le tramporl des bureaux. 

Quant au surplus des équipages , il y sera paurru 
pour les marches dans Tintérieur des Proirinces*' 

Unies, par des voitures ou bateaux qui seront fournis 
en payant de journée en journée , par les muDici* 
palités, lesquelles en détermineront le prix. 

Dan» le cas où larmée mareheroit en Champagne, 
il sera pris d'autres mesures pour le transport des 
effets de campement, des Tivrès et des équipages , aux 
frais du gouvernemeut hataye. 

i ' ^ Aet. 8. Postes» 

11 sera établi , au quartier-général , un bureau^ 
postes pour Tarnoée Françoise , ainsi qu'un bureau de 
ct>rrespondance au quartier-général de chaque di- 
Tision» pour toutes les lettres qui viendront de France 
pour l'armée, ou qui en partiront pour la France. 
Les directeurs et commis de ces bureaini seront 
tous François. Le nombre des employés, courriers 
postillons et chevaux y est réglé dans Fart. i. Il y aura 
un relai à Breda pour la communication directe a?ec 
la France. 

Dans le cas où le quartier général quitteroit Gor- 
cum pour prendre une autre position, on étaUirs» 

pour conserver la communication, les relais qui 
ront juf^és nécessaires. 

Dans les cas où les chevaux du quartier général se 
tronveroient employés, il y sera suppléé par les offi- 
ders mumcipauz ainsi que pour tous les cas extra-, 
ordinaires. 

U y aura un bureau de poste par division, 

sans chevaux , et les ofi&ciers municipaux en fourni- 
ront en cas de besoin. 
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• Pour établir des communicatioiis laeileg entre 1« 
quartier-général et les divisions de Varmée^ les%iuni- 

cipalitcs, qui se trouveront sur la route, feront fournir 
, des relais aux frais du gouvernement. Les représen-" 
tans y le général en chef , le chef de Vétat^pM^or y le« . 
généraux divisioiioaires , et le comoMssaire général , 
pourront seuls oser de ces relais* 

AiiT. 9. PondSé ' 

Le gouvernement hatave nommera des agens , 
tant pour le quartier-général que dans les divisions ^ 
lesquels seront chargés de fournir les fonds néces- 
• satres à la subsiotanoe de Taoniée, en faisant le prêt 
tous, les dix jours 9 suivant ee qui a élé r^é- par 
l'art, ^ et en acquittant également tous ]es.mois les 
états de solde des ofticier.s. 

Les feuilles de prêt, les étals arrêtés par la solde 
des officiers d^ Umi gi?ade^ les extraits de revues, ré- 
digés dans la fomw ci-dteua prescrite, les billets de 
sortie des hôpitaux , les feuilles ou ordres de roule, 
et fes coupon» do route, sont les seules pièces sov les- 
quelles le« àgensdes Etals-généraux doivent payer les 
dépenses relatives à la solde de l'armée françoise. Les 
autres dépenses concernant les vivres et fourrages* 
les hôpitaux et les postes, seront acquittées* par les- 
ordres des Etats-généraux « conformément aux étais 
généraux* qui lui en seront remis dans la forme et 
aux époques mentionnées en chaque article. 

Abt. 10. jidmimistration générafel 

L'administration de l'armée françoise sera dirigée ' 
par le eemmissaîre ordonnateur et» chef de Fermée' 

' Les quatre mots imprimés en italique manquent 
dans notre copie , qot est défectueuse en cet endràt. 
Sfous les avons ajoutés pa^ con|eétorC 

IX. 23 
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dn Nord^ qui aura sa résidence au quartier-général , 

avec le nombre de secrétaires et de commis néces- 
saire pour son travail. Il sera employé sous ses or- 
dres un ordoonateur et huit commissaires des guerres 
avec leurà bureaux particuliers. 

Tous les employés des administrations seront su- . 
bordonnés à Fautorité des commissaires des guerres, 
et leur rendront compte de leurs travaux respectifs, 
sans distinction de nation. Les divers employas se- 
ront pareillement subordonnés entre eux à raison de . 
leur grade. 

Les employés François qui s'écarteroient de leur», 
devoirs, seront punis suivant lès lois de la république. 

Les employés hollandois, dans le même cas, seront 
dénoncés à l'agent des États-généraux qui les punira, 
si c'est un simple fait de police, ou aux tribunaux les 
plus prochains 9 s'il sVigit d'un- délit. • 

Le gouTemement françois donnera des ordres 
pour que le choix , qui sera fait de tous les membres 
de l'administration militaire de l'armée, et de tous 
leurs subordonnés, François de nation, ne tombe 
que sur des individus qui soient doués des qualités 
les plus propres à leur assurer l'estioie et la confiance 
du gouvernement batave. 

Art. II. TribunaU 

Tous les délits militaires ^ qui se commettront dans 
l'armée Françoise, seront soumis à la jurisdiction 
d'un tribunal françois > organisé suivant les lois la 
république; il sera compo^ du nombre. d'officiers^ 
énoncé en Fart. i. 

( Fait, stipulé et coipsenti à la Haye, le 9 thermidor, 

A7 juillet 9 lU*" année de la.répuUique irfinçoiâe» 
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P* apnée ^e la Ubmé batave , pour ayoir son exé- 
cadon, à compter du i j thermidor, 29 juillet. 

Signés; ' ' ^ 

liïCRARD , reprémitant du peuple François, 
' en mission près Tannée du Nord j 

G.-J. LoKCQ , D.-M..G. Hbldbwibr , 
membres du comitél militaire des États-généraux, 
spécialement autorisés à cet effet. 

Cette convention se rapporte en entier à convcmioa d. 

' 1 ty ., ^ ^ 1* Haye du 5 il»" 

execuUoQ de 1 article 3 secret de celle du 
*6mai4796; rardcle4 decette dernièpe donna 
lie» à un second acte. Les commissaires nom^ 
mes , le 2 1 octobre 1 796 , par les Etats-géné- 
raux , pour former , avec ceux de la France , le 
tableau des créances exigibles à rétranger qui 
duréotêtre déléguées à celles , furent MM. 
der ffoop, van Staphoist -Fonte in , de Sitte^ 
et Grasveld ; ceux du gouvernement françois, 
MM^Iiameiet 7%i^ai</^,représentan8dupeuple« 
Le 12 novembre suivant , la commission hol- 
landoise soumit aux États - généraux une 
convention qu elle avoit conclue avec les com- 
missaires françois : les États-Généraux l'approu* 
vërent ; mais le directoire exécutif de la répu- 
blique françoise en refusa la l atification.En con- 
séquence, les commissaires s'occupèrent d'un 
nouveau projet d'arrangement, qpi, ayant été 
discuté dans les conférences successives, fut 
signé le 5 janvier 1796; il eut le même sort 
que le premier. Le refus du directoire^ exécu-- 
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i'ii de le ratifier fut accompagné d'ooc nolifica* 
tion, portant que le directoire avoit trouvé 
bon de rappeler ' son commissaire Thibault, 
et que désormais son ministre des relations ex- 
térieures, et le ministre plénipotentiaire rési- 
dant à la Haye , M- Noël , seroient chargés de 
épite négociation* Un troisième projet d'ar- 
rangement , conforme , ponr le fopd , à celui 
du 5 janvier 1796, fut envoyé par le direc- 
toire exécutif le i4 février. Les Etals-généraux 
' Tapprouvèrent, ainsi qu'on le voit par le re- 
gistre de leurs délibéra^oAs da lâ feTrier>. 
Les archives du temps ne renferment aucune 
trace de ce projet; mais on y trouva seule- 
ment Taeèe d'accord du à* jaiiTier ^. Le 5 mai 
suivant , les mêmes commissaires respeetift sif 
gnèrent une convention qui forme le com- 
plément des articles secrets de celle du 16 mai 
31795. Cbmme on fa, jusqua présent, laissé 
ignorer au public 9 oousaik>ns TinsérericL 

im Acte d'accord pour le payement de la deuxième 
moitié des 100 millions de florins que la 

république batave doit a la république franr 
coise f en vertu du traité de paix et d' alliance 
du 97 floréal aniil (16 mai 1796). 
Les jrépubliques françoise et batave sont conve- 
nues, par la voie de$ citoyens F. Nael^ jaUniaUreplt- 

* Koy, Pièces juslifîçativeà de ce chapitre , N.*' If. 
' Nous le publions pour la première fois au JS.*' I àtà 
Pièces justificaUTe^de ce chapitre*» 
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nipolentiaire , et C. van der Hoop Gyshertsz et Nico^ 
las van Staphorst y de cooclure les articles suivant 
relatÎTeméiit aux cloquante miBioiu de âorinf d'Hol«r 
laode. 

:Art i4 La république batave prend sur «lie, en 
diminudon des 5o millions, les â millions de florins 
que la France lui doit depuis le 4 novenibre 1781 , 
eu vertu de la négociation américaine , de même que 
la somme de 157,111 florins, dont les intérêts sont 
échus le 37 mal 1795, et seront pay^s par la répu- 
blique bata?e aux intéressés dans ladite négooîation *• 

Art» 2» La république batave s'engage de payer 
pendaut la guerre 3 millions de florins à la France, 
et, après la paix, 6 millions par an, en diminution 
des 479^83,000 quelle doit à la France, d'après la 
soustraction de la précédente somme. 

Art. 3* La répubb'que batave payera en sus quatre 
pour cent du reste du capital , à compter du i*" ni» 
vôse de l'an IV (ai décembre 1 796 ). Ces intérêts di- 
minueront annuellement , à mesure que la dette du 
capital ciiminuera* 

Art. 4* Le premier payement du remboursement 
du capital est fixé au t^'^ vendémiaire de Tan Yl ois 
le 2ift septembre 1 797, et les payemeas se feront tous 
^les ans à la même époque. 

Art, S. La république batave donnera à la répu^ 
bllque Françoise, pour gage de la dette, des rescrip-. 
tîons, lettres au porteur en bons, dans lesquei» il 
•sera fait mention dn présent traité* 

Art» 6. Les rescriptions seront de tdUes sommes 
que la France le désirera, payaUes&des temps fixéa 
ou par des loteries. 

• rcy. Vol. m , p. 376, 
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• jirt, 7. Lorsque les effets seront remis aux Fran- 
çois, il y sera joint des coupons pour les intérêts de 
seize aDnée&qiii pourront s'écouler jusqu'au denûer 
rembouraeinent. 

Le présent traité aura force de Im, mus 
que les deux gouvernemen» le doivent ratifier. 

Fait à la Haye , le 3 mai 1 796 , l'an II de la liberté 
batave, ou le i4 floréal de Tan Vide la république 
françoiset une et indivisible* 

Signé 

F. NOBL. 

C. YAN SBR HOOP GtSJIBILTSZ, 
VAN StAPHOEST. 

Oe ftit pap ces divers traités que les PtOr 

Tlnces-Unies attachèrent leur sort à celui de la 
république françoise. Elles reçurent des mains 
de cette protectrice une nouvelle constitution 
dont elles datèrent la première année de leur 
liberté '.Quelque désastreuse que fut pour le 

* Ces proTÎnces forent snccessivement régies pt? 

cinq constitutions. La première éloit basée sarlcyS^ 
ralisme-j les Étals-généraux furent remplacés par vp» 
•assemblée nationale qui tint sa première séance le 
1.*' mars 1796: mais les provinces continuèrent a 
s'administrer d'après le système fédt^ratif. La seconde 
fiât i^tièrement démocrxU^uè ; la république des sept 
provinces £^t remplacée psr une répuWique une et in- 
divisible, gonvernée par un directoire exécutif. Celle 
çonstitutioik wfs maintint depuis le 2a janvier 1798 ]^ 
qu'an 18 octobre x 801. La troisième, qui dura jus^ 
qu'an 29 avril i8o5 , peut être appelée aristocra- 
tique^ en oe que le pouvoir législatif fitt confié à «a 
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bien-être de la Hollande cette révolution opé- 
rée par le parti démocratique , elle n'y donna 
pourtant pas naissance à des scènes d'horreor 
comme celles que produisit en France le bou- 
leversement de lamonarcfalik Un peuple sobre; 
laborieux, tranquille, religieux et instruit, tel 
que lesHoUandois^estypourainsidire, à l'abri 
de tout régime auquel on peut le soumettre* 
Pourvu que le gouvernement ne gène pas l'in- 
dustrie nationale, on lui permet volontiers de se 
plaire dans des discussions métaphysiques^ dont 
les^résttltats ne sortent pas des salles de ses dé- 
libérations. Aussi les habitaiîs des Provinces- 
Unies continuèrent-ils , pendant quelques an- 
néesy à jouir d'un ceptain bien*étre qu^ils. 
n'apprirent à apprécier que lorsque Finsatkble 
ambition de Buonaparte les eftt entraînés dans 
le tourbillon de ses projets gigantesques. La 
république batave ne perdit que successivement 

ses colonies ■ ; et^ quoicpe ses rapports avec 

• 

seul corps «imposé de 35 ipembres «ealemenii h& pou^ 
voir exécutif porta le titre de Staats-Beinnd» La ^oa- 
triàme donna k la répobïique un chef unique , ions 
'le titre de grand -pensionnaire. Ce gouyernement 

monarchique électif dura. Jusqu'au 5 juia i8o6; que la 
monarchie héréditaire fut introduite. 

* £Ue perdit le Gap lo i5 septembre 1796; l'île de 
Ceylan , le i5 février 1796-, Surinam, ile 21 août 
1799 ; Curaçao , le lîî septembre 1800 j Saint-Eus- 
tache et Saba> le ai avril ^Soi^Ternate, le 21 juin iBot, 
et conserva , dans la guerre qui fut terminée par là pai^ 
d'Aniieiis^Diéiiiérarj» Ësséquébo, Ber]>iche et BatafM^^ 
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l'Angleterre fussent gênés , son commette ntf 
manqua pas de débouchés. La Grande-Bre- 
tagne n'amit pas àc motif d'interrompre sesi 
relations avec les citoyens de la républiqiie. 
Ainsi les HoUandoi», s'ils n'étoient pas dans le 
cas de bénir leur sort, dévoient néanmoins s'es- 
timer Jieureiix en comparaison de la destinée 
qui leur étoH pbréparée* 

Le premier orage politique qui éclata swr 
la républiqi^ batave , fut celte expédition mal 
(Combinée 4{ue les Russes et les Anglois entre- 
prirent» an mois d'aoàt 1799 , sur les côtes de 
Ja Hollande^ Alors ce pays devint le théâtre de 
Ja guerre , et ses habitans furent forcés de corn- 
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blique batave fixa plus particulièrement Falten- 
tion du gouvernement françois> comme un 
point par leqoel la France ponrroit être me^ 
lEiacée, 

Tmitê d« p»n't te traité que la république batave fut obli- 
/ gee de signer le 5 janvier 1000 > donna la me- 
, sure du degré de dépendance dans lequel elle 
se tronvoit , et fit présager le traitement que le 
'nouveau chef du gouvernement françoîs lui 
préparoit. C'est par dérision que cette transac- 
tion absurde pprt^ le titre d'un traité ; ce n'est 
qu'une vexation que le premier consul s'cstper- 
jnise et qu'U a voulu masquer par quelques con- 

, ? Fojr, Vol, V, p, ^tà. 
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cessions imagioaires. JDsiiivott en èelala marche 
que le gouvernement renversé an lo bnimaire 

lui avoit tracée. Toutes les fois que le directoire 
exécutif âvoit besoin de «juelque ressource 
extraordinaire, il Ëiisoit naître une question liti- 
gieuse avec ses voisins ; ensuite ilcondesceodoit 
à la faire racbeterpour une somme d'aryen t. ïel 
est le but du traité qui fut conclu , le 5 janviec 
iSoOy à Paris^ entre M. de TaUejrnmd^Pén" 
gord, mimstre «iesaffûres étrangères^ etTam^ 
bassadeur Schim melpenninck, 

Buonaparte veut se procurer une somme 
d'àrgentj'ce ne sontqué 6 millions de francs, 
•si toulefœs l^art. S qui fixe cette somme n*est 
pas interprété par un article secret qui en aug- 
mente le montant. Le préambule dit que le 
traité a été condn^dans rintention de résoudre, 
par une transaction amicale et réciproquement 
avantageuse aux deux parties , quelques ques- 
tions litigieuses qui s'étoient élevées entre les 
deux gouvememens» Quel est l'avantage que le 
traité stipule en faveur de la répubUque ba? 
tave? La république francoise lui abandonne, 
cède et transporte tous ses droits sur les biens de 
* nature , possédés dans t'étendne da territoire 
balave: 

1.® Par les émigrés françois et ceux des pays 
réunis à la France. Nous avons vu què, par Tar- 
tide 7 secret de k convention da i6 mai 1 795 » 

la république francoise s'étoit réservé les droits 
quelle avoit, à l'ent^^é^ 4ç sçs ^rgu|>fîs en Kol« 
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hnd0f sur les'biens des émigrés françois^ situés 
dans ce pays. Ces droits étoient nuls ; car an* 

cun des motifs par lesquels on a voulu justifier 
la spoliation qui a été exercée en France conire 
les amis du roi qui avoieat quitté le territoire 
de la république , ne s'applique aux biens dès 
François retirés en pays étrangers ; 

2»^ Par le clergé irançois et celui des neuf 
départeniens réunis, formant la .ci-devant Bel- 
gique. La France n'avoit pas plus de droit sur 
ces hicns que sur ceux des François émigrés ; 
par la sécularisation des fondations de France 
ou de la Belgique, auxquelles ces biens appàr- 
noient, ceux-ci devenoient caducs, et appar- 
tenoient de droit au souverain du pajs diius 
lequel ils étoient situés; 

Par, l'électeur Palatin comme propiié- 
tait'e de Kairenstein , Megen et autres lieux. 
La seigneurie de Ravenstein , provenant de la 
succession de Juliers , appartenoit à Télecteur 
sous la souveraineté dés États-généraux» ainû 
comme particulier. U s'ensuit que la guerre 
que ce prince faisoit à la France en sa qualité 
de membre de TEmpire^ ne donnoit à celle-ci 
aucun droit sur une terre qu'il possédoit sous 
une souveraineté étrangère. A la place de Me- 
gen , quelques éditions du traité ^ portent Men- 
gen; ce qui est faux. La seigneurie de Megea 
qui^ par ce traité, est cédée à *la république ^ 

* Telle que celle de Ild. de Ma&t^vb. 
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appartenoit, non à rëlecteur palatin , comme 
le peusoient les rédacteurs du traité 9 mais au 
duc de Croj, qui éu fut indemoisé ensuite par 
le recès de la députation de TEmpirede i863,i. 

4«® Par la maison de Sulzbach, y compris la 
seigneurie de Boxmer. Cette seigneurie , que 
qudques éditions nomment faussement Bon- 
meer, appartenoit aux comtes yan'sHeeren- 
berg, et nous ignorons quels droits la maison 
de Sulzbach pouvoit y avoir. En général^ nous 
ne sommes pas en état d'expliquer ce qu'on 
entendoit sous la dénomination des droits de 
la maison de Sulzbach , puisque cette maison 
s'étoit éteinte avec l'électeur Gbarles - Théo- 
dore , mort le 16 février 1799- 

Par la maison de Salm , y compris la sei- 
gneurie d'Anholt, dans le comté de Ziitphen. 
Lia seigneurie d'Ânholt n'est pas située daus le 
comté de Zùtphen , mais à côté. Elle étoit terre 
immédiate de l'Empire, e t appartenoit au cercle 
de Westphalie. Comme telle, elle ne fut pas 
• cédée à la France par la paix de Lunév;lle » 
et par conséquent elle n'échut pas à la répu- 
blique balave. - 

6.^ Par les autres princes et seigneurs de 
r£mpire qui, posses&ionnés en Hollande avant 
la guerre actuelle , 7 avoient perdu , par les 
suites de cette guerre^ toute prétention à Texer- 

^ f^cj, VoLyi^pa0.4o9. 
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cice de leurs droils et à la jouissance de leurs 
propriétés. 

7.^^ La république fiançoise cède à la répu<t 
blique batave les enclaves prussiennes de 
Huy ssen , Malbourg et autres.Ces enclaves, dont 
Buonaparte disposa ainsi > ne furent cédées par 
la Prusse que par la convention de Pans du a3 
' ou 24 mai 1803 > , et par celle de Berlin du 
14. novembre suivant ^. Enfin , 

8**^ La république françoise abandonne à 
son alliée les biens ecclésiastiques des quatre 
nouveaux départemens conquis sur k rive 
gauche du Rhin , à mesure que la réforme en 
sera elTectuée. Cette cession est aussi illégitime 
que la plupart des précédentes , tant par la rai- 
son susdite que parce que la France ne devint 
propriétaire de ces départemens que par la paiit 
de LunéviUe. 

Par YaH. 2 du traité du 5 janvier 1800 , la 
France promet de faire abandonner» lors de 
la paix générale, à la république batave, la 
propriété de toutes les cessions qu'elle lui avoit 
fûtes parFart.i* 

Enfin , par Yart. 6 , la république balavepro* 
met de pa^^er pour ces cessions la 3omme de 
six millions de francs. 

\Jn article addiiionnelstsktae que le pays de 
Bavenstein et les autres pajs dont la souvern- 

\ ' FVy. Yol. Vl,p.253. ' 
* Ibid, p. 357. 
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neté est transportée , par ce traité, à la tépu* 

blique batave , sont cédés et remis à titre d'a- 
compte sur riodemoilé territoriale promise à 
la réi^ubliquepar l'art 16 dit traité de la HajeS 
et que les deux républiques s'entendront sur 
les moyens de parvenir à Texécutioa complète 
de cet article^. 

Les réclamations qu# le gouvernement ba- ^ conrcnt!»» ,u 
tave ne cessoit d'adresiier à Buonaparte contre <^msb<- 
le nombre de troupes françoises que les pro- 
. vinceç épuisées de la république étoient obli^- 
gées d'entretenir , en yertu de l'article 3 secret 
de la convention du 16 mai 1796 , engagèrent 
enfin Bnonaparte à leur promettre quelque sou-- 
lagement. Le général Augereau, qui comman- ^ 
doit en chef les troupes françoises et nationales 
delà république batave ^ et le, ministre de la 
marine de cette république, Jacob Spoors, Van 
çt Tauf çe autorisés à cet effet par leurs gou ver- 
nemens respectifs, conclurent le 29 août 1801, 
à la Haye , uijt convention aux conditions sui- 
vantes : 

Le corps de troupes françoises qui restera 
Employé coaune auxiliaire au service de la 
Batavie, et réduit à io>ooo hommes d'infan* 
terie et 49^ d artillerie > etc., j restera jusqu'à 

* r<y. Vol. IV, p. 393. 

. ■ yoy. le traité du 5 janyîer iSdo, dans Martens^ 
Recueil, T, Vil , p. S;; } mais la date j «st fautive. 
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la conelosîon définitive de la paix avec rAn- 

gle terre, ^/ t 1 et 2. 

Ce corps ne pourra être augmenté que d'a- 
près la deioande pré^le du gouveroement 

batave. jirt, 5. 

H ne recevra ses ordres que du gouverne- 
ment batave, par Forgane du ministre delà 
gaerre. Jrt. 4. Cette disposilioa change l'art. 2 
4e la convention du 27 juillet 1796 »• 

Les flr^. 5 , 6 , 7 et 8 répètent et inlerjwètettt 
les art.4, 5,6 et 7 de ladite convention. 

Les art. 9, .10 et contiennent quelques 
dispositions générales sur Tétât-major, le paye- 
ment et les hôpitaux , et se réfèrent à desrégle- 
mens particuliers qui dévoient être arrêtés; ces 
réglemens sont sans doute conformes à celui 
du 27 iuillet 1795 , avec les modifications de- 
venues nécessaires. 

Moyennant la présente convention, celle du 
27 juillet 1795 est annuUée. Jrt. 12. 

L'art. 1 7 du traité du 16 mai 1796 et l'art. 5 
secret du même jour sont également abrc^. 

Les art. i4, i5 et 16 n'ayant pas encore ete 
publiés», nous les plaçons ici textuellement. 
Jrt. i4. « En conséquence de la présente 



* f^oy.cî-dessus, p. 3i3. 

' Ils manquent dangle RecneU d6 »Um*«HS* T.l*/ 

, 538, 
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convention et de la diminution des troupes à la 
charge du gouyeraement batave qui en résulte 
edit gouTepnenients'oblige à faire verser da^ 
la caisse dn gouvernement français la somme 
itide"'» «gent connurt d'flol- 

«n^lLî^' Payement sera eflèctué 

aux termes smvans: savoir, quinze jours après 

que les troupesfrançoisesset^uverJLtPédS 

7 fai. irt présente convention 

. t"'1 A i-iu.*.«„. 

J^e i. mars 1802(10 ventôse an X) i 
Le 1.;" juin i8oâ (iS prairial an X).'.' i 
Le i.'jeptaabn 1802 (14 fructidor . 
an X) 

itonns , cinqmeme et dernier. » 
^^rt. 16. « Outre les 5 millions susdits, il sera 
paye , par le gouvernement batave, aux trouoS 
françoises actueUement stationnées én BaS 
toutlameré qui peut leur être dû par la répul 

an IX II sera également pourvu par le gourer- 

ment et de 1 équipement des troupes francoises 

de la Batavie , ainsi qu'aux autres irtdemnilés et 
dedommagemens à accprder, vu la circ^s^ 
tance, le tout d'après le mode qui sera^é L 



359 CtaAP. XXXtX. TRAITÉ BB PARIS I» l8lO , 

plus convenable par le général en efcef Ange* 
j«aa , sans que jamais les dépenses prévues par 
le présent article puissent excéder un miUion 

Je florins.» 

La ratification aura lieu dans quinae jour» 
après la «gnature de la convention ; et , si elle 
a lieu , le» troupe» frsnçoises qui ne feront pas 
partie de cellesqui ne devront pas restée cominft 
auxiUaires , devront en être sorties avant le 
95 octobre i8ai, passé lequel temps, le gouver- 
nement bauve ne les soldera m ne k» entre- 
tiendra plus. Jrt. 17 et i8. . .^-s. . 

La convention du 29 août 1801 fol ratifiées 
mais, quoique la paix avec laGrande-Breiagne 
eût éte^signée le 27 ««t» 180a . fes troupes frao- 
çoises ne quittèrent pas le territoire de U K- 
JubUque bauve. On avoit , il est vra. . anno.^ 
Lirdépartpo«rle85septe«bredel année i8oj, 

elles s'étaient aussi mise» en marche peu de 
jours av»nt ce terme et concentrée» da» » 
Lrtie méridionale de la république ; mais , so« 
îrétexte qu'U n'y avoit pas à t lessingue asse 
d'embarcations pour 1*8 transporter au heu de 
leur destination , qu'on disoit être 
elle» prirent leur quartier à 13ois-le-Duc , Bie« 

etSWz<><>"-v««i»^'^'«*=^'^'':t''r ; 

parte leur donna un noiweau ««"ff*?*"'/!, 
général Montrichard , et im «««vel eUI-«»r, 
et elle» ne quittèrent pas le terntojre de ls««- 
publique* 



é 
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L'art 18 de la paix d'Amiens, qui fut signée a^AnSS'^'Il^ 
le 27 mars 1802, entre la Grande-Bretagne 
d'nne part, la France, l'Espagne et la république 
batave, de l'autre, assure à la maison d'Orange 
mie indemnité pour les pertes qu'elle avoit 
éprouyléesy tant en propriétés que par le ehan- 
gement de constitution de la république des 
Provinces-Unies, c'est-à-dire par la suppres- 
sion des charges héréditaires dont elle étoit re-" 
vêtue. Â l'instant même où ce traité fut condu, 
Joseph Buonaparte et l'ambassade urJ^rA/mweA 
pennink signèrent une convention particulière, 
par laquelle la France garantit à la répu«- 
blique batave que cette indemnité ne pourra , 
dans aucun cas et d'aucune manière > tomber 
à la charge de la république ». 

On démande naturellement à combien se 

mon toit la perte que la maison de Nassau- 
Orange fit dans les Provinces-Unies. Nous avons 
fait voir^ que l'indemnité qu'elle en reçut en 
Empire, se monta à un million de florins d'Em* 
pire de revenus. D'après les données qu'on 
connoit, sa perte se monioit à environ j j»6oo,ooo 
florins d'Hollande par an ; savoir, 8oo,och> pour 
vevenus des terres qu'elle possédoit sous la 
souveraineté des Elals-généraux , tant dans les 
diverses provinces que dans les terres de la gé- 

» roj. Vol. VI, p. 'i54. 
•Vol. VI, p. 463. 
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i;»é rallié s et autant go^ir ses çh^geset .aalrcf 
revenu?. 

La ff ueare «olire h France et la Grgiiide-Breta- 
*• gneayantdenouyeau€|clateau;p:ioi9aemîUioo^ 
*^ . la république batave qui n'avoit pas eu le temps 
de se r.eimeUre de ses pertes , désira conserver 
la ueutralité. âj. ti^ton, envoyé d'J^s^çimê 
à la Ha je , déclara'que son go.uveru^iiieiity cpn- 
senliroit, pouivu que les troupes françoises 
quittassent le territoire de la république , et que 
çelle-ci ne fournit aucun secours à la France; 
mais Buonaparte , qui ne regarda jamais la Hol- 
lande que comme un moyen d'augmenter ses 
ressources, rejù^^ d'y adhérer. Il fut conclu alors 
ine convention par laquelle la quotité du se- 
cours à fournir par ïa république batave ^ 
déterminée. Cette convention n'ayant pas cn- 
<îore été rendue publique , nous allons k 
placer ici. Elle porte la date du 26 juin i8o3. 

Le goiiverDemtnit d'éiat de la république bntavect 
le premier consul de la république Françoise, prési- 
dent de la république ilalieuiie, au nom des répu- 
bliques françois^ et italieiiae , ayànt reconnu la né- 
temié de déterminer d'une manière préeise h 
coopération de la république batave dans la guerre, 
présente contre l'Angleterre, ont nommé poorlcurt 
piénipolentiairesj savoir : de la part du gouTerne- 

* TeUe que , dans ces dernières , les baronnies de 
Kmk. de Grave, de Bréda , de Princelaiid , de Steen- 
bergen ; et en Zéelande ^ le marquisat de F iessins^ ®^ 
YeereiCtc. 



ment detat 4e la république batave> les citoyens 
C. de Vos pan Ste^ntvyky aiobasMdQur île la répu<^ 
blique b^tav? pcès c«Ue françoiseï 19^ Si^^ m^t^bre 
de la oommissloii personnelle pour les affaires des 

Indes orientales j «/. 6?. Jacohson, membre du conseil 
de la marine; J, Blanken^ lieutenant-colonel du 
^éoie ; et ^ de la part d(]4>rei|iiLer consul , président de 
la répuWque italienne^ les citoyens Charle^^Mauricç 
Taileyramff ministre des relalioos extérieures de la 
république frençoise, et FcreUmnd Maresekaiçhi ^ 
ministre des rektîens extérieures de la république 
italienne; lesquels, après Térliano^e de leurs pleias- 
pouvoirs j sont convenus des articles suivans : 

ArL I. I« nombre des troupes fraui^ises qu'eii» 
Cretlendra la république bataye pendant le cours de 
la guerre actuelle contre l'Angleterre, n'excédera pas 
i8,ooo liommes, infanterie, cavalerie et artillerie 
compris. Çe qui concerne la composition , I4 ciQuç- 
riture, lepaymeatetrentretieo desdites troupes» sera 
déterminé par un règlement ultérieur » aux term^ 
duifuel l«H>upes i|e pourront ^(re ren)placéeS| aôit 
en tout , aoit en partie, si qe.^'est 4<t conaentemept 
du gouvernement lîatave. 

Aré» 3« La FépuiUique batave fournira » de soi^ 
côté, 169O00 hommes, infanterie» eevalerie et artil* 
lefie^mprif» ce qui fofipera w çorps de 34»ooà 
lipomes » Fraaçpis el Betaves » dont le «ommande-i 

ment en chef sera confié à un UiHitenant-^énéral 
franr.(jis, et dout le quartier-général ne sera point éta- 
bli à la Uaye , étant enteodu qu'il n'y aura poia^ de 
tfoupes fraoçoi-ses stationnées dans cette vi^le^ à 
moîM qii^ Iç^ift^fd fravçoi» n'en loii rpqph pejp h 
gouvernement balaye» ' 
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Art. 3. De I^u« , la république batave fournira 
îmïDédiatemcnl ou fera construire, le plus tÀt po«-t: 
fiible, et de manière que4a «éUmnce des vaisseaux 
et bâtimens ci-dessous menlionnéssoll commencée au 
i** novembre, et complètement achevée au mois de 
décembre prochain : 

i». Cîncf vaisseaux de guerre et cinq frégates ai^ 
mes et équipés , avec les bâtimens de trànsporC né- 
cessaires pour embarquer * a5,ooo hommes (au 
nombre desquels il y aura goooBataves) et aSoo 
chevaux, afin d'effectuer une descente en Angle- 
terre; 

2». Cent chaloupés canonnières armée» chacune 

de 3 pièces de it^ OU de 4 pièces de î8; deux cent 
cinquaute l)aieaux plais armés chacun d'une pièce 
de canon et d'uu obusier, et capables de porter cha- 
cun 60 ou Bo hommes ; de sorte que cette seconde 
expédition poiirra porter en An^eterre 36,ooo 
bommes avec les équipages d'artillerie nécessaires, 
cl 1 5 00 chevaux. 

Tous les vaisseaux et bâtimens de chaque espM 
qui Vienuent d'être mentionnés et qui feront partie de 
la première expédiûon, devront être approvisionné 
de vivres pour vingt-cinq jours, au moment où 1 ex- 
pé^ion mettra à la v(»le. 

Four ce qui concerne la seconde expédition, w 
vivrps seront confectionnés sur rEscàùl par W 
France et à ses dépens, de même qu'il pourtoitèW 
construit à ses frais, dans les diflerens ports d'Hol- 
lande et dans les chantiers non employés aux cons- 
trucHons précédentes, le nombre de chaloupes ca- 
nonnières et bateaux pUits dont U pourra être besoin 
pour augmenter le noipbre ci- 



Et comme après le départ de la première et de la 
seconde expédiiioDy il resteroit plus de troupes 
françoises epi BataTle, il pourra y être envoyé ulté- 
rieurement jusqu'à la concurrence de 8000 hommes; 
mais il est expressément entendu que la république 
balaye ne sera jamais dans le cas de solder et d*en- 
tretenir au-delà des 1 8^0 00 hommes stipulés dans la 
présente con?ention. 

jirt.é^ n y aura un commissaire batare chai^ 

des InstmctIoQS particulières de son gouvernement, 
qui résidera auprès du premier consul et coopérera 
sous ses ordres aux expéditions communes, dont le 
premier consul se réserve le commandement' en chef 
et la suprême direction. 

• Art. 5. Les républiques françoise et balave s'en- 
gagent à ne point faire de paix séparée avec TAngle- 
terre. La république françoise garantit de plus à la 
Bépuhlique batave l'intégrité de son territoire oon» 
tinental et la restitution des cdonSes^pii pourroienf 
lui être enlevées dans la guerre aetuêUe ; et si le sort 
des armes, d'accord avec la justice de la cause que 
défendent les deux républiques, donne des succès 
' notables aux puissances alliées, la république fran- 
çoise promet d'employer ses bons offices et son in- 
fluence pour faire restituer l'Iie de Cejlan à la.répa-; 
blique batave . ' 

jirf, 6. La présente convention sera ratifiée, et les 
ratifications échangées dans l'espace de quinse jours^ 
Ou plus tôty si faire se peut» 



4 

* Cette île avoit été cédée k TAngleterre par la part» 
d'Amiens. Foy, Vol. VII, p. 14/. 
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Fait et signé à Paris^ le 6 messidor ao IX 1 ^5 |idu 
t8o3. 

Signé 

* C. DE Vos VAN SXEENWTCK. 

\V. Six. 

G. J. Jacobson. 
J. Blakkek. 

€h«-MaUR. TALtBtBAK]). 

F. Masbschalcsi. 

Celte guerre fut extrêmement raalbcttreos» 

pour la république batave. Avant la fio de 
Tannée, les An glois la dépouillèrent de plusieins 
colonies dans TAmériqpe > ; et, dans les années 
suivantes^ elle per<fit tootés ses possessions dans 
les autres parties du monde. La convention du 
aS juin i8o3 imposa cette république un iar- 
deaa épuisa entièrement ses finances.' Le 
d^brement en fut tel > qu'en portant en ligne 
de compte toutes ses ressources pour l'an- 
née i8o4} on prévit, au commencement de cette 
année , un déficit de 4o millions de florins. 
M. Scbimmelpennink > ambassadeur de la ré- 
publique à Paris, proposa, au mois de jan- 
" vier i8o4, au gouvernement d'état de laHaje^ 
de déclarer à Baonaparte que rimpérieosené» 

' Démérafj et Esséqnébo^le septeaiBre ; Berbicbe, 
le 2% septembre i8o3; Suriiiani,le4aMÎ i8«4^ lec^ 
de Bonae-£spérance > le 8 janvier 1806; Curaçao jle^ 
i.<«}aiiTier 18071 Saint-Martin, le i5 ; et SaintrEos- 
«Acbe,le fli février; Amboine^ le 17 fétrier 1810; Ttle 
de Java , en août et septembre 1 8 1 1. 
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eessîté esdgeoit q^e la dernière conventioA fûl 
annoflée; Gé ihinistre tut le nioble courage df of- 
frir de faire cette démarche en son nom per- 
sonnel, si le gouvernement n'osoit la faire. U 
transmit aux membres qtfi le composoient un 
projet d'adi^eèse, en- les priant dé la signer , où 
de r autoriser à la siirner lui-même. Le Staats^ 
Bewind n'osa accepter ni l'une ni 1 autre propo- 
sition. Le mémoire de AI* Schimmîelpehnînk 
restai ain^i dans les eai^tons de f ambassade. Nous . 
le lirons de son obscurité pour le publier; car 
cette pièce importante peint mieux que tout ce 
que nous pourrions dire » l'excès* de misère où 
la république batave fut plongée dès f8o4 

Le titre de premier consul de la republique Tniu d« 
françoise ayant été changé , en i8o4 , en celui '^j^" *^ 
d'empereur , la monarchie héréditaire parois- 
soit solidement établie en Fraiiee. Successive- 
. ment les états compris dans le système fédéral 
de Buonaparte, reçurent les modifications ana- 
loguesau nouvel ordre de choses. La république 
italienne- fot cbangée en rojaxime » et Buona* 
jiarte se' chargea ob eetté i^^uvelle couronne. 
Une semblable mctamorphose devoit être le 
sort de la Hollande. Cependant rétablissement 
d'un poiïvoif béréditaii^ dsfbs té épron- 
Toît des' dISealtés paHicillièlsés; On avoit pro- 
clamé le principe que le Rhin seroil la frontière 
entre l'empire françois et rAlIemagne> et Buo?* 

* Foy. PiècesjostiBealîvcs die os diipttre, ii.*IIL 
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naparte n a voit pas encore osé trahir l'excès dc^ 
son ambition qu'une, telle limite ne pouy<Htpa& 
retenir^P'ailIeurs, à l'approche d*une nouveUe 
guerre avec TAu triche et la Russie, on avoit des 
motifs de ménager la Prusse qui n auroit pu 
Toir sans inquiétude un homme du sang de 
BuoDdparte assis sur un trône Toisin de ses états. 
En attendant le moment où l'on n'eût plus au- 
cun ménagement à garder, on résolut de coa- 
centrer le pouvoir entre les mains d'un magistrat 
qui, sous un nom populaire^ exerçât une puis* 
sance absolue , et ftt ainsi désirer le £rouverne- 
ment paternel d'un monarque héréditaire. Le . 
pouvoir qu'on remît entre les mains du nouveau 
§prand-pensionnaire fut presque absolu. Un dé- 
mocrate , M. Schimmelpennink , fut revêtu de 
celle diiifnilé. 

Après la paix de Presbourg, Buonaparte lev^ 
le masque. L'ancien sjsième d*équilâ>re poli-? 
tique fut alors décrié comme un rêve ou une 
conceplion surannée, qu'illalloit remplacer par 
le système fédéral de la monarc]iie universelle^ 
Les motifs de ménager la Prusse n'existoient 
plus, et on crutpouvoir impunément remplacer 
le pensionnaire Schimmelpennink par un frère 
de liuonaparle. Dans le rapport que le ministre 
de 1 Wérieur fit le 8 mai 1806 an corps législatif 
de France sur la situation de lempire , il parla 
de la république batave dans des termes qui 
faisoient prévoir que bientôt elle seroit plusin- 
tin^ement liée àu sjstème de cet empire : « La 
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Hollande , dit-il y les cent dix dëpartemens de 

la France , le rojaume d'Italie , Venise , la Dal- 
matie, l'Istrie, Naples^ sont désormais sous la 
protection de laigle impériale , et la réunion de 
ces états nous donnera les moyens de nous 
rendre formidables sur nos frontières et sur nos 
côtes. » 

L'attitude menaçante que les troupes bano- 
vriennes» angloises et russes avpient prise» 

pendant là campagne de i8o5, dans le nord de 
l'Allemagne , d'où elles dévoient envahir la 
Hollande ^ 9 fut un prétexte pour envisager do- 
rénavant ce pa} s comme un des points par les- 
quels la France pou voit être attaquée , et dont 
elle avoit par conséquent le plus grand intérêt 
de s'assurer. Déjà le maréchal Murât, placé sur 
la^rive droite du ftbin » formoit conoune un poste 
avancé > derrière leqnel un prince moins belli- 
queux pouvoit régner sur un peuple cssentiél- 
lement pacifique. Déjà on avoit montré de loin 
à ce peuple le prince destiné à le gouverner » 
en conférant à Louis , frère de Napoléon Buo- 
naparte , le commandement d'une armée, for- 
mée sur le Bas-Rhin, et chargée de la défense de 
la république. 

Le 18 mars 1806 » le secrétaire de la légation 
batave à Paris arriva à la Haye, porteur d'une 
communication que M. de Talleyrand-Périgord 
avoitfaiteà M. deBrantzen > ministre de larépu-. 



' Foj. Vol. Vil, p. 3ao, 336. 
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bliqae à Paris. Peti de jours après ^ M* Verltiiel 

qui, depuis quelque temps, paroissoit avoir 
remplacé M< Schimmelpennink dans la posses- 
sion de la confiance de fiaooapartei y arriva 
égnlement. 

immédiatement après, les Étals - généraux 
furent convoqués au i avril pour une session 
exfi*aordinaire. Ih nomn^èrent un comité de sept 

membres qui eurent avec le grand - pension- 
naire des conférences secrètes , dont le résultat 
fut renvoi à Paris ^'uné députation extraordi- 
naire i 'elle étoit coiApiosée du riee ^ amiral 
Vcrhiit^l , ministre de la marine ; deM.' Gogel , 
ministre des finances ; vfin Slyrum , un des 
m^bres des Ëtats-génératux, et conseiller 
d'état» lesqoeb dévoient se réunir à M. Branlzenr 
A la même époque , on lut dans le Moriitéurm 
morceau officiel , qui apprit au public étonné 
quei Napoléon Buottaparté n'avoit jamais donné 
sow approbation à la éonstitution du iS mars^ 
qui conféfoit au chef du gouvernementbafàve 
des pouvoirs plus étendus que ceux dont étoit 
revêtu Fempeî^r dea François . 

Les néf]^ocialions qui eurent Kéu entre le» 
plénipotentiaires envoyés à Paris et M. de Tal- 
lejrand-Périgordj durèrent jusqu'au 24 mai. Ce 

* En eflet , le j^rand-penslonnaire n'exerçoit pas sen- 
lement le pouYoir exécutif dons toute son étendue ; il 
aTolt aassi l^nitiatlve du poavoir législatif , et ne de voit 
aucun compte de Templi»! ééÉ deàiers publics. 
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jour, il fut signé QD traité en àix articfle^» précé- 
dés d'un considérant très-remarquable. 

« L'empereur Napoléon etLL. HH. PP. oon- 
dérant : 

Que» vu la disposition générale des es* 
prïls et l'organisation actuelle de FEurope, un 
gouvernement sans consistance et sans durée 
certaine ne peut remplii^ le 1>ttt de son insf 
titution } 

â.® Que le renouvellement périodique du 
chef de l'état sera toujours en Hollande une 
source de dissentions > et au ^dehors un sujet 
constant d agitations et de discorde entre les 
puissances amies ou ennemies de la Hollande ; 

3.0 Qu'un gouvernement héréditaire peut 
seul garantir la tranquille possession de tout 
ce qui est cher au peuple bcdlandois , le fibrè 
exercice dé sa religion , la conservation de ses 
lois , son indépendance politique et sa liberté 
civile ; 

4*"^ Que le premier de ses intérêts est de 
^ assurer d'une protection puissante , à l'abri de 

laquelle il puisse exercer librement son indus- 
trie et se maintenir dans la possession de son 
territoire^ de son Commerce et âe ses co- 
lonies ; 

5.0 Que la France est essentiellement inté- 
ressée au bonheur du peuple hollandois, à la 
prospérité de l'état et à |a stabilité de ses in»- 
titutioiis , tant en ccmsidératran des frontières 
septentrionales de Tempire ouvertes et dégar- 



564 CIIAP. XXXIX. TRAITE DE PARIS DE 181O , 

aies de places fortes , que squs le rapport des 
principes et dès intérêts de la politique gé** 
çérale : 

Oot nommé pour ministres plénipotentiai' 
ics, etc. » • 

Par le i.*' article^ Napoléon. Buonaparte 
garantit à la Hollande le maintien de ses droits 
constitutionnels 9 6on indépendance, Fintégrilé 
de ses possessions dans les deux mondes, sa 
liberté politique » dvile et 4*eligiettse , et Fabo* 
lilion de tout privilège en matière d'impôt. 

Voici le texte de Vart, 2 : 

u Sur la demande formelle faite par LL 
PP.y représentant la république, batavet 
que le prince Louis Napoléon soit nommé 
et couronné roi héréditaire et conslitulionnel 
de \^ Hollande, S. M. défère à ce \œu, et 
autorise le prince Louis Napoléon à accep- 
ter la couronne d'Hollande, pour être pofi^ 
sédée par lui et sa descendance naturelle, 
légitime et masculine par ordre de priœogé- 
nitore , à Texclusion perpétuelle des femmes et 
de leur descendance. » 

Uart. 5 détermine le domaine de la couronne ; 
il sera d'un revenu annuel de 5oo,oqo florins; 
la liste civile sera de i,Soo,ooo florins. 

li'art. 4 statue qu'en cas de minorité, la ré- 
gence appartient de droit à la reine; quàsott • 
défaut, Tempereur des François , en sa qua- 
lité de chef perpétuel de la famille impériale , 
nommera le régent , qu'il choisira parmi les 
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princes de la famille royale, et, à leur défaut > 
parmi les nationaux. La minorité des rois finira 
à Tâge de dix-hnit ans accomplis. 

Le douaire de la reine est déterminé par 
VarU 6. • ' 

La nomination d'un régent , réservée à Tem- 
pereur des François , étoit une conséquence du 
sjstème fédératif établi par !Napoléon Buonae» 
parte, d'après lequel les souverains fédérés né 
dévoient être que les exécuteurs de la volonté 
du chef de ce sjstème. La dépendance dans 
laquelle, nommément, le roi d'Hollande dcr 
voit re&ter à l'égard de la France, est plus 
clairement exprimée dans les art. 6 et 7. Le roi 
d'Hollande sera à perpétuité grand -dignitaire 
de l'empire , sous le titre de connétable , et les 
membres de la maison régnante en Hollande 
resteront personnellement soumis aux disposi- 
tions du statut constitutionnel du 3o mars 1806, 
formant la loi de la famille impériale de France.. 

là art 8 exdnt les étrangers des charges et 
emplois de l'état, autres que ceux tenant auser- 
yice personnel de la maison du roL 

Les armes du royaume sont détenninées par 

Vart, g. 

Le 10/ arU annonce la conclusion prochaine 
d'un traité de commerce , par lequel les Hol- 
landob seront traités comme la nation la plus 
spécialement favorisée. Buonaparte leur promet 
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intervention auprès des puissances barba- 
reiiqiie^ pçur fair^ i:^$peçter leur pavillon 

On ne connoU pas moû& qiïi firent tenir 
secrète cette convention pendant douze joops. 
Ce ne fut que le 5 juin que les plénipotentiaires 
hollandois eurent leur première audience so- 
lennelle de Buonaparte. Le Tice^miral Yerhuel, 
portant la parole , dit qu'un peuple connu par 
sa patience , courageux dans les temps difficiles, 
«et célèbre par la solidité dç son jugement^ et 
par sa fidélité à remplir les engagemens .con- 
tractés ; après avoir long-temps souffert des agi- 
tations de l'Europe et des siennes, et avoir 
senti qu'il dçvoit mettre ses institutions en har- 
monie avec 'celles de l'état dont la protec^oa 
seule pou voit le garantir contre le danger de 
la servitude ou de la ruine, avoit, par l'organe 
de ses représentans, chargé la dépu talion de 
priep TempereuT des Françob de lui accorder, 
comme chef suprême de la république, comme 
çoi d'Hollande, le prince Louis Napoléon, 
son frère; 

Buonaparte répondit que , lors de l'établisse- 
ment de la constitution du i5 œarsi8o5,ilayoit 
copseillé d y introduire un gouvernement béré- 
ditaire, et que l'offre de ia couronne d'Hol- 
knd^ h son f^r# étoit conforme au^ vvais 
intérêts des habitans de ce pays et aux 
puisqu'il n auroit pu confier les places fortes 
qiù couvroient sa frontière du Nprd à la garde 

* Fo^n Masxbks, R§mdi, Vol. XI, p. 280^ 
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d'une main infidèle ou douteuse» Puis, adres- 
sant U parole à son frère , il lui recommanda 
de ne pas cesser d être François : « La dignité 
de connétable de l'empire » loi dit-il , sera pos- 
sédée par vous et vos descendans ; elle voa$ 
retracer^ les devoirs que vous avez à remplir 
^vers moi, et rini{>ortaiqce que j'attache à la 
garde des places fortes qui gal^tiss^nt le Nord 
de mes états , et que je vous confie. » 

Louis Buonaparte répondit , non sans dignité» 
à ce^ dbeours. acceptant une couroime^ i) 
exprima ses regrets qa'il oe lui fàt pas permis' 
de vivre en particulier. La suite a prouvé qu'il 
étoit de bonne foi en tenant ce langage. 

Le jour mèipe où cette comédie politique fut 
solean^llemeol jooé^ à Ptecis t le grand-pension? 
xiaire Schimmelpennink envojà aiix États-géné* 
raux assemblés à la Ha^'e sa démission des fonc- 
tions doot.l^ constitution du i5 n;iars Tavoit ohar* 
gé. La noblesse qui règne dans soe message , 
où il n'est question que de sa santé affoiUie et de 
la diminution de sa vue , sans aucune allusion 
flatteuse au futur souverain du pajs, a pu récon- 
eilieir ce magistrat aveo les personnes qui ont 
regard^ la eonstitutioo de i8o5 comme une 
œuvre de son ambition. Il fut provisoirement 
loenaplacé, d'après cette constitution même , par 
h président des États-géoéraoz , M. de Vos ?aii * 
Sieenwyk. lot de Hogenhof , et se retira dans 
ses terres. Sa conduite postérieure lui a concilié 

de plus en plus Test^me de;» g,eos .de èieii* 
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Son remplaçant ne fut pas long-temps à la 
tête du gouvernement : le 9 juin, le vice-amiral 
Yerhuel arriva à la Haye en qualité de com- 
missaire du nouveau roi , et prit en son nom 
possession du gouvernement. La nouvelle cons- 
titution du rojaume d'Hollande fut promul- 
guée quelques jours après , et Louis Buooaparte 
fit, le s5 juin 1806,. son entrée solenndle à 
laHaje. 

Ttm a«FoB- Buonaparte ayant arraché à la Prusse , par la 
utarttamAj^tp^ de Tikit, la cession des provinces de la 
monarchie , situées sur la gauche de TElbei 
résolut d'en donner quelques débris au royaume 
d'Hollande pour récompense des services qu'il 
avoit rendus dans la guerre qui précéda cette 
paix. On donna aux cessions dont il gratifia 
son frère la forme d'un traité qui fut signe t 
le 11 novembre 1817, à Fontainebleau , par 
ilf. J. B. Nompère de Ckampagny, ministre 
des aflPaires étrangères de Napoléon Buooar- 
parte, et MM. Guillaume Six, Jean GoUberg 
et Frédéric van Lejden pan PFestbarendracht, 
commissaires de son frère Louis.^ 

Napoléon abandonna àcelui-ci la principauté 
d'Ostfriseetla seigneurie de Jever, telles qu'elles 
lui avoient été cédées par les deux paix de 
. . Tû&ii^, art. 1". La principauté d'Oslfrise, sur 

la mer du Nord^ à l'embouchure de TËms , est 
un pays riche par son agriculture , l^idustne e* 

le commerce de ses habitans , dont on comp^® 
^ ' Fçy. loi. Vm, R. et 443. 
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1 16,000 sur uoe surface de 54 milles carrés. La 
seigneurie de Je ver ea a i5,qoo sur uu peu plus 
de 5 milles carrés. 

Dès le 5 janyier 1800 ^ Buooapaiteâvoit cédé 
à la république batave une partie des enclaves 
prussiennes dans 1 étendue de son territoire 
La Prusse reoonca à toutes ces endaTes * com« . 
posées des dbtricts de SeTenœr , Buyssen et 
' Malbourg , par la convention de Paris du 24 
mai 1802 ^. Malgré ce double titre > la répu- 
blique n'avoit pas été mise en. possession de ces 
districts. Murât, à la convenaoce duquel ib 
étoient situés , avoit mis la main dessus pendant 
la guerre de Prusse. Enfin Vart, 2 du traité de 
Fontainebleau décida qu'ils seroient remis à la 
Hollande , par snite d'un arrangraent de limitea 
entre ce pays et le grand-duché de Berg, qui 
seroit arrêté dans l'espace de trois mois. 

Uart. 4 stipule un échange de territoire 
entre la France et la Hollande. Celle-ci cède 
le territoire de Leemel et la partie méridio- 
nale du territoire d*Eeriel contre la partie sep- 
tentrionale de celui de GersteL 

La souveraineté sur les seigneuries de Knip- 
hausen et de Varel est abandonnée à la Hol- 
lande par Vart, 5. Ces deux petits pays sont Je 
patrimoine du comte de Bentinck - Kniphausen. 
Elle étdit. immédiate^ et Buonaparte n'a voit 

' roy, p. 348. 

» VoL p. 2153, 

IX. a4 i 
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aucun droit d en accorder la sou\ierainelé à qui 
que ce (ût, QuanI à Varel, cette seigneurie se 
trouvoit sous la souveraineté du duc de Hel- 
stein-Oldenbourg ; eu C0Dséqueûcc,4'aptidc 
4. dont nous parlons attenta aux droits de ce 
prince. Aussi obtint-il que cette disposition fût 
> annullée par Vartide ô de son traite d'accession 
à la confédération du Rhin, qui fut signé le 
^4 octobre i8o8 ^ 

Les articles i5 et 1 4 du traité de la Haye do 
i6ittai 1795^ atoient rendu le port de Fies- 
singue commun aux François et aux Hollan- 
dois , et accordé aux premiei s exclusivement le 
droit de garnison dans cette place. Vart 6 du 
traité de Fontainebleau ne changea pas iessen- 
tiellement cette dispo»tion , en cédant entière- 
ment à la France la ville et le port avec uu ter- 
ritoire de 1,800 mètres de rayon ^. 

*roy. Vol. VIU, p. 294. 

• roy. Vol. IV, p. 129^. )^ 

* Nos lecteurs trouveront pent-^tpe kî tW pWw 

une courte notice sur l'histoire de FlessÎDgue. Celle 
ville très-ancienne faisoit partie du comté de Zéeland«> 
avec lequel elle passa, en i433, aux ducs de Bour- 
gogne. £n i452, Philippe-le-Bon la vendit à condition 
de réméré à Henri de lîorssellen, comte de Grandpréet 
'seigneur de Veere. Marie , sa petite- fille , renonça au 
droit dé racheter la ville , et la conféra à titre de iiet au 
fil» de L'acquéreur. £a i555 , Charles-Quint éleva les 
seigneuries de Veere et Flessingue au rang de marqui- 
sat Âprës rextinction de la maison de Borssellen, ce 
marquisat lut publiquement Teuda à U lotte-enchère 1 
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Les art, 7 <i 11 se rapportent à la manière 
dont les bàtiiiiéns hollaDdois serotit traités à 
Flessingue , aux dettes des pays cédés , à l'en^ 
tretien des digues , aux archives , et eufin aux 
ratifications^. 

Après avoir ruiné la marine , Finduslrie et le ^JJJïiJ f;^^. 
commerce de la Hollande , Buonaparte lui avoit 
donné un monarque , dans Fespoir de trouver 
dans son l'rère un homme prêt à exécuter aveuglé- 
ment se» ordres. Louis Buonaparte trompa cette 
attente : forcé dé porter une cfOuronne qull 

et acqnîs par Guillaume I"'^ prince d'Orange, Ea 1 586 ^ 
les États-généraux se ▼trent obligés d'engager à Ëlisa* 
bethy reine d'Angleterre, le ville de JFleMÎngite la 
Brille et d'eotret endroits de la Zéeiande. Le ^penaioA' 
naire Olden-BameTeld ayant, par son crédit et ses ^ 
exhortations, ramassé la somme due à PAngleterre, 
Jacques I*', qui aToit solennellement promis de retirer 
ses troupes y en cas de parfait payement , ne put s'em- 
pêcher de tenir sa parole en 1616. Après la mort de 
Guillaume 111 , il s'élôva un procès sur lesdroilsde ses 
bériliers à Tégard du marquisat de FIessinp,ue. P.ir sen- 
tence du 17 novembre i73*-2, les Etats-generaux pi onon- 
cèrentque le lien vassalitique de la ville étoit rompu de 
fait, qu'elle seroit dorénavant ville immédiate de la 
province , et que , pour les prétentions des héritiers , on 
dépbieroît une somme de 100,000 écns. d'Empire. La 
protestation du prince d'Orange contre cette décision 
n*eut d'effist qu'en 1747, o& les étau de Zéelande annul- 
lèrent le décret du 17 noTemb|re 1732, et ordonnèrent 
qne Guillaume V fàt reconnu marquis de Fl^ingue et 
Veere. 

■ MiLATBMs, Rec.,T . XI , p. 485. 
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n^avoit pas ambitionnée, il oublia qu'il avoit été 
François, et s'identifia avec la nation qu'il était, 
appelé à gouvemep. Cédantàrorage qnandilaii- 
roitélé imprudent de lui résister, il sot donner 
aux ordonnances de son frère des modifications 
qui les renditent moins pernicieuses à ses sujets. 
'Souvent il excita par cette condoite la colère 
d'un frère qui comploit pour peu de chose k 

!>rospérité de quelques millions d'individus, 
orsqa elle étoit mise en balance avec les pro- 
jets 'de son ambition. Dans un de ses mouve- 
inens de colère, Buonaparte publia, le 16 
septembre 1808, un décret par lequel tout 
commerce entre la Hollande et la France fut 
prohibé. Pojir fléchir son frère, 00 pour mas- 
quer, sous Tapparence d'une mesure générale, 
Timpossibllité où il avoit été d'obtenir le rap- 
port de ce décret, Louis publia, le 23 octobre 
de la même année , un décret par lequel toute 
exportation de la Hollande fut défendue. 

Des symptômes d'une grande dissention 
entre les deux fpères se manifestèrent surtoiit 
au commencement de 1810. Au mois de jan- 
vier de celte année , Louis Buonaparte écrivit 
de Paris la lettre suivante à MM. van der Heim 
et MoUerûs : 

Messieurs, depuis six semaines que je suis auprès 
deTempereur mon frère, je me suis constamment 
occupé des affaires du royaume. Si j'ai p" ^^^^^^ 
quelques impressions défavorables, ou du moins les 
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modifier, je dois avouer que je n'ai pas réussi à coq- 
cilier dans son esprit l'existence et Tindépendance du 
royaume avec la réussite et le succès du système coo*» 
tineotal, el en particulier de la Frauce contre FAn*» 
gkterre.' Je me suis assuré que la France est ferme^ 
ment décidée à réunir la HoUande , mal^ toutes les 
considérations, et qu'elle est convaincue que son în^ ' 
dépendance ne peut plus se prolonger, si la j^uerre 
maritime continue. Dans cette cruelle certitude, il 
ne nous reste plus qu'un espoir, c*est celui que la 
paix maritime se négocie : cela seul peut détourner le 
péril {mminent qui nous menace 3 et, sans la réussife 
de ces négociations, il est certain que c'en est fait de 
l'indépendance de la Hollande, qu'aucun sacrifice ne 
pourra prévenir. Ainsi , rintention claire et formelle 
de la France est de tout sacrifier pour acquérir la 
Hollande 9 et augmenter par4à9 quelque chose qu'il 
doive lui en coûter, les moyens à oppoaer à l'Angle^ 
terre. Sans doute l'Angleterre auroit tout à craindre 
d*uue pareille augmentation de côtes et de marine 
pour la France. Il est donc possible que leur intérêt 
porte les Anglois à éviter un coup qui peut leur è^r» 
si funeste* ' 

Je vous laisse le soin de développer cette idée avec 
toute l'énergie qui sera nécessaire pour faire bien 
sentir au gouvernement anglois l'importance de la 
démarche qui lui reste à faire. Faites bien valoir au-* 
près de lui tous les argumens et toutes les consldé-< 
rations qui se présenteront è votre esprit. Faites la 
démarche dont il s'agit de vous-mêmes, sans que j'y 
sois nullement mentionné. Mais il n'y a pas de temps 
à perdre; .envoyez de suite quelqu'un d'im com*- 
merce a4r et discret ea Angleterre^ et envoyei-le mot 
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de suite dès qu'il sera de retour.. FaUes-moi savoir 
répoque à laquelle il pourra l'être car nous d'otods 

pas de temps à perdre : il ne nous reste plus que peu 
de jours. Deux corps de la jurande armée niarcheut 
sur le rojaumc ; le maréchal Oudlnot vient de partir 
pour eu prendre le eommaildenient. Faiies-moi sa- 
Toir ce que tous aurez fait en con^uenee de cette 
lettre, et quel jour je pourrai avoir la réponse d'An- 
gleterre* 

Le choix d'un agent tomba sur M. Labou- 
chère, négociant d'Amsterdam, qui se rendit 
à Londres dans les premier» jours de février, 
et se procura une audience de lord Welleslej , 
secrélaire-crétat pour les affaires étrangères. Il 
représenta à ce ministre, conlormément aux 
instructions dont il étoit muni, que , dans le cas 
où le gouvernement an<i:lois ne youdroit pas se 
prêtera des négociations teiulantes à une paix 
générale, l'unique moyen d'empécber Buona- 
parte d'occuper la Hollande , seroit de faire 
quelque changement dans le système adopté 
par les décrets du conseil d'Angleterre du mois 
de novembre 1807^ A^ixs les mesures qui en 
âvoieut été les conséquences. « Si cependant, 
e'est ainsi que s'expriment les instructions de 
M. Labouchère , le gouvernement anglois, 
après avoir prêté roreille à ces insinualiaos, 
fait des difficultés pour s'expliquer 1^-dessus 
définitivement, avant d être informé positive-* 
ment des intentions du gouvernement IVançoiS 
à cet égard, vous detuanderez que le gouver- 
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nemenft^anglois déchre s'il veut £urè dépendre 
sa résolution d'arriver à des DégociatioDs de 

paix, ou du moins à un changement dans les sus- 
dits ordres de novembre 1807» des insinuations 
' susdites» et encare'particulièremeQt derévalcua- 
tioo de la Hollande par les troupes francises, 
et du rctablissenient de tout sur le pied où se 
trouvoieat les choses avant la, dernière invasion 
d(^n^loisenZéelande,en a)outant teUesautres^ 
conditions , sur lesquelles le susdit ^ovveme* 
ment pourroit croire devoir insister avant de 
prêter la main aux mesures proposées, afîa 
qu'on ait ainsi des dooniées sûres avant de lui- 
Élire coancdtre lesintcntioaoi du gou.verBeiiieii( 
vfrançois. » 

Soit que .le ministère anglois aajoutât pas 
beaiico!mi de eonfiaince aux assurances 
agent dont la mission avoitoin air A mystéricjuXr 
soit qu'il regardât le maintien du système res- 
trictif du commence comme l'unique mojea 
d'aflEbiblii: les ressources de la France et de ré** 
primer llnfiuence pernicieuse qu'elle avpit 
acquise sur les affaires du continent, soit enfin 
qu'il £ut .convaincu que> tant, que Buonaparte 
s^roit mattre de la* Flrance » il seroit impos^le, 
d'étabKr l'iudé^ndance de la SoU^dCf il re» 
fiuô^ d'entrer en pourparler, 

L-ejLtraj|t des, instructions de ]\L Labouchëra 
que nous venons de donneri powroit&iredoa-* 
ter que cette tentative de Louis Buonaparte ^ 
pour sauver rindépendaece d^ san royaume ^ 
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eût été faite au su de son frère , si les pièces de 
celte négociation n'avoient été publiées, onze 
mois après, par la France^ et si Buonaparte 
s'avoit dit , dans son inessage an sénat du lo dé? 
cembre 1810 : « Avant de prendre cesdéterim- 
liations , j'ai fait pressentir l'Angleterre; elle a 
su que le seul mojea de maintenir rindépen*- 
dance de la Hollande ëtoit de rapportêi^ ses 
arrêts du conseil dej 1806 et 1 807 ».»» Quoi qu'il 
en soit , ce fut pendant le séjour de Louis 
Buona[^te à Paris, que le journal officiel, 
dans lequel Napoléon' avoit coutume d'é> 
pancher sa bile , retentit de plaintes contre le 
gouvernement hoUandois. Ce gouvernement 
étoit accusé d'avoir trahi la cause générale, en 
fevôrisani le commerce anglois sous pavillon 
américain. Le 2^ janvier 1810, le ministre des 
affaires étrangères de Napoléon déclara à celui 
d'Hollande que si l'Angleterre ne rapporioit 
pas ses ordres sur le blocos des côtés de la 
France , Buonaparte «rappelleroit le prince de 
son sang qu'il avoit placé sur le trône d'Hol- 
lande, » feroit occuper par des troupes fran- 
èoises tons les ports de ce pajs , et preudroit' 
toutes les mesures pour le rappeler au systèmei' 
continental, et Tarracher définitivement à l'ad- 
ministration gui avoit changé ses ports en entre- 
pôts principaux > ét la plupart- des négocians 
lioUandois en iacteurs et agens du çommercQ 
anglois. 

' Mo^Ueur de tSio , n»* 349. 

I 
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On s'attendoit dès-lors à voir la Hollande in- 
corporée à la France; cependant Louis Bùona- 
parte crut détourner le coup ça faissiot un 
sacrifice énorme. Le ministre Champagny ^ duc. 
deCadorCy et l'amiral hollandois Verhuely con- 
clurent , jie 16 mars iSio^ un traité par lequel 
Louis Buonap^rte crut pouvoir racheter l'in*^ 
dépendance du pays qui l'avoit adopté. Ce traité 
se trouvant dans le recueil de M. de Martens ' , 
nous nous dispenserions de i'iasérer ici textueU . 
lement^ si le hasard ne nous avoit mis entre les 
maiiis une pièce très-importante qne nous 
croyons devoir communiquer à nos lecteurs \ 
ce qui ne peut se faire sans mettre en même 
temps sous lepirs'jreux le traité même. Cette 
pièce est la copié des observations faites par 
Louis Buonaparte lui-même sur le projet' de 
traité qui lui ayoit été communiqué. Nous pou-r 

T0«s la garantir comn^e authentique. 

• .* 

T/xtUéde Parifi du i6 mars 18 lo. 

S. M. l'empereur d«8 François^ roi d'Italie, pro-i 
tecteur de la confédération cl u Rhin, médiateur de 
}a coofédération suisse, et S. M. le roi d'HoUaocie^ 
^Otiiant mettre un forme aux différends survenus entre 
euàB et concilier FindépeDdanee delà Hollande avec les 
noQfdles circonstances où les ordres du conseil d'An- 
gleterre, de 1807, ont placë toutes les puissances ma- ' 
ritimes, sont convenus de s'entendre, et ont nommé 
à cet effet des plénipotentiaires j savoir ; S. M. l'em- * 
pereur des François, etc. , le sieur Jean^Baptiste 

' î y<>i. xu, p. 527, 
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JPfompére, comte de Champagny^ duc de Cadore^eic.^ 
grandraigle de la Légion-d'Honneurj etc. , etc. , son 
mipistre des relations extérieures \ et S. M. le roi 
d'Hollande 9 le sieur Chartes^Wenri Verhuel^ amiral 
d'Hollande, grand-ait^le de la Légion-d'Honneur , 
grand'croix de Tordre royal de i'Uaiou d'Hollaode ^ 
son ambassadeur près S. M. l'empereur et roi \ les- 
quels, après' avoir ëchaoçé leurs pkias-pouToirs , 
sont cèDvemia des articles sui?aiis : 

Voici les remarques que Louis Buonaparte 
a mises en marge de ce préambule : « Je consen- 
tirai à tousles sacrifices que Tefupereur^idgera, 
pourvu que je puisse teoir les. eugagemeos que 
je contracterai» pourvu eucore que le reste delà 
Hollande puisse exister, et surtout si ces sacri- 
fices uteattout sujet de mécoateaiement de la 
part de mou frère > et mie d^nseut la ji^Msibilité 
de regagner son amitié et aa bienveillance; et 
c'est pour celte raison que je désirerois que 
l'on omît les mots : différends survenus entre 
eux. Je n'ai d'autre différend que la peioe de 
voir Temperéur mon iîrère fikché contre xoA » 
Nous venons de voir qu'un vœu si humblement 
exprimé ne fut pas exaucé. 

Art. I. Jusqu'à ce que le gouverDement britan- 
nique ait soiennellenieat renoncé aux dispositioas 
comprises dans ses ordres du conseil de 1807, tout 
GomniQrce quelconqua entre les ports 4^ la Hottsii^ 
et les ports de PAngleterre est ialerditv STil yalk» à 
donner des licences^ celles délivrées au nom 

defem*, 

pereur seront seules yalables, - 
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Les mots imprimés en . italique manquenl 
dans le projet qui fat commnQiqné à Louis 
Buonaparte; il paroît qu'ils ont été ajoutés 
pendanlles débats. Rien ne caractérisoit mieuji. 
Ja dépendance de Iji Hollande que le droit que 
s'arrogeoit Buonaparte, d'accorder à ses babi- 
tans des licences pour le commerce avec l'An- 
gleterre. Nous avons fait conno^tre ailleurs le 
sjrstème des licences » J * ' 

Art, 2. Un corps de troupes de 18,000 îiomraes, 
dont 3ooo de cavalerie et composé de 6000 François 
et de ia,ooo Ho^anilofs, sera piacë à toutes k» em- 
boucbum .des rivières avec des employés des 
douanes, françoîses > pour veiller à rexécutlon de 
.Fardcle préce'dent. 

Après les niais \ 1 2,000 Hollandois , le projet 
portoit lessuiisans : sera mis sous les ordres d'un 
maréchal français. Voici la remarque que Louis 
Buonaparte mit ^n marg^ : « Je demande que 
les Hplkqdois ne soient pas mentionnes. Je dois 
avoucle pouvoir de licencier mes troupes petit 
à petit, ou du moins de les réduire dune ma- 
nière conforme à la nouvelle posilbn de ht* 
Hollande qui penka 16 millions dé ses revenus. 
Je demande aussi que les troupes françoises 
soient sous mes ordres, commue elle^lesont à 
Maples et en Espagne: le coateaite a&roit trop 
pénible pour moL Je demande anssi que Fem^ 
perenr détermine les lieux d'emplacement , et 

* V oyez p. 53. , 
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arrête que les troupes et officiers n'auront 
droit qu'à ce qu'ils recevoient en France. »De 
ces quatre demandes , Louis Bnpnaparte n en 
obtint qu'une; la. radiation des n^ofs im|»riiiié9 
en italique dans ses remarques, 

' Art. 3. Ces troupes seront eu treteaues , nourries et 
habillées par le gouverpement hollandois. 

Art^ 4* Toute prise faite sur les côtes 4e la HoU 

lande par des bâtîmens de guerrc'ou corsaires fran-« 
çois sur des bâtimens en coutravenlion à Tari, i"', 
sera déclarée de boooe prise ^n .cas de doute, la 
dilficul^ ne poiiira ^rc jugée que par & M. Tem- 
pereun 

A la place de ces mots : sur les côtes de la 
* Hollande , le projet portoit ceux-ci : soit sur 
les côtes f soit dans les rades dç la Hollande. 
Ainsi il devoit être permis aux vaisseaux et 
corsaires françois d'exercer leurs captures, 
même dans lesf rades de la république. Louis 
ajouta en marge : « réclame de la justioe de 
l'empereur de ne pas insérer cet article dans 
le traité, mais que ce soit une condition ta^ 
cite f en rayant toutefois les mots • soit dans 
les rades ^ qui seroient une sourbe cootiiiuèUe 
de vexations et de plaintes. » 

Art* 5» Les disposidoos contenues dans les articles 
. ci-dessus seront rapportées aussitôt que FÂnglet^® 
attrasotennellement révoqué ses ordres du cooseiido 

1807; fet , dès ce moment^ les troupes fraoçoues 
évacueront la Hollande et la laisseront jouir de lin- 
légrité de son indépendancet 
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jirt,6* Etant de principe GODStitutioo'nel en France 

que le Thalweg du Rhin est la limite de Tempire frau- 
çois, et les chantiers d'Anvers étant découverts et 
exposés par la situation actuelle des limites des deux 
états* M» le roi d'HoiUmde cède à S. M. Tempe- 
feur des François.* etc., le Brabant hoUandoîs , la . 
totalité de la Zéelande, y compris File de Schouwen ; 
la partie de la Gueldre qui est sur la rive gauche du 
Waal; de manière que la limite de la France et de la 
HoUande sera désormais le Thalweg du Waal depuis 
le fort de Schenkeo, en laissant à gauche Nimègue, 
Bommel et Workum, ensuite la dérivation princi* 
pale de la Merwède qui se jette dans le Biesbos , que 
la limite trayersera , ainsi que le Hollandsche-Diep 
et la Walke - Rack allant rejoindre la mer par 
Bienin<^en et Graveliogen, en laissant à gauche Tîle 
de Schouwen. 

Voici la remarque de Louis Buonaparte ; 
«Je n*ai rien à dire sur cet article , puisque 
c'est la ferme volonté- de Tempereur. Qa oa 
laisse quelque espoir à la nation , 'et qu'on 
justifie une si grande cession , en insérant à la 
fin que je m'en rapporte à la justice et à la 
générosité de l'empereur pour les indemnités 
qu'A voudra accorder. Je demande à M. le duc 
de Cadore de faire*un petit changement dans 
les expressions pour plus de clarté, et afin 
d'éviter toute discussion; c'est de substituer 
ans mots: Ensuite la dérivation principale de 
la Merwede qui se jette dans le Biesbos , les 
mots suivans: puis le bras appelé le Groote Kit* 

Je prie aussi l'empereur de permettre qu oa 



« 
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ajoute que les réglemens hollandois relatiye* 
ment aux digues el aux eaux resteroot en vi- 
gueur,, et ne pourront être changés que de 
concert avec le directeur-général du TFater- 
staat d'Hollande, notamment dans les pa}> 
d'Altena el Boipmelswaars. » 

^rf. 7. Chacune des provinces codées par TarUcle 
précédent sera libre de toute dette qui n'aura pas été 
contractée pour son intérêt particulier^ consentie par 
son administration et hypothéquée sur sou soL 

Marginale de Louis Boonaparte : « Pour 

plus de clarté et pour éviter toute fausse inter- 
prétation pour un objet si important, je de- 
mande qu'on substitue à l'article 7 ce qui suit: 
« Les dettes particulières des provinces de 
Zéelande et du Brabant, et celles des autres 
, pays cédés dont les effets n'ont pas été con- 
vertis en efibts de la dette générale de la Hol- 
lande , seront à la charge de la France , et la 
partie qui est déjà confondue avec la dette gé- 
nérale du royaume de la Hollande restera à la 
charge de ce royaume. » » . 

Art. 8. S. M. le roi d'HoUande , pour coopérer 
avec les forces de Fempire françois , aura en rade 

une escadre de neuf svaisseaiix de li«^ue etsixfrégates 
armés et approvisionnés pour six mois , et prête a 
mettre à la voile au juillet prochain , et une flol- 
tiie de cent chaloupes canonnières ou autres bàu- 
inensde guerre. Cette force sera entretenue et cons- 
tamment disponible pendant toute la guerre. 
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Louis Buonaparle fit sur cet article la décla- 
ration suivante : « S'il plaît l'empereur d'in- 
demniser la Hollande des 16 millions de rêve* 
nus qu'elle ya perdre > alors elle pèurra avoir 
12,000 hommes et six vaisseaux; mais , dans 
l'état où elle sera réduite, cela sera de toute 
impossibilité* Je prie donc Temperenr de faire 
rayer cet article qM je ne -poorrois pas exécu* 
ter. Je ne demande pas mieux que d'être mis 
bientôt en état de les avoir. » 

jirt. 9. Les revenus des provinces cédées appar- 
tiendront à la Hollande jusqu'au jour de l'échange 
des ratifications du présent traité. Jusqu'à cette 
époque , le roi d'Hoilaude devra pourvoir à tous les 
frais de leur administration* 
* Art lo. Toute marchandise venant sur des bâti- 
mens américains ecftrés dans les ports de la Hollande 
uis le i*"^ janvier 1809, sera naise sous le séquestre 
et appartiendra à la Franco, j)our en disposer selon 
les circonstances et les relations politiques aveç le^ 
Etats-Unis. 

Remarque de Louis Buonaparle : « Je ré- 
clame de la justice de l'empereur d'exprimer ses 
intentions autrement et <le substituer ce 
suit: « Quant aux marchandises venues sur 
des bâtimetis américains, rentrés dans les ports 
de la Hollande y il en sera agi en Hollande > 
comme cela a eu lieu en Espagne et à fiaples, 
et depuis la même époque. »» 

Art. II* Toute marchandise de fabriques an- 
gloises est prohibée en Hollande. 
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Cet article étoit ainsi codçu dans le projet: 
«Toute marchandise de fabrique angloise ou 
provenant de colonies anglaises , est prohibée 
en Hollande^ et la saisie pourra en être faite 
dans tous les magasins et partout oii elles ^e^ 
roient trouvées, » Louis Buon aparté observa ce 
qui suit : « Cet article doit être absolument 
rayé; il bouleyerseioit les propriétés et les lois 
de lâ Hollande, si l'on pouvoil visiter les domi- 
ciles et les magasins des habitans. Je supphe 
instamment S. M. l'empereur qu il soit omis. » 

Jrt. 13. Des mesures de police seroot prises pour 
sur?eiUer et faire arrêter les assureurs de contre- 
haude, les contrebandiers , leurs fauteurs, etc.; 

enfin, le gouvernement hollandois prend rengage- 
ment qu'il détruira la contrel)ande. 

Art. i3. Aucun magasin d'objets prohibés en 
France et donnant lieu à la contrebande, ne pourra 
être établi dans un rayon de quatre lieues de la ligne 
des douanes françoises ; et , en cas de contravention, 
un pareil magasin pourra être saisi , quoique «urls 
territoire hoUandois. 

Louis Buonaparte li'avoit ajouté queces mots: 
« Je prie aussi de déterminer le rayon à une 
lieue. » . 

jirt. i4* Moyennant les dispositions ei-dessus et 
pendant tout le temps qu'elles seront en vigamf 

S. M. I. lèvera le décret de prohibition qui ferme les 
Ijarrières des frontières entre ia Franue et la Bs^ 
lande. 
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AH. i5. Pl«|B;'de eonfiaace 'dans la manière dont 
les engagmeos y^ttlfufi^ dii présent traité seront 
rempUs,S. M.'Pempereur el rcK garantit rintégriié 
des pos.sessions hollaodoises , teU^ qu'eUca doivent 
être eu vertu de ce traité. - 

• A la place des mots qui sont en italique, le 
projet poi toit : imposés par le présent traité. 
Louis Buoaaparte observa en marge î « Je prie 
qu'on supprime les mots trop durs d'imposés 
par, et qu'on y substitue : les cngageniens du 
présent traité. Si lempereur yoijoit consentir 
qu'on rayât les quatre, premières lignes S ie 
l'aimerois bbn mieux, » .1 

Art. 16. Le présent traite' sera ratifié, et les rati- 
fications en seront échangées à Paris dans la délai de 
quiûise jours , ou plus t6t , si faire.se peut 
^ F|iit à JParis, le 16 mars 181 o. ; 

Sign^ . , 

CfiAMPAGirry duc de Gadoes, 
L'amiral Vbhhuel. . 

Louis Napoléon a?oit ajouté à ce projet ce 
qui suit: . • > 

« Je prie M. le duc de Cadore de faire pour 
moi à S. M. rempereur la demande des neuf ar^ 
ticles supplémentaires proposés ci-dessous Mis 

* G'est-àrdire jusqu'à ces mots : seront remplis. * 

• L*flr#. 16 , qui parle des ratifications , manquoit dans 
leprpjet, de manière qu'il ne renfermoit que 45 ar- 

^ Le texte porte neuf, mais il j a^dix articles. 
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sont d'un intérêt majeur pour la'Hollande et 
pour moi; je dirai même d'une indispensable 

nécessité. » • , . 

« Jri. 16. Les^dtnies seront conservées dam 

toute l'étendue des pa^-s cédés. » 

a Jrt. i7.'Çousles domaines de l'état, ainsi 
que ceO* cwmus sous le dom de domaine de 
la maison de Nassau, étant spécialonent hy- 
pothéqués, les uns pour un emprunt de iSmil- 
Kons de florinàfeit en 1801, et autres dettes 
de cette natUtts ; les autres , poUt toutes les 
obligations et créances quelconques SUT ledit 
prince de Nassau, ceux de ces domaioes situes 
«ir le terriioite cédé , resteront, comme tous 
les autres dottiaifce» delà Hollande et de Nassau, 
spécialement affectés; à cet elfet, iU ne pont- 
ront être grevés d'impositions plus fortes <pe 
celles auxquelles ils sont assujéus aclueUe- 

ment. » , . « 

« Jrt. 18. Les domaines de la couronne 
d'Hollande, situés sur le territoire cédé , refe- 
ront de même la propriété exclusive de ladite 
couronne, et ne pourront être grèves daucun 
impôt , devant ces domaines , par leur nature , 
demeurer libres de toute charge , ainsi qu U» le 

sont aujourd'hui. » ' , ,. 

„ JH. 19. Les engagemens, dettes et obli- 
aalions des communes , coUéges et corpora- 
tions, soit par rapport aux digues, soit pa 
rapport à tout autre objet, seront exécutes 
selon la forme et tenedt des diU engagemens. " 
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« Art. 2a La riav^ation snp les eam qui , 
d*ap?è» la teneur dé ce traité , doivent former 
la Kiiiilc entre la Prarîce et la Hollande , sera 
entièrement libre pour les bâlimeos des deux 
nations, lune à l'égard /de lautre , sans qu'air- 
ciine entrave, sons quelque dénomination que 
ce soit , puisse être mise par aucun des deux 
pajs. » 

« Ah. »i. La Hollande sera indemnisée, 
on bien il lui sera restitué en nature les canons, 
attirails et munitions de guerre contenus dans 

3era nommé à cet 
effet des commissaires départ et d'autre, pour 
términer ce travail au plus tard six semaines 
après l échange des i:atifications. » 

« JrL aa. Tooteslespensions civiles et mi- 
Utaires en faveur des habitans des pays cédés 
payées jusqu'ici par la Hollande, seront, à dater 

du jourderéchaqgedesratiacations.àlacharge 
de la France. » . 9 

« Art 23. Toutes les affaires en litige dans 
les pajfs ccdéîi, seront jugée* d'après lés loi* 
et coûtâmes de la Hollande. » 

« ArL 24. Il sera libre à tout habîtani des 
pajrs cédés de transporter spQ. domicile et ses 
biens^en Hollande, seulement jusqu'à la fia de 
1 année suivante. » 

^ An. 25. Tous les avantages pécaniaires, 
H^ïK* quelconques non abolis en 

tloUande, seront conservé^ aux propriétaires.» 
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AUkttiM a. Quoique tous ces articles fu;s$eiit foudés dans 
la îostice la plus rigonreuse , Louis Buonaparte 
n'en p u t faire admettre laciin. Il signa le traité 
tel qu'il avoit été dicté par le tjran. Oq se per- 
suade diflGlcilement qu'après être descendu à 
ce degré d'humiliation , Louis Buonaparte ait 
pu espérer qu'il conservcrokle moindre degré 
d'indépendance , ou qu'il lui seroit dorénavant 
possible d'opérer le moindre bien ; toutefois 
il eut le courjig^e de Tessajer. Revenu dans son 
royaume au commencement d'avril iSio, il 
éprouva bientôt la vanité d'un pareil espoir. 

• \ Son frère employa contre lui cette tactique 

dont les anciens Romains, ces brigands da 
monde , avoient donné l'exemple > et qui con- 
siste ù commettre d'abord une injustice, et à 
rejeter ensuite sur la victime innocente la faute 
de tous les résultais. Le nouveau système dc^ 
douanes que le traité d« 16 mars 1810 avoit 
prescrit, ne pouvoit être établi sans éprouver 
de la résistance. Le mécontentement des Hol- 
landois fut d'autant plus grand , que ces négo- 
cîans expérimentés ne se faisoient pas illusiw 
sur la chimère de Buonaparte de détruire le 
commerce anglois par des mesures vexatou es, 
dont tout le 'poids retomboit sur les habitans 
du contment.^La haine contre les François 
étoit sur le point d'éclater par un mouvement 
populaire; des insultes que reçurent les gens 
de l'ambassadeur, de Buonaparte en furent les 
symptômes non équivoques j celui-ci fit entrer - 
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en Hollande soyoeo hommes qni s'approchèrent 

de la capitale^ C'étoit là le coup que Louis 
Buonaparte avoit voulu éviter.^'explication 
donnée sur la marche des troupes par le 
chargé d'affinres de France fut si menaçante ■ > 
qu'elle achera de dégoûter Louis d^un trône 
où il n'auroit jamais dû monter. Il résolut 
d'abdiquer, et il Taniiionça, le i.^' juillet ^ 
au corps législatif de la Hollande , par on mes- 
sage qu'on liroit avec plaisir, si le rédacteur 
n avoit eu malheureusemeol luitention de re- 
présenter Louis comme un monarque détrôné 
^ par une révolution et emportant les regrets 
de son peuple, tandis qu'il n'étoit que Tin- 
strument. fragile d'un usurpateur étranger.; 
le tjran qui avoit mis une coutoime sur sa 
téte, pouvoitia lui arracher , sans quelaposté-^ 
rite, qui rendra justice aux bonnes intentions 
de ce monarque éphémère > regarde cette calas* 
tropheautremenl que comme un événementtrè»* 
ordinaire^ et fait que pour n'inspirer <p]'u& (cible 
intérêt ^. 

' Voy. mon Meeftdt dè pièces t^^detteê^ Vol. IV , 

* Oa troave l'kcte d'abdîcatioii de Louis Boonaporte, 
daté de Haarlem , le i." juillet 1810 /dans MABsnts*» 

Recueil, Vol. XII, p. 334 ; le message par lequel tl 

annonça sa résolution au corps législatif, ilaus mou 
liecueil de pièces officielles , Vol. IV, p. 255 ; sa pro- 
clamation aux Hollandois, dans Martfns , ibid,,^. 33aj 
et la proclamation d^Hortense BeauUarnais^ son épouse > 
comme régente, ièitUf p 2a6>, 
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Ao reste , Louis Buonaparle au lieu de ren- 
trer, avec sa famille y dans robscarité qui lui 

convenoit, prétendit avoir abdiqué en faveur 
«dè son fils ainé : cet enfant devoit lui succéder 
sous la régence de sa mère , assistée d'an con- 
seil. Lui-même chercha un asyle dans les étals 
de la maison d'Autriche, et habita alternative- 
ment cette monardbie, la Suisse et lltalie. U 
jesta étranger aux crimes qui mouillèrent par la 
. suite la famille dont il ctoit membre. Nous di- 
rions même qu'il a mérité resiirue de ses con- 
temporains , s'ilétoit bien avéré qu'il ne s'est 
pas donné le ridicule de réserver , par une pro- 
testation , à Tépoque du retour de la famille 
<rOrange> les droits de ses enfans, ainsi que 
le bruit public l'en a accusé. 

Si Louis Buonaparte s'étoil flatté que ses en- 
ians lui suçcéderoient , Napoléon eut soin de 
' l'en détromper* Irrité au dernier point de la 
démarche que son frère a voit osé se permettre i 
il détruisit le rojanme d'Hollande qu'il afoit 
créé lui-même , et le reunit à l'empire françois, 
^ar un décret daté de Rambouillet , le 9 juil- 
let 1810 Le sénat fixa , le i3 décembre de la 
même année, au roi détrôné, un apanage que 
Qelui-H:i re£usa Bobl^nent d'accepter. Ainsi dis- 
parut cette ombred'indépendance sons laquelle 
les sep t provinces ci-devant florissantes des Pajs- 
Bns avoient végété depuis quinze ans. Le Rhm 
cessa d'être ia frontière de l'empire Irau^ois* 

> yby. MABxm, Rêcuêil, T, XII^ p. 33$» 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 

DU CHAPITRE 



N.» I. 

fitfeilff ^09cord pour U payemêni dê ipui f# fui est dà 
' jENii* la répubÛqt$ê de» Provmee»- Uniêê à la répubtigu^ 
françoiee, aux ierme§ du traité de paix et tPaUf^mce 
entre la république françoiee et celle dee Prowneee^ 
Uniee, en date du 9j floréal, tan III de la république 
franfoiae , ou 16 mai typB y convenu entre le citoyen 
Anne-Alexandre- Marie Thibault , repréHentant du 
peuple français , memhre du conseil des cinq-cents y 
et commissaire du gouvernement , actuellement en 
mission dans la république des Provinces- Unies p. 
mtutU des pouvoirs nécessaires du gouvernement fran^ 
çoie, «n date du a4 frimaire^ l'an IJ^dela république 
fiançoieê hm e^ indivieiblet et ief eitefoae CormeUle 
vanderHoopffUedê Gyebgrtpjet NMa§4NmSta^wnt^ 
rq>résentane du peuple , d^mtée à ^aesembiée provi"* 
eoire dee repréeentane du peuple de la Hollande , et 
m e mb res de Paesemblée de LL^ HH» PP. , eommie^ 
saires de la république des Provinces- Unies , nantis 
des pouvoirs nécessaires par LL, HH. PP. les États- 
généraux ^ suivant la résolution du 28 décembre fJ^S* 

Art* 

Ia république des Pix^viooes^Upjf» s'e^nge de 
faire toilt ce qui est aëceagatre pour eflfeotuer que 
tout ee qui reste i pajer des trente millions déjà 

cchus 8oit pajé durant le cours du mois de janvier 
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1796 en lettres-Ue-chaoge acceptées par des iiégo- 
cians et autres. 

Art. a. 

Âpr^ l'acquit des trente mfllions de florins qui 
sont déjà échus , et lesquels, en conforroi(é de l'ar- 
ticle i**^, seront pajés, la somme qui restera due par 
la république des ProviDces-Unies à' la république 
Françoise ^suivant le traité de paix et d*alliance con- 
clu le 16 mai 1795^ ou 27 floréal l'an fli de l'ère 
françoSse, se montera li soixante millions de florins; 
savoir : cinq millions payables au i*"" florëal, et cin- 
quante millions payables en deux ans , après la con- 
clusion dudit traité^ aux termes et de la manière 
stipulée dans ks articles secrets dudit traité. 

Art. 3. 

On est convenu d'ajouter aux soixante millions 
mentionnés dans rarticle 2 l'intérêt de neuf mois 
iioissant le 22 septembre 1796 ou i*"^ vendémiaire 
a A y del'èffe françoise, compté à raison de quatre 
pour cent par an, et se montant à un million li'uit 
cent mille florins ; de sorte que la dette , tant de la 
somme capitale que des iulérêts à échoir au 2!i sep- 
tembre 1796 ou i""^ vendémiaire an V de Tère fran- 
çoi&e , se moqtera à la somme totale de soixante-un 
millions huit cent mille florina., laquelle sera ac- 
quittée de la manière stipulée dans les articles 
suivàns. 

' Art. 4- 

' La république des Rrovinoes • UnîÀ se charge, 
tant du reste de la somme capitale que des intérêts 
qui sont dus par la république Françoise sur l'em- 
prunt des Américains lait enHoMandele 5 novembre 
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l'^Si , qui consiste dans un capital de deux millions 
de florins y et les intérêts à quatre pour cent dudh 
capital se montant, au septembre 1796, pour 
trois ans trois mois et vingl-deux jours» à deux cent 
soixante, mille flmpins. 

A&T. 5* 

' La république des ProTinoes-Unies remettra- k la ^ 
république Françoise des promesses on reseriptioas 

de telles sommes que la république Françoise déter- 
minera pour la somi^e de trois millions cinq ceut 
quarante mille flori^ payables le 22 septembre 1796 
ou I*' ?endémiairf(^ an Y de l'ère Françoise, sans in- 
térêt , au bureau de la trésorerie des Provinces-Unies 
à la Haye. • 

Art. 6. 

De plus, la république des Pro?incés-Unies re- 
mettra à la république Françoise , le plus prompte- 
ment possible^ des rescriptions ou actes oblig-atoires 
payables à terme, avec uii iniéièt qui commencera 
à courir du 2a septembre 1796 ou i"^' vendémiaire 
de Tan Y de la république Françoise , à raison de 
quatre pour cent par an« 

. Art. 7* 

Des cinquante-six millions mentionnés ci-dessos, 
on acquittera annuellement, au septembre ou 
I*' vendémiaire, en temps de guerre , trois millions 

de florins, et, après la paix générale, sept millions 
de florins , Tannée où la paix se fait étant comptée 
pour une année de guerre , si la paix se Fait après les 
six premiers mois de Tannée commencée. 

,Art. 8. 

^ L'intérêt des cinquante-six millions de florins, ou 
de la somiQe qui se trouvera cbaque année «ion 



iK^quiltëe^ sera payé«urde8 coupons qui scroot ajouiés 
auxdites obiigadons ou rescriptions , et lescjueU 
seront parelllemat signés 4e. I4 part des Ii^sUp 

Art* 9* 

Toutes les stipulaiioos, dëfiuies dans l'arlicle ci- 
de8Mi8,ajantété acquîtte'es, les parties tContracUutes 
9ôQt censées avoir liquidé toutes les prélentiool en 
ar^nt qu'elles pouvoiént exigpr réciproquement ^ e| 
fbndées, d^une part, sur le traité de paix et d'aU 
liance en date drt 16 mai i795; de l'autre part, sur 
remprunt de cinq millions de florins en date dJi 
^ novembre 1781. ]>u reste ^ il n'est rien dérogé par 
cet acte aux autres conditions stipulées tant dans les 
articles patens que secrets dudit traité de paix et 
d*allîance y qui restera en toute vigueur. y 

Le présent accord ne ressortira aucun effet' avaot 
qu'il soit mutuellement'ràtiÇé par les deux gouver* 
Diemens , laquelle ratification se fei*a daps te terme de 
quinze jours, ou plus tût, si faire se peut. 

Fait et arrêté à la Haye , ce 5 janvier 1 796 , accor- 
dant à Touzième nivose de Fan IV de la république 
françoise. 

Signé 

CORNELIS VAN PBR QOQP GtSBE&STZ. 

Nie. TAtf Staphqil$t. 

TfilBAPIiT. 



Digitized by Google 



TtÈom mToricATiTBs. 3g5 
N.» II. 

Sstnut du r9gistrm des délMmUorn dè L£. É& PP» 

Ttndredi , i5 Utrksr 1796. 

Vu la lettre écrite ce jour à la Haye par le cooi- 
nissaire van Staphorst, chargé , conjointement avec 
le citoyen van der Hoop^ de négocier» a?«c les com- 
missaires de la répabUqoe françoise> les arrange* 

mens relatifs aux payemcns qui restent à faire à ladite 
république par suite du traité du 16 mai 1795; 

Ladite letti'e portant que le ministre pléoipoten- 
tiairé 19oïâ, sur le reçu de dépêches de son gonvei^ 
nement, les ayant invité à entrer en conférence sur 
cet objet important , ils avoient pensé y devoir dé- 
férer j qu'alors il leur avoit été donné communication 
d'un arrêta du directoire exécutif, en date du 25 plu- 
viôse an IVy autorisant le ministre Noâ à signer^ 
sous réserve de 'ratifications, un projet d'arrange- 
ment qu'il étoit chargé *de soumettre aux commis- 
saires de LL. IIH. PP., relatif au payement de la 
deuxième portion des 100 millions de Ûorios d'Hol- 
lande (aïo millions de France) j 

Qu'ayant de suhe comparé ce projet à l'arrange- 
ment qu'ils avoient conclu le 5 janvier précédent 
avec le commissaire françois Thibault, et qui déjà 
avoit obtenu l'approbation de LL. HFI. PP., ils s'é- 
toient convaincus que, bien que ledit arrangement 
n'avoit^é ratifié par le gouvememenr Irançois et 
n'jkToit pu sortir son effet en conséquence > néan- 
moins on en avoit conservé Tesseuce daus la nouvelle 
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rédaction, et que dès-lors Ils étoîeot d*a?î« q^e cette 
affaire pouvoit être termioée dès à présent ; 

Sur ce étant délibéré , vu le projet d'acte d'accord 
. meotioiiDé ci-dessus , tendant à régler le payement 
de la deuxième moitié des cent millions de florins 
que la république des Provinces-Unies s'est engagée, 
par le traité de paix et d'alliance du 16 mai 1795, à 
payer à la république Françoise ; 

11 a été résolu que le susdit projet d'acte d'accord 
sera approuvé, et que les citoyens G van der Hoop y 
SU de Gysberst, et N. van Stapborst , en qualité de 
commissaires de LL. HH. PP. , seront autorisés à le 
signer en leur nom ; et , considérant le court espace 
de temps, et voulant accélérer autant quo pos^)iljle 
l'affaire en question , LL. HH. PP. ne se sont pas ré- 
servé la ratification dudit acte. 

Evpédilion sera dâivrée aux citoyens van der 
Hoop et van Siaphorst, pour s'y cooformer et pour 
leur servir comme de besoin. / 
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Projet office adressé par M. Schimmelpen^ 
nincky alors ambassadeur hollandais auprès 
de Buonaparte^ au gowemement d'état de la 
république batave , avec la proposition de le 
transmettre au premier consul, ou bien de 
r autoriser à faire , en son nom , une pa- 
•reilie démarehe^ 

La Haye , U janTÎer i^o4. 
Zfis membres du gouvernement d'4tat de la république ' 

Au citoyen premier consul de la république Françoise » 

Citoyen premier consul, si le gouvernanent ba- 
tare a vu avec une satisfaction bien sentie le .tableau 

brillant que vous venez de présenter à la nationfran^ 
çoise ^ il ne peut dissimuler qu'à ce sentiment s'en est 
mêlé un autre douloureusement pénible; c'est celui 
que fait naitre le désolant contraste qu'offre dans ce 
moment là situation de la Batavia. Saps doîite il' est 
doux , pour les alliés de la France, de voir ce mag-oi- 
fique empire supporter, par l'unique moyen de ses 
impositions ordinaires, les frais d'une guerre ter- 
rible. Mais combien il est cruel pour ces alliés de se 
voir engagés dans la même cause , lorsque leur po^ 
sition est si difl^rente ! Combien même dans ces cir« 
constances ne doit pas être affligeante pour le goù-* 
vcrnement irauçois et pour un peuple généreux et 
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seDsible k eomparàison des deux ëtat» ? ' L'uo , heu- 
reux et prospère au rajtlîeti de la |»uerre , fouroit san» 
secousses et sans efforts aux dépenses qu'elle eu- 
trainOy et repose «omplaisammeni ses regards sur 
l'éblouissant leibleau de ses futures destinées $ l'autre^ 
appauvri par des pertes éDormes, surchargé d'une 
effroyal)le dette, écrasé sous le poids des plus inio- 
lérables impôts^ épuisé, par des levées extraordinaires 
et forcées, de sçs capitaux et de ses revenus , éprouve 
ibuft les tourmens d'ime affreuse agonie^ et n'a de- 
vant les yeux que l'épouf an table image de sa pro- 
chaine dissolution. 

Ce langage y citoyen premier consul^ n'est point 
celtii d'une teneur panique» bien moins encore 
cst-il'celui du désespoir qui, dans des temps aussi 
difficiles^ pourroit s'emparer des amcs le^ plus 

fortes. Ce langag^e est le résultat de longues médits- 
lions et d'une coiinoissance approfondie de l'état des 
choses; c'est Tex pression courageuse de la vérité 
prononcée par des iM^mmes de bien et sans re- 
proches, qui , ayant tout tenté pour satîyer leur in- 
fortuné pays, ne peuvent plus avoir de crainte» ni 
d'espérances le jour où ils verroient la chute de leur 
patrie : çe langage est aussi celui de l'honneur. Ca- 
cher leur position à nos concitoyens seroit un crime ; 
ein instruire nos alliés est un devoir | elle ne peut 
être long- temps encore dissimulée à l'Europe ni 
même à nos ennemis. L'Europe ne nous refusera 
un sentiment d'intérêt, et les remords enfin pourront 
troubler le gouvernement britannique. 

' Mais à qaoi devra-t-<m peut*ètre attribuer cette 
déplorable situation ? L'anarchie et ses fureurs , b 
luxe et seç dilapidations ont- ils appauvri y ravage > 



PIECBS JUSTIf iGàTITBS. Sg^ 

ènsànglanté cette contrée Mïon ; jmais Ttntique foi 
des Balayes n'a été démentie. Administrateurs et ad*- 
ministrés , tous laborieux et modestes comme leui« 
aïeux , n*ont connu d'autres jouissances que cellea 
attachées an trarail et à la vertn } jamais, dans leurs 
divisions politiques , ils n'ont porté atteinte aux prin- 
cipes de l'ordre social. Cest avec cet esprit de cod-^^ 
duite et de probité qu'ils ont miraculeusement sou- 
tenu l'édifice chaocelaut de leur patrie , dont toua 
les observateurs éclairés présageoient chaqile jour, 
réeroulemcnt. Mais tout s'use et s'épuise; et après 
avoir, par d'incroyables sacrifices, dilTéré jusqu'à ce 
moment la fatale catastrophe, ils n'ont plus qu'à 
gémir sur l'inévitable et prochaine destruction de 
leur pays. 

Pour ToiM conTaincre, citoyen premier consul, 
de l'immense dang^er qui menace la Batavie, il suffira 

de vous offrir l'ensemble de sa situation financière. 
Notre ambassadeur est chargé de vous présenter des 
tableaux détailles qui ne prouvant que trop, hélas 1 
Feiactltudode nos calculs* 

En 1795, lorsque les François entrèrent en Hol- 
lande, la dette des Provinces*Unies se montoit à 
787 millions de florins : depuis cette époque , elle 
s'est accrlio de 889 millions; ce qui la porte aujour"* 
d'hui 4 t iâ6 millions de florins. 

< 

Une délie de 11 26 millions de florins pour utt 
pays dont la population ne s'élève j)as à plus de 
1,800,000 ameslli Que l'on 6te de ce nombre les 
vieillards, les femmes ei les enfans ^ et l'on verra h 
quoi se réduit la population active et industrieuse. 
t>epuis 1795 jusqu'à la fin de i8o3, c'est-à-dîre dans 
l'espace de huit ans , il a été prélevé sur les hahilans 
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de Im Batavie 161 5 millions de florins dont 976 
millions en impôts ordinaires 9 ei 889 miUioQs sur 

les capiUiux et en emprunts iorcés et extraordi- 
naires ! ! Y a-t-il , toutes proportions gardées , uae 
aeule nation en ËurppQ qui ait fait d'aussi «toa- 
Mns-effbirts ?. Ëb ! sans doute. Il uy a.que l'amour 
le plus ^purç de la patrie, le respect, 1^ plus religieux 
pour son antique indépendance, et le désir de la 
maintenir au rang que, depuis lant de siècles, elle 
occupe si honorablement dans l'Europe, qui puisse 
délstminer à de semblables sacrifices^.Ëtquel peuple 
a pu opérer ces prodiges ? C'est une petite agrëgatioa 
d'hommes réunie sur un territoire étrsit et ingrat, 
qui , depuis dix ans» a tu successivement disparoitre 
la majeure partie de ses ricbesses et anéaolir son 
commerce, seule et unique source de sa .prospérité 
passée. 

Ces emprunts accumules ont chargé l'état d'in- 
térêts considérables : ces iutérêls se montent aujour- 
d'hui à 6l^milUons de. Jlonns pkr un. Les rei^eaus de 
la république, dans les. temps de la plus glande, 
splendeur, ne se sont jamais éleyés au-dessus de.<;etle. 
somme de 34 millions de florins; ils sont encore les 
mêmes, et cela doit prouver à quels énormes impôts 
sont assujëtis nos concitoyens , puisque , malgré la 
privation de tant de capitaux, malgré la stagoaiion 
de toutes a£faires compoierciales, ils fournissent| pen- 
dant les temps de la plus cruelle détresse^ ce qu'ib 
payoient aux jours de l'opulence et du bonhev* 
Nous ne craignons pas de le dire , citoyen premiff 
consul, Timpôt ordinaire et régulier qui se perçoit 
en Batavie est excessif et intolérable^ il pèse sur tous 
les objets d'une manière effrayante^ et pourtant la 
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•omme de 34^miUioDk de florips qu'il est siucep» 
tible de lendre,. suffit à peine au payement jdiet 

rentes dont Fétat est grevé. 

Les' besoins de cette année exigent 85,6ooyOoo â. 

Nous ne pouvons compter en re- 
cette que les 34y5oo,ooo florins de 

rimp6t. • * • • • . • • d4#^^09^<^ 

Nous avons, de plus, à recouvrir 

iXyOOOyOoo sur d'anciens emprunts. • 11,000,000 

Ën tour. « • 4S,5o9,e(Wftâ. 

Ainsi donc la république hatave 
éprouve y pour cette année, un dé- 
ficit de • ' 4^^000,000 fl* 

Nous le disons avec la plus profonde amertiime, 
trîl'oyen premier consul ; il est àù-desdus de Fintelli- 

gence liumainc de concevoir les moyens de combler 
ce déficit sans entraîner le bouleversement de ce 
pays, ftecourroit-on à de nouveaux impèts , ceux 
^ui écrasènt le peuple sont teb > que l'on ne peut 
sans iMirbarie s'arrêter à Mie idée. Vondroit-on. 
tenter des emprunts, il faut aux prêteurs un gage 
plus matériel que celui de la moralité des gouver- 
nans et de la confiance personnelle qu'ils inspirent. 
Ces emprunts seroient - ils forcés , la ImiIou nette 
seule pourroit présider à leur perception; et Tbisr 
Aoire de toutes les nations atteste qu'en^ finances la 
baïonnette a bien pu faire quelques victimes, mais 
qu'elle n'a jamais produit d'autres résultats que ceu^ 
de l'émigration , du désespoir et de la révolte. 

Que Ton ne soit pas assea injuste pour nous accu^ 
fer d'avoir trop rembruni les ooîileuni 'de ce taUsaui 
IX. 30 
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ii« ttous fana point Vinpam dedtreqae mam 
«MlfectOM UM feinte pauvreté ; qu'il y a encore des 

richesses en Hollande ; que le gouvernement est 
^^hoéf inais que les parMculiers y sont dans l'ai* 
tanoe* Daos FaisanGe! Qu'ils viennent donc en Bt- 
tavie y ce» hommes ou profondément ignorai», oa 
perfidemeot égoïstes et légers ; qu'ils parcourent nos 
campagnes et npn cités j qu'ils visitent nos manufac- 
tures et nos comptoirs; qu'ils pénètrent dans l'inté- 
rieurdes familles, ils verront nos cai^pagnes déso- 
lias, eoa ciiés dana la constematuNi , nos manofae- 
tores sans aetiirité, buis comptoirs épnUé$f et nos 
familles dans les larmes. Il est vrai que des regards 
superficiels qui nes'attacherotent qu'aux signe» exié- 
rieuBB n'apercevroient pas tous ces maux. Ces signes 
extérieurs ne prouvent rien autre chose que l'espril 
d'ordre et de copservatlon i^ai , dans tous les lemps^ 
a caractérisé radroinistratioo liatave. Nos maux n'eu 

• 

sont pas moins réels , et la position du peuple sal 
absolument celle d'un malade courageux qui , abattu 
par de longues .soufirances^ attend avec calme et 
fermeté le coup qui va terminer ses douleurs et sa 
vie. ' 

Est-ce dans cette position sinistre que l'on nous of- 
Iriroit la perspective d'un meilleur avenir? Mais à 
^aoi boa l'aMiir pour ceux qui n'ont pas mâme de 
lendenmiti? 

Les faits que nous venons de vous présenter, citoyen 
pretnier consul, ne démontrent que trop la ceriiludc 
de notre chute, et nous serions coupables de n'aver- 
. tirnos amis que parle bruit de notre désastre. Faut*ii 
* donc d'ailleurs en attendre, et ne croira- t-on à nos 
taathaurs que lorsqu'ils seront sans remMe? jSenût- 
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ce sous le consulat de Buonaparte que nous doone- 
rions ce spectacle à l'Europe, et que nous comble- 
rions aixisi le9 y.asux les plus ardens ^'^ngW^Tp ? 
Cette France, ai^rai^e et si généreiue., laÎ9serpit-el)lp 
«Vceomber sep allié fidèle sous le poids des effortf 
qu'il a faits pour la cause commune? La France ou- 
blieroit-elle les nombreux sacriÇces que la Batavie a 
faits à Talliance qui unit les deu^L peuples? Que ceit© 
alliance devienne fujourd'hai vraiinent t^iélainB ét 
bienfaisante; il en eat ^emps encoi^e» la.r^ublique 
batave peut être sauvée ; mai^ elle ne peut l'être que 
fMirle he'cos qui, ayant contracté l'habitude des mi- 
.racles, ne sou ff Vira pas que la postérité puisse dire 
de Lui : U sut 8a.uv.er ia France ; m^iis il laissa périr 
sa plus fidèle et sa plus utile alliée. 

C'est au nom de votre g-loire , citoyen pre- 
mier consul, -au nom de riioimeur ,et de la aentif 
bilité connue du .peuple françois, que nçw tou^ 
conjurons d'adopter à J'éçiMnl^^ pays ,tm^ sy;i^« 
politique et financier prescrit 4an8 tous les temps par 
son existence artificielle, et que commaudent bien 
plus impérieusement encore aujoui^d'hui 1^ mal- 
heurs qui l'aecablegEU. Le désir de vouji.donper un.4^ 
moignage éclatant de.tiotsre xi^e et4e notre copfliidér 
ratioQ pirofqnde, Teappir cL'nne {prompte paix noun 
déterminèrent beaucoup plus que la conviction de 
nos moyens, à ratifier la convention du 25 juin der- 
nier. Nous pressentions dès-lors qu^.çet acte, p^ti)i/t 
e|4gc que i^égocié,, deviendroit (lonr.^qiiSy daiis ^ 
«as où }a guerre jcroit pro^ngée» ^^<î*#<# 
impossible; mai^, en vous prouvant notre dévoue- 
ment, nous comptions sur votre géuérosité. C'est ce 
ftentimeut que nous inv.oqq9i|s^ en.voi^ pr^ssf^t de 
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toutes nôs iostances de vouloir biea renoucer à des 
cogageàiens qu'il nous est physiquement împoèsibkr 
devemplir. Les levées extraordinaires d'argent qat> 
depuis 1795, ont été faites en Batavie, ont donné à 
cette contrée plutôt la physionomie d'un pays as- 
«èr?i et livré aux horreurs d'un pillage organisé , 
qnecelk d'une nation liijre et indépendante, protégée 
et garantie par un allié formidable et inagnanime. 
L'épuisement génénd qui devoit être, et qui est ef-* 
fectivement la suite de ces exactions , nous oblige , 
citoyen premier consul, de vous inviter à vouloir 
bien concerter avec nous des moyens plus équi- 
tables , plus doux , et surtout plus analogues à notre 
position , pour prévenir la ruine totale de notra 
patrie^ pour la nïettre à imème de soutenir honora- 
blement cette guerre , d'en supporter raîsonnaWe- 
meut les frais, et pour la préparer enfin à être tou- 
jours la plus utile alliée de la France. 

Une des mesures les plus propres 'à atteindre ce 
but seroit, citoyen premier consul , de nous dégager 
de la solde et de Tentretien des 18,000 hommes qui 
sont en Batavie, ainsi que de Tentrelien des deux 
flottilles que noua aDons incessamment meture sous 
Vos ordres : cette diminution dans nos dépenses ni 
parera pas , nous le savons à tous les încoovéniens 
d'un déficit de millions; mais au moins elle sou* 
lagera le peuple. Cette idée d'un bienfait actuel lui 
Tendra moins douloureux les derniers sacrifices de 
la nécessité. U sera plus résigné en voyant qu'après j 
huit années de peines et de tourmens on lui montre 
enfin dès disposirîons plus amîes, qu'on cesse de le 
traiter en peuple tributaire , et qu'on s'occupe vért* 
tablement d'adoucir et d'améliorer sou sort. U ^ 
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dlifiidle d« calculer tout Yfffet noiorai de cette me*» 
sure; elle relèvera le courage de nos concitoyens, e( 
leuir donnera la patience d'attendre les nombreusen 
réductions que nous pe pouvons r^aiiser qu'à lu 
paix. 

Voilà , citoyen premier çoqaul , le» moyens provi« 
aoires que nous soume^ons à .votre haute sagesse ; 

•eu:i- seuls peuvent sauver une nation respectable et 
intéressante. Ces moyens sont en votre puissance; 
ils ne dépendent que de votre volonté. Nous oson^ 
donc croire que le prepiier consul ne dédaignerii 
-pas cette gloire de sauveur de petits états ; elle esl 
•digne de son cœur; et nous sommes bien surs f[u'il 
ne voudra pas arracher cette belle page de son his* 
toire. Si cependant nous étions trompés dans notre 
unique et plus légitime espérance; s'il étoit possible 
qu'un grfind homme fût sourd et insensible à la voi^ 
de la vérité, de ramilié et du malheur le gouverne^ 
ment batave , libre de crajqtes et de reproches , at* 
tendroit le fatal événement avec tout le calmç de la 
résignation. Mais sa conscience lui compnandan^ 
alors de respecter les misérables dét)rls des fortunes 
abîmées de ses concitoyens, U déclprè hautement 
que nuUe^ puissance sur la terre ne pourroit le forcen 
à 'continuer plus long-temps un système de dépenses 
qui ne s'est soutenu jusqu'ici que par les emprunt^ 
forcés, portant plutôt le cachet id'exécutioi^ ^li* 
lilaires que celui 4*une adminîstrfillon sjige et pater» 
neUe. U lui seroit d'autant plus impossible de sa 
prêter à être encore l'instrument de ces dépenses « 
que, ne pouvant plus être justifiées par le motif sacré 
du maintien de la patrie, elles réduiroient gratuite-* 
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» 

ment le peuple à rignomiiiie et à Popprohre de It 

mendicité. 

Le gouvernement batave ne se fait point illusion 
étir les suites <(ue pourroit avoir la détermioatîoii 
qu'il a prise, dans le cas oùia démarehe M^niMlie 
^e lui prescHt aujourd'hui le plus impérieux des 
de?oirs ne prdduiroit pas le succès qu'il a le droit 
d'en espérer. Cette détermination est bien méditée, 
l>ien réâéciiie , et il Taquonce arec toute la fermeté 
qùë le dernier excès du malheur inspire à des âmes 
toritê f sensiblévèt indépendantes. Rien ne peutajott- 
fer aui horreuré de la situation présenté; il faut 
absolument que cette longue crise cesse , parce 
qu'elle est devenue intolérable. Jusqu'ici la nation 
batàve à porté la patience jusqu'à riiéroisme^ elb a 
tout souffert , tout perdu ^ il ne lui reste pins que sa 
TÎeiOe réputation dltonnetw, dè sagesse etdeprvH 
hité; et, certes > elle ne la cômpromettr^ jamais. Si, 
oubliant toutes les lois de la délicatesse et de la pu- 
deur} si y parjure aux plus honorables souvenirs, le 
goumnemént hatave étoit asseé coupable jpour ravir 
à ses concitoyens lèurt dernières ressources , il joue-r 
roit le r6le d*un débiteiffsans foi , qui atctanniletous 
les jours ses dettes avec la certitude de ne pouvoir 
jamais les acquitter. Un tel rôle lui mériteroit Texc- 
cration de ses contemporains ^ le mépris de la posté- 
rité; éi il seroit indigne de l'estime de Btifl^BH*^» 
i'U avoit la bassetôe de s'en cbarger. 



CHAPITRE XL. 

Tfciité de paix de Gand, dui^l\^ décembre 
i8i4# entn Im Grande-Bretagne et 

les Etats-^Unis d'Amérique. 



JjBS différends eatre la Grao^-Bretaj^e et \m 
titats^Uiris d'Amérique 9 qui firent ntrftre la^SiSi^i 

guerre en i8i 2 , remontent jusqu'à Tannée 1806. 
Les Auglois accusoient les Américains de prêter 
leur pavillon aux François^ aux Espagndia et 
dttx Hollainlois, pour sontitratre les productions 
des colonies de ces peuples aux armateurs an- 
glois €pi couvroieni toutes ks roers» La Grande» 
Bretagne «Fott d*aliord autorisé le commeree 
qui , piir la suite , donna lieu à cet alifis» Une 
décision de ravocat-général» du. 16 mars $01 > 
que lord Hawkesbury communiqui^ officielle-* 
nient » le 1 1 avril mitTant , à ML Riifiis Ktng , 
ministre des Etats-Unis à Londres, déclare 
« qu'il est mainteD^nt clairement entendu que 
les productions des colonies de Tennenii peu^ 
vent être introduites par un neutre dans son 
propre pays, et de là réeiçportées, même à Ist 
métropole de ces colonies.* • » • Le débarque-r 
ment des marchandises et le payement des 
droits dans le pays neutre rompent la conti- 
nuité du voyage, et constituent une introduction 
qui légalise le commerce » quand même les mars 
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Tire et pour le compte du même propriétaire 
neutre, et expédiées à la métropole pour y étce 

vendues » 

Ces principes furent suivis pendant quelques 
années ; car un ordre du consal britanniqiiie, 
du 3^ juin i8o3 , enjoignit aux commandans de 
vaisseaux de guerre et aux armateurs de ne 
« saisir aubun bâtiment neutre emplojf^ au com- 
merce diltect entre les colonies de Tennemi et 
le pays neutre auquel le bâtiment appartenoit, 
pourvu que la cargaison fût la propriété d'un 
habitant de ce pays. Lorsque les tribunaux an* 
g] ois praliquoient cette jurisprudence, qui pro- 
cura aux Américains l'expédition de toutes les 
denrées coloniales des ennenûs de la Grande^ 
Bretagne I ils ignoroient les dr^onstances q<i 
rendoient illusoires^ et rimportation de ce$ 
denrées dans un port, des États-Unis ^ et le 

' * Nous tronTons même qa'en i Soi» cette famr^éten* 
^il encore anx n^cbandîsesennemiea p^rtéesd'Europe 
dans les colonies ennemies^ après ayoir fait une station 
dans les £tais*UnÎ8. Une sentence de la cour de la nce- 
amiraiité , du 20 oclobre 1 800 , aroît condamné le bn- 
gantin américain LeoparJ , clKir«i'' de vins de Malaga^ 
qulavoient étr introduits dans les États-Unis, mais que 
re navire aUoIt porter dans les colonies espagnoles. 
M.King ayant réclamé, le i3 mars 1801 , contre cette 
aentence , lord 9awkesbiirj demanda Tavis de l'avocat' 
général de la couronne ; celui-ci îraprouva le procédé 
du tribunal, et lord Portland ordonna , le 20 mars, aux 
commissaires de l'amirauté , de se conformer k TaTenir à 
la démsîon deTaTocàt-général, 
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'payement des droits fixés par les lois de ce 
pajs. Les réglemens américains n'obligent pas 

le négocic^nt de payer effecli veinent , et en es- 
pèces , les droits d'entrée des objets qu'il im- 
porte; ils lui permettent de.les solder, mojen^ 
nant des bons à terme ; • ces mêmes droits , avec 
une légère retenue de 5 t pour cent , sont rem- 
boursés à celui qui rée)Lporte la marchandise 
précédemnient importée $ le remboursement se 
fait par le moyen d'obligations (debentures) 
de la douane, qui sont des efFels négociables, 
transïnissibles y et, en cas de faillite, privilé* 
giés / tandis que les bons que le négociant a 
donnés ne sont pas mis en circulation. 
* Aussitôt qu'on fut instruit en Angleterre de 
toutes ces circonstances, les cours d'amirauté 
' suivirent unenouvelle maxime. Elles déclarèrent 
que le fait seul du débarquement momentané 
dans un port des États-Unis et le payement des 
droits d'entrée pour- les marchandises impor- 
tées, n'étoient pas suflisans pour constituer une 
importation faite de bonne foi. 

Ce fut depuis 1^ mois de mai i8o5 que les 
tribunaux angloiscommencërentà juger, d'après 
cette jurisprudence, les captures faites sur les 
Américains. Ce n est pas le changement de 
principes qu'on peut leur reprocher ; mais oh 
les accuse avec raison de les avoir pratiqués, 
sans en avoir prévenu les Américains , qui, se 
liant à la.déclaration oûicieile du 1 1 avril 1801 9 
continuèrent un commerce déclaré légal, et^ 
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ponlf lequel ils virent sobilement leai* namei 
3ai^ él coffdâûuié)* 

Les Anglois les accasoient, à leur tour, d'une 
pratique qui seroit itè^sépcéheuêihle , si elle 
étoit bien prouvée. Après avoir chargé , ilans 
les ports anglois, des marchandises qu'ils s'en- 
gageoient à transporter, pour compte des pro* 
priétaires, dans quelque pûrt neutre > ils amn^ 
geoiMt , dit-on , mst nMUrche de manière à 
tomber entre les mains d'un armateur ennemi, 
surtout espagnol; celui-ci leur pajfoit large- 
ment le itit, et s'emparoik de la iwgwoD^ 
après quoi I^armaleur relourMit en An^eterie 
pour recommencer cet infâme commerce 

Les Américains.* de leur côté, ne manquoient 
pas de griefe contre les*AngIois; ib se fiai* 
gnoient de la taxe d'exportation qu'on faisoil 
payer en Angleterre pour les marchandises fré- 
tées s|ir bâtimens américains > et qui s'élevoit 
à a 7 pour cent de la valeur, équivalant, d'après 
un calcul communiqué au congrès d'Amérique, 
il une imposition annuelle d'un milhim de dol- 
lars* Un autre grief, beaucoup plus important, 
avoit pour objet le drmi que les Anglois s'ar- 
rogeoient de visiter les vaisseaux américains 

* LlnpossîbiUté de préfebîr Veipèoe ds fraude dont 
on a amusé les Amérieaiiit , ea, ooas tomniM fâchés dé 
}e dire , un artament bien fart en fiif eur des réglemeiii 
ipû établissent eomme maxime qoe la marchandise ea<r 
nemie rend conQseable le naviie neutre sur lequel ells 
est trauTée* 



* 
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pour y enlever ou presser^ comme on dit^ 
les matelots anglois qu'on y trouveroit. Us fon^ 
doient cette prétention sur la maxime regardée 
comme constitutionnelle en Angleterre, d'aprë$ 
laqpieUe il n'est pas pennis à on Anglois de se 
dépcittiller de sa qualité de sujet de la couronne 
pour entrer au service d'une puissance étran- ; 
gère : en vertu de cette loi , les Anglois refu- 
soient de végarder ^mme Amuéricain un sujet 
de la Grancfe-Bretagne fixé en Amérique , et 
devenu citoyen de cette république, d'après les 
constitutions des états. 
Ces idaintes réciDroques donnèrent lieu à .?»>r«..<^- '««^ 

r r T ^ inl brtUimiqiM 

dilTérentes mesures répressives qui, exécutées Jj^;^ 
avec rigueur, devinrent à leur tour le sujet 
de nouyefllHx grie&^ Dès le mois d'août i8o5 , 
il parut un o^dre du conseil britannique, 
portant que des navires neutres, chargés de 
produits de colonies ennemies, mais. destinés 
pour k Grande-Bretagne , ne pourroient (»aa 
être molestés par les armateurs. C'étoit auto- 
riser les corsaires à s'en^>arer des vaisseaux 
de cette catégorie qui fiusoient voile potir un 
port ennemi. Sur-le-champ les mers de l'Amé» 
riqoe septentrionale se couvrirent d'armateurs 
anglois qui épioient les vaisseaux sortant des 
parts de la répubtique, et s'emparoient de tous 
ceux qui étoient chargés de densées origi^ 
naires de colonies ennemies. 

Par forme de représailles^ le congrès amé- 
finain publia, le 18 avril 1806 j,' un 4cte pa^ 
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lequel' l 'introduction' de la plupart des inaT>- 
cbandises fabriquées en Grande-Bretagne fut 
défendue , à daler du ^5 novembre , sous peine 
de confiscation. 

_ m 

Celte conduite vigoureuse engagea le gon* 

vernement britannique à entrer en négocialions ; 
elles eurent lieu entre les lords Holiand et 
Aukland de la part de la Grande-Bretagne» 
et MM. Monroë et Pinkney de celle' des Amé- 
ricains: on se rapproclia de part et d autre; 
et, le o décenoLbre» le président proposa au sénat 
<)e suspendre Facte du 18 avril » en annonçant 
que la cour de Londres regarderoit cette me^ 
sure comme un ffase de la sincérité des Etats- 
Unis et de leur confiance en la modération du 
gouvernement anglois. Cette suspension fut ac- 
cordée, non comme le président Favoil de- 
mandé, jusqu^au 5i décembre, mais jusqu'au 
So juin seulement. 

Les négociations échouèrent néanmoins» 
parce que, dans le traité proposé par la Grande- 
Bretagne, il n etoit pas question du grief prin- 
cipal des Américaïus, dirigé contre la préten* 
tion des Anglois , de presser des matelots 
anglois trouvés sur batimens'américains; tandis 
que le cabinet anglois vouloit que les Améri- 
cains fissent cause commune avec la Grande- 
Bretagne pour s^opposer àFexécution du décret 
de Buonaparte , du 12 novembre 1806, dit 
décret de Berlin 9. en se réservant , en cas de 
refiis, de preadre, nonobstant le traité à coih 
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dure avec les Américains, telles représailles 
par rapport à ce décret qu'il jugeroit conve- 
nables. En conséquence , M. Jefferson , pré;si- 
dent desÉtats-fJnisy refusaVle ratifier le traité qu e 
ses plénipotentiaires à Londres avoient arrêté, 

Ilarriva, le a3 juin 1807, événement qui Afrair. cte* 
fit nne grande sensation en Amérique. Un vais-* 
seau de guerre anglois arrêta le Chesapeak , 
frégate américaine, sur laquelle se trouvoient ^ 
quelques déserteurs anglois qui 9 après avoir 
trouvé un asjle à Norfolk ^ avoient pris service 
sur ce vaisseau. Le Cbesapeak ayant refusé de 
se soumettre à.lavisite> le capitaine anglois usa de 
^orce f s'empara de cette frégate» et la conduisit 
à Halifax , d'où il la renvoya. Les matelots fu- 
rentsaisis , et Tun d'eux fut exécuté. 

Cette vi6f^nce excita une indignation géné- ^ vrocTHmMiom 
raleien Amérique, ef on demanda de tout côté *)iiui^''!ti7**' 
que la guerre fut déclarée. Le président Jef- 
ferson publia, le 2 juillet 1807» une procla- 
mation par laquelle il ordonna à tous les vais- 
seaux anglois armés de quitter snr-le-chanip 
les ports de la république, et défendit à tout 
vaisseau anglois d'entrer dans un port ou. de 
se montrer dans les mers de TAmérique. Pour 
éviter que la dignité de la république ne fut 
compromise par Texécution du décret de Ber- 
lin et de Tordre du conseil britannique^ du 
7 janvier 1807, le congrès prit, le 28 dé- 
cembre de cette même année un parti extrê- 
smement bardi* U ordonna qu un embargo fut i^'^T^S!" 
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mis sur tous les yaisseaux américains prêts à 
sortit d'un port de la république pour se 

rendre dans les pays étrangers. La seule na- 
vigation^ désormais permise agx Américaios, 
fut celle d'un port de la répvbEqcie à l'autre, 
à condition toutefois que le cfapitaine^ on pro- 
priétaire d'un vaisseau, destiné pour aller d'un 
port de la république dans un autre , donnât 
d'avance une caution double de la valeur do 
Taisseau et de la cargaison, pour répondre que 
les marchandises chargées sur le vaissejïu rentre- 
roientdans un porjt de la république. Ainalé 
commerce américain fut subitement paraljs£ 
On se fera une idée de la perte qui résulta 
de cette mesure pour les ^labitans , lorsqu'oa 
saura que, dai^s Tannée qui précédd inunédia- 
teroent Tacte d'embargo, Texportaiion des ports 
de TAïuérique s'étoit montée ; 

Ppar des ports anglois où se 

trouvant sou^ le contrôle * 

des Anglois : 

Pour des ports françois où se ' ' 

troavMiit sons le «»BtrAâe de 
• la France: 

£» ftodm^ aations^iqu tS,^7h^^\ „ „^oiS 

£n produits étrangers j3,8o7,59o| 

DoUars e5^}e2^2^ 

ou environ S33 mSlbos de franc», dont phis des 
deu]^ tiers en . produits du pa jrs« Le jQombre 



En produits nationaux • 5o,468,932l ^ 433^07 î 

En produits étrangers ........ 6,oi4j " ' 
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des bâtimens , ainsi condamnés à pourrir 
dans les ports de la république , se montoit à 
ia,o44» i^oa compris les bat^ux pécheurs , 
et ceux qui fiiiaoieot le cabotage. 

Un second acte, passé le 9 mars 1S08, ex- Acte »up|d<. 
pUque et supplée celui du 28 décembre 1 807. ïïïJ'îii.** * 
La défense d'aUer d'un port à l'autre fut étendue 
à ceux des étrangers , et la caution qu'on exi- 
geroit de ceux-ci, portée au quadruple de la 
valeur du vaisseau et de la cargaison. Il fut 
défendu d'exporter des Étals-Unis^ de quelque • 
-manière que ce fût y des effets , denrées ou 
marchandises, produits du sol ou des maiiufac- 
tures d'un pajs étranger : chaque transgression 
<ie¥oit être punie d'une aménde de xo,qoo 
dollars. 

Quelque dure que fut cette mesure, la ré^ 
poblicpie eut lieu de s'en applaudir ^ lorsque 
le ministre éc% affiures étrangères de Buonapâûrie 
remit , le i5 juin 1808 , au général Armstrong, 
envoyé des États-Unis à Paris^ une note par 
laquelle il prétendit «pie, d'après l'ordre du 
conseil britannique, du 11 novembre 1807, 
république se trou voit de fait en guerre avec la 
<Srande^pelogBe. Pans o^te persuasion » dit-il, 
le gowveraement françois n'a pas encore pns 
de mesure définitive contre les bâtimens amér- 
ricains qui ont été conduits dans les ports de 
France^ U a ordonné qu'ils sesleMMit sons sé- 
tjucstre , jusqu'à ce qu'on puisse prendre une 
vésolution d'ap^rès les dispositions ^ue ^ i 
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"vei nement américain manifesléra. Âiosi les 
États-Unis auroienl été dès-lors forcés de se 
brouiller ouvertement avec Tua ou lautre parti, 
»'ils n'avoieut empêché toute espèce de contaeti 
avec lous les deux.. 
^Kiitocbuott do On continua néanmoins de négocier avec la 
' cour de Saint-James. M. Monroë, ministre 

américain à Londres , présenta , le 7 septembre 
1807, une note par laquelle il requit le gou- 
vernement britannique de reconnoître ses torts, 
sauf à discuter amiablement les réclamations de 
ce gouvernemént relativesà depréteodus mate* 
lots angloîs. Le 20 septembre, il fut répondu à 
cet office que la Grande-Bretagne ayoit 4ans 
tous les temps soutenu son. droit de saisir 
matelots anglois partout où on les trouvèrent; 
que cependant , en considération de ce que , 
d'après l'usage des temps modernes, les vais- 
seaux ;tppartenant à des gouvernemens étoieot 
exempts de la visite, elle consentoit àdoiancr 
satisfaction pour l'affaire du Chesapeak; quen 
conséquence , elle enverroit incessammeot un 
ministre en Amérique. L'office remarque tou- 
tefois que le droit des États-Unis à une satis^ 
Action étoit diminué, tant parce qu ils avoient 
wfhsé de livrer les matelots^ qui ensuiteavoient 
été trouvés sur ladite frégate, que parcequela 
proclamation du président, du 2 juillet, eloU 
■lin acte hostile par lequel ce magistrat setoii 
feit jùstice à lui-même. Malgré cela , le numstre 
anglois se déclara prêt à entrer en discusswû 
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sur cet événement , mais séparément > de ma- 
nière que le droit dont l'exercice j avoit donné 
lieu» fieroit l'objet d'une négociation future; 
et"* que > comme M. Monroë avoit dit qu'il 
n'étoit pas autorisé à traiter ainsi d'un arrange- 
ment particulier^ on chargeroit de cette négO-- 
ciatibQ le plénipotentiaire qu'on se proposoit 
d'eavojer en Amérique. 

Ce plénipotentiaire, M. Rose , arriva à Wa- b^"S" ^ 
shington au mois de janvier i8o8« A. la même 
époque à peu près , M. Monroë revint en Amé- 
rique , porteur de l'ordre du conseil britannique 
du 1 X novembre 1 807 qui tendoit à mettre lia 
à tout commerce entre les Américains et la 
France» ou les pajs soumis à la.domiuation 
francoise. 

Le 26 janvier 1808, M. Rose prévint M. Mad- 
dison , alors seGrétaire-<f état pour les aflSûres 
étrangères, qu'il ne pouvoit entrer en négo- 
ciation sur raflaire du Chesapeak > qu'autant 
que la proclamation du 2 juillet 1807 ^^oit 
été préalablement révoquée. Cette révocation 
ayant été refusée le 5 mars > M* Rose déclara » 
le 17 du même mois, sa missiçn terminée, 
. Le congrès ayant autorisé condilionndie- 
ment le président des États-Unis à suspendre 
les effets de l'acte du 28 décembre 1807, 
M. Pinkney , envoyé à Londres en remplace--^ 
ment d9 M. Monroë ^ mitama^ une négodsK 

' Foy. p. 47. 
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tion avec le gouvernement britannique pour 
le rapport des ordres du conseil des 7 jaa- 
tier et 1 1 novembre 1807 ^ et le général Arms- 
trong négocia à Paris pour le rappel des dé- 
crets de Berlin et de Milan. Les ministres de 
' George III déclarèrent , le 2S septembre 1 808^ 
qtie leor gouverneinent se croyôit obligé de 
maintenir les principes sop lesquels étoienl 
fondés les ordres du conseil , aussi long-temps 
que la Frmiee De renboceroit pas au système 
qui les àvoit provoqués et qui justifioit \m ne- 
sin es de représailles. Passant ensuite aux rafp* 
ports qui existoienl entre la Grande-Bretagne 
et les Américains , M. Canning ajoute : « S. M. 
. ne balancera pas de contribuer , autant qu*il 
dépend d'elle, à ranimer le commerce améri- 
cain; et s il étoit possible d'offrir quelque sa- 
eti&ce pour la levée de Tembargo , sans avoir 
Tair de vouloir s'en racheter comme d'une me- 
sure boslile, elle auroit volontiers facilité les 
Hiojens d'écarter cette entrave si accablante 
pour le peuple appiéricain. » 

La négociation du général Armstrong fat 
encore plus inlruciueuse , et le président Jeffer- 
son dit y dans sou message au congrès du 8 no- 
"vembre 1808, que rien n'indiquoit qu'on eut 
pris en considération à Paris les proposition» 
^ qui avoient été laites pour la révocation ou la 
modification des décrets de Berlin, et de Milan. 

La persévérance de ces deux gouvernemeos 
fut cause que le congrès pul)lia , le l»^^ iûars 
i^oQ, un acte portant ce qui suit : 



BU TAHi LA GAANDB-BAST. BT I*BS ÉTATS-USIS. 4^9 

1. *^ L'entrée dans les porls et les eaux des 
Etais- Uais est défendue à tous les bâtimens de 
l'état appartenant à la Grande-Bretagne et à la 
France, 

2. ** A dater du 20 mai, l'entrée dans les ports 
et eattx des Etaits-Unis est également défendue 

à tous les bâtimens naviguant sous le pavillon 
d'une de ces deux puissances. 

3.0 A dater de la même époque, on ne pourra 
introduire dans les États-Unis des marchandises 
venant de la Grande-Bretagne et de rirlanden 
éu de la France^ ou de leurs colonies; ni des 
marcbandises provenant du soloudes manurac- 
tures de ces pajs, quoique venant d'un port 
étranger, 

4.** Dans le cas où la France ou la Grande-r 
Bretagne ré v oqueroit ou modi&eroit ses décrets, 
de maniéré à n^ plus.yiolerle pQiqmerce ueatre* 
des Etats-Unis , le président sera autofisé à^ 
publier cet évcnenient par une proclamation^- 
après qjuoi le commerce des l^U^ts-Unis ppiirra 
être renouvelé avec la. .nation jspi aura £ût 
une pareille ijiodification. \ 

* Sk^' La^partie defactd d^éftib«rgo qoiééfend* 
le départ de bAttmenS' anréticaiûs et Vexpot^ 

tation de marchandises étrangères et de celle^' 
do -pays pour, un port étranger quelconque , 
sera rappoHée » à dilter dtt lô mars i8og , exr 
cepCé en tant qu'elle «côrtcernc la France /la' 
Grandc-!6relagoe et leurs colonies. 

37* 
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6.<> De même la partie de cet acie qui con« 
cerne le cabotage est rapportée , à dater du 
iS mars* 

7.9 Cet acte restera en ^igiieor jusqu'à la fia 

de la séance prochaine du congrès ; et , à 
compter de la même époque , lacté d'embargo 
et ses supplémens demeureront rapportés. 
$SiSS^ f* Il sembla cependant bientôt apiîs que la 
bonne intelligence entre la Grande-Bretagne 
et les États-Unis alloit être rétablie. Le 23 jan- 
vier ' 1809 > ^* Canning adressa à M. David 
. * Erskine, ministre plénipotentiaire en Amérique^ 
une instruction officielle, dont le passage sui« 
vant est extrait : 

« Il appert de votre rapport sur les dis- 
cussions verbales que vous avez eues avec 
MM. Maddison , Gallatin et Smith , 
• « 1.^ Que le gouvernement américain est dis- 
-fCÊé f dans le cas oà S. M* consentiroit à révo- 
quer les ordres du conseil de janvier et no- 
vembre 1807, ^® révoquer également de soa 
coté rinterdictionde8e9.ports aux vaisseaux de 
guerre* j et loiB les aele» dé non-intercourse et. 
de non-importation , en tant qu'ils concernent 
la Grande-Bretagne, les laissant subsister à 
Tégard de la Fnuiçe et . des puissances qui 
adoptent ses décrets ou y sont sonoMses. 

« 2.0 Que (ce qui est de la plus grande impor- 
tance» comme prévenant de nouvelles causes 
de mésintelligence qoi auroient pu naître après 
Tarrangement des autres difficultés ) TÂmé- 
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rique consen t à renoncer , pendant cette guerre, 
à la prétention de faire , en temps de guerre , 
avec les colonies c|e Tapnemiy le commerce 
.4ont elle a été exdae en temps de paix. 

« 3.*> Que la Grande-Bretagne, pour s'assurer 
,de l'effet de l'embargo et du désir sincère de 
TAmérique d'empêcher ses citoyens de faire 
le commerce airec la France et les puissances 
qui adoptent les décrets françois, doit être 
autorisée à capturer tous vaisseaux américain» 
qui seroient trouvés essayant coibmercer 
.avec les ports d'une de ces puissances. 

« A ces conditions , S. M. consentira à ré-« 
voquer les ordres du conseil des mois de jan- 
vier et de noveinbi:c( 1807 , en tant qu'ik se rap> 
portent à TAmérique. » 

Aussitôt que M. Erskine eut reçu ces ins- 
tructions, il adressa, le i4 avril 1809» au sacré- 
tjiirènl'état , AL Smith , nne note dans laquelfe 
il dit : (c Le conseil de S. M. ayant été instruit 
que le congrès des États-Unis a voit, à Tou- 
yertoredela deriiiëre session, montré Finten- 
tion de r0ndre certaines lois qui placeroient 
les relations de la Grande-Bretagne avec les 
Etats-Unis sur le même pied, à tous égards, 
que cdles des autres puissances belligérantes» 
j'ai en consé^ifence reçu ses ordres, dans le 
cas où ces lois seroient rendues, d'offrir, au 
nomde^S. M., une réparation honorable pour 
. lo&nse commise par un officier, de sa marine > 
en attaquant la frégate des États*Uni$i le Chû^ 
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sapeah. Considérant Tacte passé par le congrès 
des Etats-Unis , le i.'^ mars (appelé commu- 
nément l'acte de non-intercourse), comme ayant 
mis dans im état d égalité parfaite les relations 
desdénx puissances belligérantesaTec les États- 
Unis, je suis chargé, par mes instructions, 
d'offrir > au nom de S. M.> au gouvernement 
américain , des termes de satisfaction et de ré- 
paratk>n y tels que S. M. espère qu'Os seront 
*reçus avec le même esprit de conciliation qui 
les a dictés. Outre le prompt désaveu (ait par 
S. M. , aussitôt qu'elle eut appris lacté cem- 
niis sans autorisation par un oflicier de sa ma- 
rine , qui fut aussitôt rappelé avec des marques 
de déiaTeur de S. M., d'un commandement 
important et honorable y S. M. est disposée a 
rendre les individus enlevés par force à la Che- 
sapeak y et de faire un sort convenable aux 
malheureux qui ont* souffert dans cette ren- 
contre. » 

M. Smith ayant accepté, ^e i/) avril , la satis- 
faction offerte , M. Ërskine adressa , le 18 avril , 
au même nûnistre, un nouvel office où ii lui 
dit r« Je suis chargé de faire connollre au gou- 
vernement américain la résolution deS.M.,d en- 
voyer aux États-Unis un envoyé extraordinaire, 
muni de pouvoirs poUr concMlk un traité sur 
tous les points concernant les rapports enlrcles 
deux états. En attendant, S. M. consentira vo- 
lontiers à révoquer ses ordres dn conseil de 
janvier et novembre 1807 , en tant qu'ils ce»- 
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cernent les £tats-Unis^ si le présideot Gonseqi 
à publier une proclamation poar le renouvela 
kment du commerce avec la Grande- Bre- 
tagne: toute différence d'opinion qui pourroit 
naître sur iinterprétation des conditions d'un 
semblable arrangement , sera écartée par la 
Q^ociation proposée. » 

Le président ayant promis de publier la 
proclamation demandée^ M. Ërskine écrivit » 
te 19 avril i8og, à M. Smith Toffice siùvant : 
jK Votre lettre du 18 de ce mois m'ajant annoncé 
que le président accepte les propositions que ' 
j'ai faites , dans ma lettre du même jour , de la 
part de S. M., relativement au renouvellement 
des rapports entre les pays respectifs , je suis 
autorisé à déclarer que les ordres du conseil 
de S. M. des mois de janvier et novembre 1807 
seront révoqués au 10 juin prochain, en tant 
qu'ils concernent les £ULts-Unis. » 
. La proclamation du président Afaddisoù: Pr 
parut le même jour : elle porte que si les ordres îîîii'ïïj^'^" *f 
du conseil britannique des mois de janvier et 
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conwierGedesÉtats-Unisavecla Grande- fire« 

tagne, suspendu parles açtesdu congrès, pourra 
être renouvelai 

- On croyoit ainsi tous les dilEérends entre 
les deux états aplanis , lorsqu'on apprit que 
le gouvernement britannique avoit refusé de 
ratifier les engagemens pris par sou ministre , 
comme contraires aux instructions dont U 
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ayoit été muni. U est évident, par l'extrait que 
nous avons donné de ces instructions , qu'au- 
cune des trois conditions auxquelles M. Can- 
ning avoit attaché le rappel des ordres du 
1 conseil^ ne fut remplie parles Américains. L'ad- 
mission de la première condition auroit néces- 
sairement impliqué la république en une guerre 
avec Buonaparle ; et telle étoit sans doute Im- 
tentiop de ceifs qui l'avoient proposée. AL Ërs* 
kine s'étoit contenté d'une modification de cette 
condition proposée p^r les Américains, mais 
qui contrarioit les vues du gouvernement au^ 
glois. £lle portoit que les États-Unis propose- 
* ^ rment à la France de lui accorder , pour elle 
et ses alliés, les mêmes avantages qu'à l'Angle- 
terre ^ sous la même condition, c'est-à-dire, 
contre la réfocation des décrets de Berlin et 
de Milan. 

«n^bw u;,.î"i;r réprouvant la démarche de M. Erskine , 
d» i»4 «ui leog. le gouvernement britannique publia , le ^4 mai 
i8o9> un ordre du conseil en .faveur des vais- 
seaux américains qui , se confiant à la proclama- 
tion du 19 ayril, seroient sortis des.poris de 
l'Amérique avant le ao juillet , pour se rendre 
en Hollande. 

PKksWtjon Ce fut vers la fin du mois de juillet 1800, 
$ «.ui 11:09. qu on jeut a Washington la nouvelle que la con- 
vention de M. Erskine n'avoit pas été ratifié. 
. Une conséquence immédiate en fut la procla- 
mation du président du 9 août, par laquelle 
celle dUf ] 9 avril fut révoquée cep^dant ^ pour 
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n'être pas moins juste cpe gouv^eineiil . 
anglois , cet ordre fut modifié par une circu- 
laire adressée aux receveurs des douanes dans > 
les ports de la république , en faveur desbâti* 
mens anglois qui , sur la foi de la prodama* 
tion du 19 avril, ayoient chargé pour TAmé* 

rique. ' 
M. Erskine ayant été remplacé par M. Jack- ^N^^»«ioa4t 

son 9 le même qui aToit été envoyé à Copenî- ^ 

hague en 1807 on renoua les négociations ; 
mais le caractère peu conciliaot de et ministre , 
les fit manquer.' Le président^ eù rendant 
compte au congrès , le 27 novembre, 1809 , de 
Tissue de la négociation , se servit des expres- 
sions suivantes: « On vit, dès les premières 
communications dfiicielles du nouvel envoyé , 
qu'il n'étoit pas autorisé à entrer en explication 
par rapport à un seul point de la convention 
non ratifiée ; qu'il n'avoir pas de pouvoir pour / 
fjure «de nouvelles propositions sur Tobjel des 
ordres du cabinet anglois ; enfin, que ses pro- 
positions relatives à l'attaque de la frégate le , 
Chesapeàk se fondoient- sur une supposition 
que le gouvernement américain avoit plus 
d'une (ois déclarée inadmissible ; savoir , que la 
première démarche pour une réconciliation 
devoit être faite par le gouvernement des Etats- 
Unis. La correspondance entre le déparle- ' 
ment de l'État ( q'est-à-dire des affaires étran- 

. * Foj. p. • 6a. ' ' 
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gérés) et cet envojé montre que les principei 
de la iiégociatîoD .n'ont pas varié depuis leîir 

commencement ; elle montre que ce ministre 
qui se mettoit au-dessus du respect dû à chaque 
gonyemement y se permit de faire des reprocha 
à celui de ce pays-ci ; reprochas qui ont forcé 
celui-ci de refuser toute communication ulté- 
' lîeore aveclui. » 

Le reproche d'avoir manqué de respect ta 
gouvernement américain que ce messag-e ren- 
ferme, est fondé sur ^e que M. Jackson avoit 
pam vouloir insinuer que ce gonvmienient, 
• en traitant avec son prédécesseur, savoit qu'il 
s'écarloit des instructions dont il étoit muni. 
M. Jackson se retira à Mew-l^ork , d'où il 
adressa, le 1 3 novembre 1809 > aux cousais 
angloi^ en Amérique, une note circulaire ayant 
pour objet de justifier sa conduite. Il y déclara 
positivement qu'il s^tôit attiré la disgrâce de 
M. Smith , secretaire-d'élat de la république 
en soutenant avec feriiietc plusieurs faits dont 
ce ministre n'avoit pas voulu convenir^ et, entre 
autres , que les trois conditions auxquelles les 
instructions dpnnées à M. Erskine , le 33 janvier 
1809 , avoient attaché la révocation des ordres 
du conseil de 1807 , avoient été comoiuniquées 
à M. Smitb. 

' M. Jackson ayant rendu publique cette es- 

pèce de jnsiifîcation y le gouvernement améri- 
cain s'en trouva extrêmement offenser on la 
regarda comme une espèce d appel à f opinioa 
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publique , lequel , étant interjeté par un agent » 
étranger 9 ne pouvoit avoir d'autre objet que 
d'inspirer aux sujets de la méfiance contre leur 
administration. Aussi le congrès passa-t-il un 
acte par lequel le président fut autorisé à ren- 
voyer du territoire de la république tous les 
ministres étrangers qui manqueroient aux con- 
venances. 

Bientôt après M. Jackson fut rappelé en 
Angleterre > à la demande de. M. Pinknêj, 
résident américain à Londres: mais en condes- 
cendant au vœ>i exprimé par le gouvernement 
américain^ le marquis de Wellesley, seçré* 
taire-d^étatpour les affaires étrangères , déclara 
que le roi ne trouvoit pas dans la conduite de 
SQO ministre une intention d'offenser le gouver* 
~ nementauprës duquel il avok été accrédité. * 
Dans le message du 37 novembre 1810, 
M. Maddison rendit aussi compte du résultat 
des démarches qu'il avoit fait faire à Paris , 
pour engager Buonaparte à révoquer ses dé- 
crets de Berlin et de Milan. Ce résultat n'étoit 
pas plus satisfaisant que celui des négociations 
avec le cabinet de Liondres. M. de Champagny^ 
ministre des affaires étrangères » s'étoit plaint 
de ce que les Américains avoient , saris aucun 
motif, compris la France dans leur acte d'ex« 
clusion; mesure qui avoit dû porter Buonaparte 
à ordonner des représailles , non seulement 
dans les ports de France, mais aussi dans tous 
ceux qui se trouvoient sous rinflnencc fran- 
çoise , c'es^à-dire dans ceux de la Hollande » dé 
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l'Espagne , de lltalie et du royaume de Naples, 
Il avoit ajouté que si le ministre d'Aniériquc 
pouToit prendra reogagemeni que les navires 
américains ne se soametiroieot pas aux arrêts 
du conseil anglois, ni à aucun décret de blo- 
cus , lorsque le blocus n'existoit pas réellement, 
il étoit autorisé à signer toute espèce de con- 
▼entiou tendant à renooyeler le traité de com- 
merce avec TAmérique. 

2; Le congrès des États-Unis » dans lequel deux 
partis qu'on désigne sous le nom de fédéralistes 
et de républicains , ou, très- improprement, 
sous les sobriquets de partis anglois etfrançois, 
se combattoienty rendit, le i.^' mars et le 
i.'^mai 1810, deux lois qui hidiquoient qu'on 
étoit décidé à résister vigoureusement au des- 
potisme que les cours de Londres et de Saint- 
Gloud prétendoient exercer sur les mers* 

Voici les dispositions du premier : ^ 

n ne sera admis , dans les ports des 



Etats-Unis > aucuns vaisseaux appartenant au 
gouvernement anglois ou aux paj's qui en dé- 
pendent, excepté ceux qui sont porteurs de. 
dépêches pu qui se trouyent en danger. 

a.** Il est défendu d'avoir quelque commu- 
nication avec lesdits bâtimens entrant dans ies 
ports des États-Unis, oudeleur porter quelque 

secours. 

5.0 L'entrée dans les ports des États-Unis 
est défendue à tout navire portant paviUoo bri- 
tannique ou françois* 
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4® Hest défendu d'mtit>duire dans les'États-* 

Unis, autrement que sur bâtiraens apparte- 
nant à des citojens américains , toute espèce 
de inarchandise venant d'un port britannique 
ou François, ou tout autre portdépendant de ces 
puissances. Il est aussi défendu d'introduire dans 
les^États-Unis, sur bàtimens-qni n'appartiennent 
pas à nos propres citoyens^ des marchandises 
de toute espèce provenant de la Grande-Bre- 
tagne de France ou de leurs dépendances. 

5.^ A dater du lo du mois d'avril prochain; 
il est défendu d'introduire dans les Etats-Unis 
des marchandises, sous tel nom que ce soit, 
des lies Britanniques ou de leurs dépendances. 
La même prohibition a lieu à Tégard de la 
France et de ses dépendances. 

6/ Dans le cas où l'une des deux puissances 
révoipieroit ses décrets ^ le président est autp* 
risé à pnbliér une proclamation par laquelle 
l'effet de cette loi sera suspendu. 

L*acte du i.*"' mai iSio porte ce qui suit : ^ 

i.^ A dater de ce jour , aucun vaisseau armé, 
aoglois ou françois , ne pourra entrer dans les 
porls ou mers américains , si ce n'est en cas de 
détresse , ou s'ils portent des dépêches de leurs 
cours ) ou s'ils arrivent comme paquebots pu« 
blics. Si un vaisseau admis dans un port ne se 
conforme pas aux réglemens auxquels il sera - 
soumis y il sera forcé de le quitter.^ 

3.0 Toute communication avec un tel bAti- - 
ment étranger est déleu4ue^ sous itfie amende 
de a^ooo dollars. 
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. 5«e Les améodes Ordonnées parles acteapié* 
cédens > dits de non-inlevcourse et d'embargo/ 

continueront à avoir lieu. 
< ' 4*^ Tune desr deux puis^nces» soit la 
Grande-Bretagne, soit la France , révoque» 
avant le 3 du mois de mars prochain , ses édits, 
OU les modifie tellement qu'ils ne gênent pas le 
commerce neutre des États-Uni^ » et si l'autre 
puissance-^ne révoque on ne modifie de k 
même manière les siens dans les trois mois 
s^uivans , les dispositions de l'ancien acte prohi- 
bitif de tout commerce reste]^ont contre die 
en vigueur, tandis qu'elles resteront révoquées 
à Tégard de celle qui aura rapporté ou modiUé 
ses décrets. 

iMin^^rmun L'actè du i." mars i8io fiit l'effet d'onc dé^ 

■•ï«««î'"fé;ï: claration que M. de Champag-ny avoit remise, 
le 25 janvier, au général Armstrong, et qui 
portoitqpela seule condition. ^eBuonaparie 
attachoit à la révocation dio décret- de Berba 
' -, étoit la révocation préalable , de la part de 
llÂngleter re ^ de son blocus de .1* France ou 
d*une partie de^la France ( telles que les côt€S; 
depnis^ IfElbe jusqu'à Brest ) d'une date attté- 
, rieure au décret cite. Le ministre de Buonaparle 

fit un.pas de plus : le 5 août xSiQ, il adressai 
renvoyé de l'Amérique une nole^par laquelle^, 
blâmant l'acte du i.^^ mars , et applaudissaoti 
celui du i". mai, il déclare: ce que les décrets 
de Berlin et de Milan sont révoqués , et qu'à 
' dater du iJ^ novembre, ils cesseront d'avoir 
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leur effet, bien entendu qu'en conséquence de 
cette déclaration , les Aoglois révoqueront ' 
leurs arrêts do conseil et renonceront aux non-' 
veaux principes de blocus qu'ils ont voulu éta- 
blir, ou bien que les États-Unis, conformément 
àl'acte du i ."' mai, feront respecter leurs droits 
par les An gl ois. 

Peu de jours avant rexpiralion des trois mo\s ivi%a^TtSxZ 
prescrits par l'acte du congrès du i mai 1810, 
le 2 novembre y le président Maddison an* 
nonça , par une proclamation y que y les décrets 
françois ajant été révoqués , toutes les restric- 
tions imposées par la loi du j/*^ mars ces* 
soient d'avoir lieu à l'égard de la France; et 
une résolution de M. Gallalin , ministre des 
finances» du 18 novembre , renouvela Tordre 
de confisquer tontes les marchandi^s angloises «. 
qui i étant arrivées dans les ports de rAmériqoe 
après le 2 février, avoient été séquestrées, à 
moins qiï'ayant le 3 mars 181 ji , la cour de 
Londres n'eût rapporté les ordres du conseil 
dont on se plaignoil. 

M. Pinknej , ministre des Étals-Unis à la 
cour de Londres , communiqua à cette cour 
k <iéclaratièn fraticoise do 6 août i8io. en 
expriinant sn conviction que la révocation des 
décrets de Berlin et de MiJanauroit pour rësul-» 
tat immédiat celle des ordres du conseil bri^ 
tannique. Lord Welleslej répondit , le 3i août, 
qu'aussitôt que la révocation des décrets fran* 
eoisauroit^n effectivement fieu^ et que le eomr^ 
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merce des neutres se trouiretoit repkcé dadf 
la situation où il étoit avant leur promulgation, 
le roi renooceroit avec plaisir à un système 
auquel il avoit été forcé par lea procédés de 
l'ennemi. M. Pinkney ne put pas oblenip une 
réponse plus posiUve. L arrivée de ses dépêches 
à Washington engagea le congrès à adopter, 
le 27 février 1811, un acte portant que, àk 
Grande-Bretagne révoquoit ses ordres ou le» 
modifioit de manière qu'ils cessassent d entra- 
ver le commerce des Étots-Unis, le président 
rannonceroit au public par une proclamation, 
etqua dater du jour de sa promulgation, les 
MStrictions du commerce anglois, prescrites 
par les actes du congrès , césseroîent d'avoir 
lieu; mais que, jusqu'à cette époque, elles se- 
roient maintenues dans toute leur force contre 
l'Angleterre , ses colonies et dépendances. 
co«..t e„ue Par cet acte , la poUtique américaine prit 
1: h;^: Il une marche décidément dirigée contre la 
••i-î-*»"- Grande-Bretagne ; il fut le triomphe du parti 
fédéraliste , à la léte duquel se trouvoit Iç pré- 
sident Maddison. Les saUes des représentans 
résonnèrent dès-lors d'éloges pompent de la 
Justice et de la modération du gouvernement 
françois 5 les journaux se firent l'écho du parti 
dominant, tandis qu'on réunissoit en masse 
les reproches qu'on formoit contre le cabinet 
de .Londres, et qu'on prépara l'opinion pu; 
bKque à la guerre qui dès-lors paroît avoir ete 
résolue. M- Pinkney fol rappelé , et P»* Ae. 
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le 1/' mars iSii sou audience de coogé du 
pince -régeotj Le gouTemelmènt américain 
agit , depuis cè moment , comme si les dé- 
crets François étoient révoqués, ceux de TAn- 
gleterre existant encore ; on admit , en con^ 
séquence 9 dans les ports américains , les bâ- 
timens François , et on en exclut les Aoglois. 
liCs premiers a etoient guère que des corsaires 
, qui firent beaucoup de tortau commerce l>ri«^ 
tannique. 

Un événement, arrivé le 16 juin, augmenta 
lexaspération. Un cutter anglois» nommé 1$ 

une frégate américaine, le Pré-^ 
sident, s étant rencontrés dans le crépuscule ^ 
du soir sans se reconnoitre , se lâchèrent plu- 
sieurs bordées. Les circonstances de cette ren- 
contre malheureuse furent rapportées d une 
inatiière si diverse, qu'il a été impossible de 
décider de quel coté le premier coup de canoii 
fijjt tiré. Les deux gouveroemens en deman^ 
dèrent satisfaction*; mais , en Amérique , on 
représenta cet événement comme une preuve 
(^s intentions hostiles de l'Angleterre. ^ 

Les projets . ambitieux du goùvemement Diff*«„d 
américain et la jalousie des Angïois ouvrirent'"*^****** 
Voe nouvelle source de dissentions. La Flo- 
ride occidentale étoit déchirée par deux par* 
ti^iTun, qui tenoit au gouvernement espagnol, 
avoit à sa tête le g-ouverneur Folch ,* le colonel 
Kemper, à la tète de l'autre, demandoit la 
réunion du pays aux États-Unis. Le président 
IX. . 28 • 



Digitized by Google 



4^4 CHAP. XL. TRAITÉ DE GÀND DE l8l49 

Maddifloa drdonda , 'le %j oetobre 1810; la 
prise de possession cle la paitié de cette pro- 
vince située entre le Mississippi et le Perdido, 
eommé formant une partie intégrante de la 
Louisiane 9 céëée aox États-Unis parle traité 
de Paris du 5o avril i8o3'. Bientôt après, le 
président donna aussi Tordre au gouverneur 
de la Géorgie de traiter avec les habitans de 
là Floride orientale» de lenr. soumission yolon-^ 
taire, ou d'occuper ce pays par force. M. Poster; 
qai, au commencement du printemps, étoit 
arrivé en Amérique > coibme ministre de la 
Grande-Bretagne, s'étant plaint de lune et 
l'autre démarche, le secrétaire-d'ëtat, M. Mon- 
roë 9 refusa d'entrer en discussion à legard 
de la Floride occidentale , comme formant h 
propriété incontestable des Etals-Unis , puis- 
qu'elle faisoitpartie delaLouisiane, lorsquecelle 

province âq^par tenoit encore à la France , et que 
celle-rci avoit cédé aux États-Unis tonte la pro» 

vince de la Louisiane ; quant à la Floride orien-^ 
taie , il annonça qu'on la prenoit en dépôt pour 
serrir de sûreté pour W montant de différentes 
réclamations qu'oii avoit à former contre l'Es- 
pagne, et pour lesquelles on ne pouvoilpasoble* 
nir raison dans l'état actuel de cette monarchicv 
Enfin M. Monroê fit entendre qu'on s'éloit dé- 
cidé à faire occuper la Floride , pour ne pa» 
être prévenu par d'autres puissances qui poar* 

- ^ VoL VU, p. 2o6f. 
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roieoit avenir larmç' le projet àxi'£en rendre 
loaîtresaes. . 

L'année iSi i se passa en préparatifs de c.pi^M^Liril 
guerre et en négociations qui ne réussirent 
pas , parce que des deux, côtés on parolt n'en 
avoir pas désiré le succès. Au commencement 
du mois de mars le président Maddison. 

transmit m congrès une icorrespondance qui ^ 
d'ajms lui , fournisaoit la preuve que le gou« 
vernement anglois avoit ourdi un complot pour 
exciter des troubles dans les États-Unis et opérer 
une scission dans TUnion. Ces pièces avoient 
été livrées par l'agent même de cette intrigue i 
un certain capitaine, Henri, qui , ayant été em- 
ployé à une espèce d'espionnage par sir James 
Graigh , gouverneur du Canada » et n'en ayan| 
pas été récompensé d'après ses prétentions , dé* 
couvrit la. trame, en remettant au gouverne- 
joeat amerkain les instructions dont il avoit été. 
muni;' mais ces iostraetions qu'il avoit prot 
voquées lui-même en offrant ses services pour 
un emploi si vil , ne le cbargeoienl pas d'exciter 
la. révolte: il devoit prendre des idformationâ 
sur l'esprit public dans les provinces sejpten^ 
trionales de l'Union , prépopdérantes par le 
nombre de leurs babitaps, les richesses dé 
ceux-ci et les hommes infiuens qui se trouvent 
parmi eux: enfin il devoit tâcher de les rendre 
favorables au parti anglo^. Il est vrai que le 
gooTerneur fait entendre .'que ^ si ce parti vouh 
loit jse détacher del'Onion^ ilpoorroitcomptev 

38* 
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«ur l!appuL de TAngleteiTe ; mais , encore une 
fois , les instraclions se bornent à demander des 
informations. Aussi le secrétaire- d'état , chargé 
par le sénat de rendre .compte des résultats 
que lès intrigues de Témissaire anglois pour- 
roient avoir produits, surtout dans la proviace 
de Massasuchets, où le gouverneur Craighavoit 
pensé qu'on devoit trouver des partisans des 
Angloisy déclara <{n'on ne connoissoit pas un 
seul habitant des Provinces - Unies qui 7 eftt 
pris la uioindre part ; et ce qui paroît indiquer 
qne.Ie gouvernement américain pensoit que la 
conduite du gouverneur du Canada ne donnoit 
lieu à aucun reproche contre le gouvernement 
britannique lui-même , c'est qu'il ne s'en plai- 
gnit pas directemenl» au ministre de la cour de 
Lovidres à Washington. 
Aete dnji mars On prit, dès le commencement de 181 2, 
des mesures qui prouvoient que 1 intention du 
président des ËlatsrUnis étoit de faire déclarer 

' la guerre à l'Angleterre. Il ïul décrété ub «n- 
prunt de 10 millions de dollars pour couvrir 
les. frais extraordinaires de l'armement. On luit 
sur ipied un corps de 2iS,ooohomiiies; wcoiâ- 
truisit quelques forts pour couvrir la province 
de New-Yorck.Le 4 avril, on ordonna qu'J y 
anroil pendant go purs un embargo sur tous 
les navires dans les ports de l'Union, sans 
que, pendant cet intervalle, un bâtiment-p4t 
aller d'un port à l'autre, à moins d'avoir paye 
on cautioQDeiiient suffisant pour garantir qu'il 
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alloit dans un autre port des Etats-Unis et non 
ailleurs. Le but de cette mesure ne peut avoir 
été que d'équiper avec d'autant plus de &dlité 
les vaisseaux de guerre de la république , et 
d'empêcher qu'au momeot où les hostilités com- 
menceraient y il nese trouvât pas en mer ou dans 
les'^orts anglois un grand nombre de 'navires 
américains. 

Par un second acte, le président des Etats- 
Unis fut autorisé 4i'ordonner aux commandans 
des vaisseaux de guerre américains de se saisir, 
de tous les vaisseaux de guerre anglois ou autres 
qu'on rencontreroit sur les côtes de la répu«> 
bliqne> exerçant des actes de violence contre 
jdes bâtimens appartenant à des citoyens amé^ 
ricains, et de les conduire dans un port de l'état, 
pour 7 être jugés d'apr^ Iqs lois et coutumes 
de la nation. 

Un troisième acte, bien plus fort encore, 
passa le 9 mars 1812. ce Considérant» y est-il 
dit , qu'il a été arrêté , dans la convention d'ami* 
tié > de commerce » et de navigation entre S. M» 
Britannique elles Etats-Unis, signée à Londres 
le ig novembre 1794 ^ y qu'il j aura une amitié 
ferme » inviolable et générale entre Sadite M. ^ 
«es hériliers et successeurs, et les Etats-Unis 
d'Amérique et leurs pays , territoires, villes 
jet habitans, sans aucuae exception des per^ 
sonnes ou places ; considérant .que M. îtri^ 
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tannique a fait presser divers citojens desdits 
Ëtauà bord des yaisseaux des États-Unis, na- 
Vigiiatit en pleine mer sous pavilloD américain; 
t|u'il existe tin grand nombre d'Américains qui, 
contre le contenu exprès de ladite convention, 
sont retenus 9 et que cette manière de procé- 
der est line Tiolatico de la liberté naturelle, 
et une rupture de la paix avec les Étals-Unis; 
le sénat et la chambre des représentans de 
TAmérique^ réunis en congrès, décrètent Cê 
qui suit r 

V 1.** A dater du i.c^ juin prochain, (Joi- 
conque , sous prétexte d une commission de la 
part d'une pmssànee étrangère, pressera im 
làalelot, né sujet dés États-Unis, naviguant 
en pleine mer, ou dans un port, fleuve, rade, 
bassin ou baie, sera regarcïé comme pirate et 
puni' de mdirt ; le jugement du coupable sera 
prononcé à rcndroit où on l'aura arrêté. 

a.o II sera permis à tout marin naviguant 
«ous pavillon américain de repousser la force 
parlaforce envers quiconque youckoit l'obli- 
ger, par force ou par violence, d abandonneirle 
navire des États-Unis, soit en pleine mer, ou 
dans quelque port, fleuve, rade, bassin ou 
baie; et si quelqu'un qui aura voulu presser tia 
matelot américain ëtoit tué, le navig-ateur sera 
admis à fournir la preuve, et peut se regarder 
comme pleinement justifié. 

3.0 Lorsque le président des États-Unis au» 
la preuve de lenlèvement d'un citoj^en des 
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Cltaits^Uilisy il ep^m^era les' plus sévères repré? 

sailles contre les sujets de ladite puissance, et 
est autorisé à se saisir de leurs personnes .par- 
.tout où il les trouvera. 

. Cbaque matelot qui sera pressé à Favenir, 
obtiendra la somme de 3o dollars par mois , 
pendant tout le, .tejnps qi^'il aura été retenu : 
cette somme sera prise -sur ce que les dtojenâ 
américains doivent aux sujets britanniques. 

5. ® Le président des États-Unis est autorisé 
à (aire enlever» par forme de représailles, en 
pleine mer ou sur le territoire brifanniqué, 
autant de sujets anglois qu'il y a de matelots 
américains pressés au pouvoir de la Grande- 
Pretagiie» et de les faire échanger p^r le mo jen 
de parlementaires, 

6. ® Toutes les fois qu'il sera prouvé que le 
capitaine d'un vaisseau armé, d'une puissance 
étrangère » aura enlevé *à bord d'un bàlimeni 
américain un matelot, marin ou quelque autre 
individu ne se trouvant pas au service militaire 
de l'ennemi de cette puissance > le président 
fera autorisé à défendre , par une proclama*^ 
tion , à tous les habitans des États -Unis ou de 
leur territoire, de porter secours auxdits vais- 
seaux > ni de leur fournir des vivres. Chaque 
pilote ou antre personne , habitant dans les 
États-Unis , qui^ après la publication d'une 
telle proclamation , portera secours à un vais«- 

ou lui fournira des viiroa, sera condamné 
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i upe pmoa annuelle et à une amende qui jQe 
• passera pas i,ooo dollars. 

7.** A dater du 4 du mois de juin prochain , 
toutes, les fois qu'il sera prouvé que les capi* 
taines des vaisseauxarmés d'une puissance étran- 
gère auront enlevé du bord d'un bâtiment ou 
vaisseau , dans les limites de la jurisdictioA des 
États-Unis , on dans le passage d'un port a m 
autre, quelque matelot^ marin ou autre per- 
sonne, le président sera autorisé de défendre 
audit vaisseau étranger de charger des mai^ 
chandises ou effets quelconques dans les ports 
bu sur le territoire des États-Unis. » 

•"«rSiïîii. Le 1 \ juin 1812, le président adressa au 
congrès un message dans lequel il dépeint, 
sous les couleurs les plus énergiques» toutes les 
injure 9 violences 7 injustices et cruautés que 
les Américains reprochoient depuis cinq ans 
aux Anglois. « Les États-Unis d'Améri^e , 
f^est ainsi que M. Maddison termine ce ta- 
bleau, continueront-ils à supporter ces usur- 
pations progressives et ces injustices accumu- 
lées? ou y opposant la force à la force pour 
défendre leurs droits naturels, confieront-ib 
leur cause aux mains du suprême régulateur 
des affaires de ce monde» en évitant toute liai- 

V son qui pourvoit leur être préjudidable dans 

les différends on dans les intentions des antres 
puissances, et en conservant leur empresse- 
ment de coopérer ^ rétablissement d'une paix 
Honorable ? Telles sont les questions solennelles 
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dont la solution a été sagement confiée , par la 
consiitutioii , au département législatif. En les 
recommandant à ses promptes délibérations , 
je suis assuré d'avance que les résolutions d'un 
sénat éclairé et patriotique seront clignes d'une 
nation yertueusey libre et puissante. » 

Conformément à la constitution , ce message .ucUrSiîl^ïr'l 
fut renvoyé à un comité, dont le rapport pro- "•^''^'•i**»*^ 
posoit de déclarer la guerre à la Grande-Bre- 
tagne. Après des débats prolongés pendant 
sept jours, cet avis fut adopté par une majorité 
de 7g contre 49 > ^t la guerre fut déclarée le 
i8 juin i8i2 » ou plutôt Tactç déclara que la 
guerre avec la Grande-Bretagne existoit actuel- 
lement. 

Nous abandonnons à la pQStérité de décider 
si les circonstances forcèrent les représentans 
de la république à une glémarche que la né- 
cessité seule peut justifier, ou si la passion , 
Fesprit de partiel la chimère des conquêtes à 
faire du côté du Canada , ne contribuèrent pas 
à faire résoudre une guerre dont l'inutilité et le 
mauvais succès n'ont pas contribué à augmen- 
ter la considération politique du gouvernement 
de rUnion. 

Nous disons l'inutilité. En effet, cinq jours orJw-iiaHïn- 

i ' scil bntnniuqne 

après que le sénat de Washington eut publié**"*^ 
poù acte hostile » lé conseil britannique donna • 
un ordre par lequel Tobjet de la guerre cessa 
d'exister. Ce conseil déclara, le 23 juin , qu'a- 
près avoir pris connoissance d'un décret du 
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gouTernement françois portant la date 
«dS avril lâii , mais qui d avoit été jOominuniqQé 
an gouvernement aoglois que le 3o mai 1812 , 
par le chargé d'affaires des Etals-Unis à Lon- 
dres ; décret portaot que les décrets de fierlin 
et de Milao ont cessé d'être eo vigueur par lap* 
port ans vaisseauxâméricaios; lepriocê^régent 
a ordonné que les ordres du conseil du 7 jan- 
^er 1807 et du 26 avril 1809 sont révoqués, 
a dater du i*' août 1813, eo tant qu'ils con- 
cernent les vaisseaux américatns et leon 
charges , à condition , bien entendu , que les 
États- Unis révoqueront les s^tes qui excluent 
les vaisseaiux aoglois de leurs ports >• 

On a accusé le gouvernement anglois d'afoit 
feint d'ignorer rexistèoce du décret de Napo- 
léon do 28 avril 1811 jusqu'au 20 mai .181a. 
Ce reprœhe nW pis fondé. Il n'existe pro- 
bablement pas de décret de Buonaparte du 
28 avril 181 J. Celui que le ministre des Etats- 
Unis à Paris réussit à £ure signer à BoonapartCi 
et par lequel celui-ci révoqua purement etsim:' 
plement, en faveur des Américains, les décrets 
de Berhn et de Milan , a été donné peu avant 
son départ pour la Russie , peut-être le a8 avril 
1813. Nous ignorons si, dan» la copie envoyée 
à Londres, on a mal mis la date, ou si Buona^ 

• 

parte la fait antidater, afin que sa concession 
eût l'air d'avoir été accordée une année plos tôt. 

' ^oy. mon RscueU de pièces oficUUes , Vol* IX > 
|>.366. 
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- Aussitôt qae k nouvelle de h déelttration du 
congrès , da 18 juin , parvinl à Londres» le 

gouvernement an^lois mil, par un ordre du 
conseil du 5i juillet > un embargo âur tous les 
aisseaux et effets américains ; et la guerre> qui 
n'avoit plus d'objet, mais qui avoit un motif 
subsistant dans lanimosité des parties ^ se fit 
Irirec acharnement. Néanmoins le gouvernement 
anglois, qui espé^oit toujours que Tordre du 
conseil, du 25 juin, produiroit un chang'e- 
ment en Amérique, n'accorda que le i3 octobre 
des lettres de représailies contre les vaisseaux , 
biens et citoyens des Étato-Unis; 

- Nous allons indiquer ici les principaux évé- 
némens de cette guerre. Accoutumés , par le 
récit des batailles de Buonaparte f à des affîôres 
qui moissonnèrent des générations entières , 
nous trouverons moins d-iatérét a ces combats 
entre quelques vaisseaux de guerre ou entre 
quelques milliers de milices; mais il ne faut pai 
oublier que ces combats furent livrés par ordre 
d'un état qui n'a qu'une marine naissante, et 
dont la force de terre n'est mise «ur pied que 
lorsque la patrie se trouvé en danger. 

L'amiral Hope, avec une escadre de 5 vais-^ 
«eauxi partit d^Angleterre , en juillet 1813^ 
pour bloquer les ports de la république. Les 
Américains avoient armé une grande partie de 
leurs bàtimens marchands, et mis en mer une ' 
quantité considérable de corsaires destinés à 
troubler* le commercé anglois dans tous les 
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parages. Le commodore.Rogers^ avec une es- . 
eadre américaine , parcourut les mers et eolm 

aux Anglois des vaisseaux richement chargés. 
En général 9 les Américains s emparèrent » dans 
cette première campagne ^ de a 1 8 bâtimens poiy 
tant Ô74 canons et 5, 106 hommes d'équipage. 

Par terre, les Américains fuient moins heu- 
jreux. Ils firent deux tentatives infructueuses 
pour entrer dans le Canada. Le général HuU» 
qui commandoit la pr^ière expédition, com* 
posée de 2,5oo hommes, entra le 11 juillet 
dans le Haul-Canada, du côté du fort Détroit, 
et dirigea sa marche sur Sandwich. U publia 
une proclamation , dans laquelle il menaça 
d'une ffucrre d'extermination , dans le cas où 

1 • I T 

les Anglois emploieroieut contre hu l£3 m- 
diens. Déjà les Indiens ayoient commencé le$ 

hostilités, et un détachement d'Angloiset d*In* 
diens réunis avoit pris, le 17 juillet, le fort 
de Michilimakinack. HuU dirigea sa marche 
0ur le fort Malden ou Amherstburg $ mais k 
général-major Brook ajant, le 12 août, jelcno 
renfort dans Amherstburg, HuU se retira au fort 
Détroit. Brook l'y attaqua avec 700 Anglois et 
6do Indiens , et , le 16 , HuU rendit le fort par 
capitulation avec 2,5oo hommes et 33 canons, 
. La seconde expédition, de i,4oo hommes, 
fat coihmandée parle général Wadsworth, et 
dirigée contre Queenstown sur la rivière de 
Magara. Le général Brook, qui avoit marohé 
contre lui, ayant été tué, Iç général Scheaflei 

Y 

"v 



qui lui succéda dans le commaDdement, força 
Wadswordi à capitoler avec goo bommes^qui 
- lui restoient* . • 

Cependant le président Maddison fit au gou- , ^jg;^'"» 
vemement aBglois y immédiatemeat après le 
ciinimenceineiit des hostilités ^ des proposition ' 
de paix , dont les bases étoient la révocation 
des ordres du conseil et des blocus contraires 
aox usages^ la mise en liberté des matelots 
aniéneains se trouvant sur des vaisseaux an-* ' 
glois, et la renonciation au droit d'en presser 
dorénavant à bord de bâtimens aoiéricaias f 
exceplé cependant les matelots d'une nation se 
^trouvant à bord des b&timens d'nne autré. H • 
paroît que par cette phrase on a voulu recon- 
noitce le droit de presser ^.pourvu qu'il fut 
réciproque, et qu'il ne s'éteacUt, de la part 
de chaque gouvernement, que sur de vérita- 
bles sujets. Nous avons vu que les ordres du 
conseil avoient été révoqués, et qu'ainsi le 
principal motif de la gume n'existoit plus* 
Quant aux autres conditions demandées par le ^ 
président y ce sont les mêmes que celles qui 
avoient 4té exigées depuis eii|q an»; on ne 
voit donc pas ce qui peut avoir fait penser à 
M. Maddison que, renouvelées à cette époque, 
elles pourroient recevoir un accueil plus favo- 
rable. S'est-on fait illusion en Amérique, sur 
l'effet que devoit produire la déclaration de 
guerre? On sait que cet événement fut loin 
d'être désagréable aux ministres de la Grande- 
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Bretagne et à la nation aogloiâe.^ qui n'^ vit 
^'uo mojm de cttàtiev.d'aiicieii^ jsii}et9 et de 
réprimer Torgueil du parti domiuftiit dans lâ 

répnbliquèi * • • • . • * . 

La proposition faite par Russel^ minifttrt 
des États-Uois à Xiondm^ fol rejetée aaas db» 
cussion. Il eA fut de même d'une seconde dén 
marche que ce ministre fit avant son départ 
pour TAmérique* U demanda la conclusÉon 
d'une GOOTentioD ajant pour objet d'arrèlef 
les hostilités ; pendant rarmisLice , on nomme- 
roit de part et d'autre des conmiis$aire& char-» 
gés de négocier et de; concliue un aEiangemeat 
par lequel il seroit statué que les matelots d'une 
des puissances ne pourroient pas être enlevés 
pour le service, de l'autre , et par lequel on 
établîroiivnr nouveau, ^tème de commerce et 
aplaniroit toutes les difficultés qui s'étdeot 
élevées entre les deux nations. « Je suis chargé, 
dit M. Russe! dans sa note, d'arrêter y avec le 
gouvemenkentde S« M. Britâomcpie» aneobD't 
Tention c laire et positive ; il n'est pas indispeo-* 
sable qu'elle soit bien formelle relativemeDtà 
la presse des matelots, pourvii qu'elle stipule 
la mise en liberté des cilojrens américains zcf 
tuellenient pressés, et tout ce qui concerne 
le blocus futur^ la révocation des ordres du 
conseil ayant été confirmée. » 

Lord Gastlèréagh rejeta cette prôposîliottpar 
un molif dont la justice saute aux yeux: cest 
iju'une pareille convention devoit é^e précéder 



lie la discussion des. points litigieux. Ën effets 
on ne voit pas sur qaoi se fondoit.lespom 
d'aplanir, pendant un armistice, des difficciltés 
sur lesquelles on n'a voit pu s'entendre ayanti 
la déclaration de la g'uerrCé Après cette réponse* 
de lord Castlereagh , AL Rassel demaoda, le ' 
i^^ septembre 1812 . ses passe-ports , et partit 
pour Washington^ . et M. Foster quitta FÂmé-. 
nque*. 

• Cependant le gouvernement britannique fit, vég^MUoad» 
de son coté, des propositions aux Américains/'*'^^"^ 
I/amiral John Borlaso Warren en fut lorgaoe* 
Par une ktli^ datée de Haltifs'x , dansla NotH 
velle-Ecoise, le 3o septembre 1S12, et adressée 
à M. Monroë, secrétaire d'état, il demanda que 
le gouvernement des Éiatfr^Unis retirât immé*^ 
diatement toute lettre de manrque et de repré-^ 
saille accordée contre des bâtimens anglois, 
ainsi que tous ordres donnés contre le terrir 
toire du roif eootre les personnes et les pro^. 

priétés de ses sujets. L'amiral promet d'envojer, 
aussitôt après ; des instructions à tous les offi^ 
ciérs el eonaana'Ddâns sous ses ordres > et de» 
avertis^nieds à deux de tous les ports dU' 
monde où les hostilités pourroient avoir com- 
mencé^ pour les faire cesser. Il déclare que^ 
dans ce eas 9 il est autorisé à prendre des ar- 
rangemens par rapport à la révocation des lois 
qui excluent des ports et fleuves des Ëtats-^ 
Unis lé conknierce et les Taisseauz augloisf 
nab <Jue , A cette révocation n'a pas lieu dany 
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un terme coaveoable. Tordre du 23 juia sei^ 
révoqué. 

La réponse do secrétaire-d'état MoDroe est 

' du 27 octobre 1812 : elle insiste principalement 
sav la nécessité de s'arranger à Tégard du droit 
que s^arrogeoient les Anglois d'enlever des not 
^lots de leur gouvernement partout où ils les 
trouyoienl. « L'Angleterre, dit>il, prétend eur 
lever des sujets américains à bord de vaisseaps 
d'autres nations. Pour exécuter cette mesure, 
les commun dans des vaisseaux anglois s'em- 
parent sou veut de citoyens américaios quiU 
trouvent à bord de vaisaeaux ofitarcbauds amé- 
ricains. Si les États-Unis défendept d'emplojer 
à leur service dés sujets anglois , et qu'ils don- 
nent fbrpe à cette défense par des ordonnances 
et des. puni|ions, analogues, le motif .de,,ce(te 
mesure cessera d'exister. Le président est <fis- 
posé à lever de celte manière ce différend im- 
portant entre les deux gouvernemens , et qq ne 
peut deviner les. raisons qui pourroient empê- 
cher d'accepter cet arrangement. La suspeii8M)û 
de la presse , pendant l'armistice, paroît devoir 
en être une conséquence nécessaine* Si le gou- 
vernement anglois suspend la presse sor 1^ 
bâtimcns américains, parce que les Etats-Unis 
excluent les matelots auglois de leur service, 
le seul objet de la négociation ser^ la déter- 
mination de la manière de mettre cette- CQar, 
vention en exécution. L'armislice pourra ^tt* 
de peu de durée; si les parties sqnt d'accord > 
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la paix eh sera le résultat; si ta négbciaiKm 

-échoue , chaque partie rentre dans son état 
primitif, et en appelle de nouveau à la guerre y 
eu conservant toutes ses prétentions. « 

Cette n^odation n'eut pàs de résultat, parce J^i^*^*;^ 
que la Grande-Bretagne ne voulut pas renon- '••'^ 
cer aux conditions par lesquelles devoit être 
limité son droit vrai ou préteD<fai de presser 
des matelots à bord de bàtimeDS Janatéricains» 
Ce gouvernement publia , le 9 janvier i8i3, 
une déclaration tendante à justifier sa conduite» 
Cette pièce est d'une grande importance dans 
le procès qui s'étoit élevé entre les deux na- 
. tions. Nous allons en donner l'extrait ^ 

On y reproche au gouvernement dqs Etati* 
Unis d'ayoir!prisdes mesures prohibitives contre 
la Grande-Bretagne, à cause des ordres du 
conseil de 1807» commencer par 

demander i la Fraocé la révocation des décela 
de Berlin et de Milan , sans lesquels les ordres 
du conseil n'auroient pas existé. On lui re*- 
proche d'avoir montré de la partialité pour la 
'France > dans les mesures de représailles atissi 
bien que dans les négociations. Le président 
demanda aux deux gouvernemens la révocation 
'de leurs ordres; mab il les demanda en des 
termes cKff^rens. 0e la France il n'exigea que 
la révocation des décrets de Berlin et de Milan> 
quoiqu'elle eût publié, beaucoup d'autres édita 

' Onh^teanfe^M.l^i'' 23 àvL Moniteur de l8i3. 

IX. . a^ 
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f{m violcMnt le commercé néiitf^: de» État^ 
Vois. Il ne demanda aucune g-arantie qui pût 
empêcher que les décrets de Berlia et de 
Milan y une Ibis »svo<{aéâ, ne /u^nt remiè en 
TÎgueur 86m qiielque MVtè forme. Le gou- 
vernement américain pronîit positivement de 
|>rendfe part à la guerre contre la âk'ànde-Bre^ 
tagne , si^ la Fttmm ^yânt ré? oqué ses décrets , 
cette pofesaAce ne îpévoqiioit également se^ or- 
<lres du conseil. Rien de semblable ne lut pro- 
fosé ao gourernement bpitannic[iie; le pré»» 
deni ne' ée contenta pas de demander «^e la 
Oran de- Bretagne révoquât ses ordres; il de- 
manda aussi un engagement portant quelle 
n'en pulriieroît jifas d'autres bembUbléâ ; aiosi 
tfûé h te^éis du blocos ordonn^é en msi ]fk)6', 
•quoique ce blocus n'eût pas originairement été 
désapprouvé par les États-Unis, dont le ministre 
à Londres en ëvôit témoigné sa salisfoclioi). 

La déélaration britannique accuse ensrafte le 
président des États-Unis de partialité, en ce 
qu'il avoit aflFecté de regarder comme absolue 
Ht lévocartîon des déorets françois, annoncée 
|iar la dépêche '^u S août 1810, quoiqu'elle 
subordonnée à des conditions ; ces conditions 
étoient la révocation des ordres anglois et la 
nnondaCtoii du gonvernement britaniiique i 
aes principes relatifs au blocus , ou bien fe 
eistance que les États-Unis opposeroienl à ce 
gouvernement en cas de refus, fin partant d'une 
suppoBittoJijpPatilîte^ legoureraementderAmé* 
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riqoe exigea de celui de la Ci^aii4^Bf)eU|gi^ 
la révocation de-ses. ordres. Ce dernier gouver- 
.nement déclara que la révocation des décrets 
irançois , telle qu'elle était ÔQiÇUAcée , n'étoit 
rien moins que sufibanle; e|>.pour approfondiir 
la question et pouvoir juger du véritable ca- 
ractère de la mesure adpptée par la France ,i l|i 
Grande-jBretagne reqiiiltle4^tat»-Unis de pro- 
duire le document de cette révocation. Si ijs 
décret existoit , il ne pouvoit y avoir aucun^ 
difficulté de le représenter. Cependant le mjr 
jEiistre de V^mépiquej a Londres» ne le fit voyr 
.que vers la fin de mai 1813, et encore dans 
une copie informe. Ce décret porloitla date du 
.38 mai 1811; il étoit donc postérieur de dix 
mois, à la .dépêche du ipipistre f^aoçQis.dfi^ af- 
faires étrangères, du 5 août 1810, et de sept 
onois au jour où le décret devoit commencer à 
avoir sp9 effet» savoir 1^ ^f'.ooyeinbre i8jlq.,11 
y a plus; œ décret dit e^prei^^ept que lc|S 
décrets de Berlin et de Milan sont révoqués, 
en Ç9ii$idératipn l'acte div. congrès,, .dfi 
j"*' fnars lS^i. .Aii^si. }a révocjS|tion ^^^fieit, 
non par suite d'une négociation, simultanée dji 
gouvernement américain avec la France et ^ 
Grande-Bretagne y mais par suite, d'qg acte 
puUi^ par l/es. Étals4J;u^ à 4'avantage d^ ïa 
France et contre la Grande-Bretagne. 

En, lî^pui^nt â^ioSki j les «^uteur^ de la dé^- 
sa^pn fpii i)pi]s occupa tiréut av^tagç . de^.qe 
que Ja cop4.ui^dp£Quyçriiemeqt françois HToit 

29' 



'ide loitehè et â'équiroqoe. Mais rétablissons les 
faits. Les décrets de Berlin et de Milan furent 
cooditionDellement révoqués^ le 5 août 18101, 
-par une lettre îmiiistëiielle* Le goomnement 
américain, dans le sein duquel le parti fraoçois 
doluiooit, recoonoissan t cette révocation comme 
virffeniiite » s'empressa de rapporter son acte de 
oon^'iiitercoursey quant à la France. L'Angle- 
terre , au contraire , regarda la révocation 
comme non-avenue, tant à cause de sa forme 
irrégnlière que pour la condition que la France 
y aVoît attadiée , et qui auroit forcé la Grande^ 
Bretagne à renoncer à son système de blocus. 
Cependant. Buonaparte, qui avoit obtenu son 
double but» savoir de rétablir les relations entre 
la France et les États-Unis / et de brouiller de 
plus en plus ceux-ci avec TAngleterre, n'avoit 
aucun motif de donner une révocation plus ab- 
aahie. Aussi nous crojdns-nousautoiîsé à nier 
Texislence du décret du 28 mai 1811 , jusqu'à 
ce qu'elle ait été prouvée j jusque-là nous sou- 
tiendrons que ce ne fbt qu'en mai 1812 que 
'M, Barlovr obtint, nous ne savons par queb 
moyens, ou en faveur de quels motifs, la révo- 
cation pure et simple qui fut aussitét transmise 
à iiondres; 

* Continuons d'analyser la dédaratioo bntttii- 
nique, du 9 janvier i8i3. Elle établit que ce 
fut à cause du décret françois , portant la dale 
du »8 mai ï^ii i et quîsDeftt connu àLondre» 
que d^ les derniers jours de mai i8iSi^ 
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le prince-régent donna l'ordre du conseil, du 
23 juin , qui rapportoii , quant aux Améridauns , 
les ordres/précédemmeût émanés de ce conseil» 
EUe explique ensuite ce que la négociatioB de 
l'amiral Warren offre, au premier aspect, d'ex- 
traordinaire. L'Angleterre , prévoyant qu'airaiit 
l'arrivée à Wasbington du décret du âS juin, 
la guerre pourroit avoir été déclarée, cluif|fea 
son envojé, M. Poster, de proposer sur-le- 
champ la cessation des hostilités ; cet ordre , 
arrivé en Amérique lorsque AL Poster étoil 
parti ou avoit au moins cessé ses fonctions , fut 
confié à l'amiral commandant en chef lesforcea 
navales de la Grande-Bretagne dans les mérs^de 
TAmérique. L'amiral fut aussi autorisé à écar- 
ter toute plainte qu'on lui adresseroit relative- 
ment au blocus Qrdonné en mai 1806, en dé^ 
darant qoe ce blocus particulier, dont^ ao 
reste, l'Angleterre ne eessoit de soutenir le 
légitimité , avoit cessé depuis long-temps, cette 
mesure ayant été absorbée par la mesure gé- 
nérale du blocus établi par les ordres do con*^ 
seil ; il devoit ajouter qu'an surplus le gouverne-^ 
ment britannique n'étoit pas dans rinteotion 
d'avoir de nouveau recours, sans en prévenir 
auparavant les neutres , à ce blocus ou i qnd» 
qu'autre blocus fondé sur les principes habi« 
tuels du droit maritime > qui avoieut été eii 
vigueur avant les ordres du consriL 

La déclaration reproche ensuite au gouver-» 
Bernent des États-Uuis d avoir déclaré la guerre 
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à la Grande-Bretonne , quoiqu'il eût coonois- 
sance du rapport du roinistre des ailaires étran- 
gères de France^ du 12 mars 181 2 , qui procla- 
moit de nouveau les décrets de Berlin et de 
Milan , comme lois fondamentales de lempire 
françois, que la paix d'Utreqht avoit imposé» 
à ^te» les puissatilDes de l'Europe. • 

Venant ensuite aux négociations qui avoienl 
eu lieu entre MM. Warren et MonroëJa dé- 
claration n'exclut pas absolument la question 
relative an droit dè presser des matelots , du 
nombre de celles qui pouvoient faire la matière 
d'une négociation ; elle annonce que la Grande- 
Bretagne lie prétend pas s'arroger exdosive- 
Hïent te droit , mais qu'elle est disposée à 
reconnoître celui des États - Unis d enlever des 
matelots américains des vaisseaux anglois. 
Toutefois elle ne renoncera jamais au droit 
dë souveraineté qui lui appartient sur tout 
sujet de l'Angleterre, et qui n'a d'autres bornes 
que lexislence de ce snjet, sans pouvoir être 
annailé par dés naturalisations pu pàr le don 
de quelque cité étrangère. • ' 
'\ Après avoir réccqjilulé tous les griefs allé- 
gués par le gouvernement américain, la décla- 
ration finit par céttettr,tde : « Tefe sont les pré- 
textes de la guerre que les États-Unis ont dé- 
clarée à r Angle terre; mais la véritable source 
de celte contestation se trouve dans l'esprit goi 
inaiheureusement dirige depuis long tempsles 
assemblées du sénat des États-Unis, dans la 
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Îartialité remarquable avec laquelle ces assem-; 
}ées masquent et appuieul la tyrannie et les 
insultes de la France; dans leurs efforts syslé- 
{oatiquesd'eji^citerlepeuplequ'eliesgouycrneDty 
tpntre les mesures défensivos de la Grande^ 
Bretagne » et dans leur indique défectioB de 
la cause des âutres neutres. Et quelle fut donc 
\à conduite de la France envers les États-Unis j 
qpi engagea ceux-ci 4 la soutenir si vivement? 
La violation la plus dédaigneuse du traité de 
commerce conclu, en 1800, entre la France et 
les Etats-Unis; la perfide saisie dans tous les 
ports soumis aux armes françoises, de tous ks 
vaisseaux américains et de leurs cargaisons; les 
principes tjranniqiies des décrets de Berlin et 
de Milan , et la co|ifiscation prononcée en 
vertu du décret de Rtfmbottillet, qu'on avoit 
antidaté et celé pour le rendre d'autant plus effi- 
cace; les lois françoises sur le commerce, qui 
anéantissent tout conunerce entre la France et 
les États-Unis; Tincendie de leurs vaisseaux de - 
commerce en mer, long-temps après la pré-' 
tendue révocation des décrets lirancois. Tous 
ces actes de violence ne provoquent, de la part 
des États-Unis, que des plaintes qui se termi- 
nent par des protestations d'attachement ou de 
soumission, ou qui sont accompagnées dlnsi- 
ouations propres à mettre la France en état de 
donner à ses usurpations des formes légales , 
en les changeant e^ ordonnances municipales* 
Les aenlimens du gouvernement des États-Unis^ 
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celte o|>éi8saIlO^ parfeite pour lè régulateor 
France^ les sentimens. hostiles envers }a 

Grande-Bretagne, se découvrent presque datfs 

toutes les pages de i|a correspoDdaDce officidk» 
eàtre les gouTenirâeos amëric^ 
Le prince-regent proleste contre une telle con- 
duite, comme la véritable cause de la guerre 
actuelle , pendant qu'il lutte cootoe la France, 
et €lé£end nôa seolement les libertés de la 
Grande-Bretagne , afais aussi la liberté 4a 
^ inonde entier. » 

c.«|4|M 4i J'^ ^ décembre 1 8 1 James Maddîson ayant 
éiè réélu président des$tats*Unls pour quatre 
ans, toute espérance dè voir rétablir la paix 

entrel.esdeux'étatsdisparàt.OnsefitdeooQTeao ^ 
la guerre avec aebarnement Gomme eo iSta 
« i8i3 les Américains eurent quelques succès 
par mer , et firent beaucoup de butin sur cet; 
* élément 4 tandis que , par têrye, Finexpénéoce • 

4e leurs généraux et le manque de (bcipliné ; 
de leurs troupes les empêchèrent de remporter 
des avantages proportionnés à la supériorité de 
leurs forces. Les troupes américaines» destioées. . 
à conquérir le Canada , se montoient à 42;0<xi 
hommes. Le général Winchester, qui coniman- 
doit lavant-garde sur les froatières du Haut'Ga- 
oadai s'ein^para» au commencement de janvier^ de 
Trçncbtown ; mais il s j laissa surprendre , le ' 
22 janvier , par le colonel Procter, et fut obligé 
de §e rençbe ayec àoo hommes qui lui restoieût. 
Cet éçbec fut en partie répjBuré par un coup d<i . . 

« 
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raain que le général américaia Dearborn exé- 
.cuta.y le 26 avril 9 en se rendant maître d'Yorck» 
capitrie do Haulr-Canacbi , située sur- la riye 
septentrionale do hc Ontario, et fenfermant 
des magasins considérables. Les lacs qui sépa- 
rant le territoire des États-Unis du Canada^ de* 
wifent dès-lors le prindpat théâtre de la guerre. 

Un parti américain ayant pris poste an pied des 
Rapides du Miami qui se jette dans le lac Ëiié, 
le colonel Proctor, à latéte-de goo Angloîset 
1 soolndiens , Tatlaqna le 1 . mai; mais il fot liiir. 
même attaqué sur ses derrières par 1 5oo Amé- 
ricains , auxquels le général Gla y avoit fait des* 
cendre la rivière. Le combat fut sanglant. Les 
Américains perdirent plus de lôoo hommes en 
tués ou blessés; néanmoins Procter, abandonné, 
après le combat , par les Indiens» fut obligé de 
se retirer. Le général Déarborn , à U téte de^ 
1 09O00 hommes^ s'embarqua sur le lac Ontario , 
et attaqua, le 27 mai, le fort George, dont il 
s'empara ; il poussa ensuite plus loin , et prit 
Queenstown et le fort Érié. Plusieurs actions 
qui eurent lieu pendant Tété furent trop peu 
déci^ves pour qu'il soit nécessaire de les rap-t 
porter ici. La flottiUe angtoise sur le lac Onta- 
rio , commandée par sir James YeOy tint en 
respect celle des Américains , qui éloit sous les 
ordres du • commodore Chauncej. Un combat 
que ces deux officiers se livrèrent le aS sep- 
tembre ne fut pas décisif. Les Américains furent 
plus heiu:eux sur le la.c£rié. Leur commodore 
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Ifevrj détruisil, lè lo sepleinbce, la f[oUi|le 

angloise commandée par le capitaine Barclay. 
Par Sï^ie de ce désastre , les Aogiois abandon* 
nèreiit le l;erai^ire de MicUigm excepté Mi- 
ciiilimaknak , et évaevérent tous leurs ports 
dans le Haut-Canada au-delà de la grande ri- 
vière. En eUectuarit cettç retraite» le g^im^l 
détruisit les foriifications d^AmherslbiiTg et 
Détroit. Vers la fin de Tannée , sir George 
Pçévosl rassembla toutes les forces angloises 
pOQr chasser les Âniériç^as de leurs position» 
du Canada ; il y réassit à la saitede d^Bérente^ 
actions : les An^lois s'emparèrent nflme, fe 
18 décembre, du fort Niagara, qui leur ouvrit 
. Ventrée dn territoire des Ëtata-Unis. 
•«SfISIiSÎ! Un message que le président adressa ao con- 
grès,. le 3 1 mars i8i4, proposa d'autoriser 
rexportatioD .des Etats-Unis sur navires amé- 
idcains ou appartenant à d^ aujets des puis- 
sances amies , et de rapporter les lois prohibi-. 
tives de marchandises n'étant pas la propriété 
des ennemis. Le président fit cette démarche à 
cause du mécontentement qui rég noit dan*^'^ 
des étals qui s'adonnent principalemcol au com- 
merce, et à cause de la diminution que les 
finances ,de la. république avoien t éprouvée par 
suite des actes p^écédens. Imipédiatenient après, 
les actes d'embargo et de non importation 
furent aimuUés. La joie que cet événement causa 
" ftit un peu diminuée par une proclamation que 
ramiralCoehranepubU«àlaBeroihdelea5avriii 



Digitized by Google 



fiNTRH LA ÔAÀNDE-MeT. XT JLBS iTÀTS-tTKIS. 4^9 

èt qui annonça que le blocus des ports améri- 
iicàins, i{ui jàsqo'alors ne s'étendoît que des ' 
Ktnites méridionales des Etats-Unis jusqu'au 
golfe de Long-Island et au port de New-York, 
comprendroit dorénavant toutes les côtes sep- 
tentrionales delà répoMiqae. La raison alléguée 
ëtoit le grand nombre de vaisseaux de guerre 
que les Américains équipoient dans les ports 
qui avoient été laissés ouverts. 

' Les flottés britanniques ne se contentèrent' ^^^j^;^^^'^ 
pas de bloquer seulement les ports américains: 
elles inquiétèrent fréquemment les côtes par 
âé& menace^ de descente Norfolk d'nn côté , et 
Baltimore de Taiitre, furent principalement me- 
nacés. Le 4 mai i8i4> les Anglois dirigèrent une 
attaque sur la detnière ville, et y brûlèrent beau- 
Coup de magiasiits. Ils effectuèrent en Yirginiè 
une descente qui fit craindre pour le sort des 
plantations. Au mois de juillet^ une escadre 
angloise temonta le Potowniac^ et débavqatt 
dés ttoûpes à Wârpenberg et Annapolis. On 
accuse les Anglois d'avoir excité les Nègres à 
la révolte, comme ils avoieut armé les indi-^ 
gènes conirè les Anuéricains. . 
* Geux-q préparoiént un armement consi* 
dérable sur le lac Ontario , et y équipoient un 

grand vaisseau qui devoit porter 64 canons, 
our le détruire, le général Druibmond, assisté 
de la flottille du comniodore sir James Yeo , 
dirigea^ au commencement de inai> une attaque 
Contre le fort amétiéain Oswego , qui fut pris 
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et détruit avec tous les magasins et effets navals 
que les Américaius a voient réunis sur ce point 
Un corps américain de 6^000 hommes , càm^ 
mandé par- le généraV-major Brown , passa la 
ïdvière de Niagara le 3 juillet, et entra en Ca- 
nada | le 5 1 il livra > près de Chippawa, un 
combat sanglant an général anglois Riall qui 
j perdit beaucoup de monde. Il se retira sur 
le fort Niagara, et les Américains occupèrent 
Chippawa. Les forces britanniques en Canada 
fnrentangmentées» à cette époque, parrarmée 
de vieilles troupes qui, ajant servi sous Wel- 
lington en Espagne , avoient été embarquées 
à Bordeaux. Le général Drammond joignît 
Riall aTec cm renfort ^ et livra / le 35 juillet, 
au général Brown un combat où Ton se battit 
avec une telle fqreur , que des artilleurs an- 
glois furent attaqués à la baïonnette pendant 
qu'ils chargeoient lenrs pièces. La lotte dort 
depuis six heures du soir jusqu'après minuit; 
à la fin , les Américains furent obligés de se 
retirer au-delà de Ghippawa , jusqu'^o fort 
Erià 

Ce fut au mois d'août que le vice - amiral 
sbAlex. Goehrane et le général Robert Ross 
ezéontëreht un coup qui prouve 9 de la part 
du gouvernement des Etats-Unis, une impre- 
vojance et «ne incurie inconcevables. Etant 
entré dans le Chesapeak^ l'amiral apprit que 
le Commodore américain Baroey , avec la flot- 
tille de Baltimore, seloit mis à l'abri à Tcift* 



touchure du Patuxeiit, qui se jette dans le 
Potowmac. Cochrane résolut de remonter la 
rivière pour* aUaqner la flottille américaine: 
par cette manceuvre ^ il cedvrit son principal 
projet qui étoit dirigé contre la vike de Wa- 
shington 9 capitale des États-Unis , également 
mtnée sar le Pdtowmaci Deux routes con- 
duisent à Washington , Pune du port de 
Tobacco sur le Potowmac , l'autre de Bené- 
dict sur le Patuxent : les deux sont à une dis- 
tance à peu près égale de la ville. L'amiral 
envoya le capitaine Gordon, avec une partie de 
sa flotte^ bombarder le fort Washington , 
situé à is milles aù-dessous de la vUle; et, pour 
faire-une diversion » un vaisseau dè guerre et 
quelques petits bâtimens , remontèrent le Che- 
'sapeak au-dessus de Baltimore. L'armée <le dé.- 
barquement mit pied à.terre , les et 20 aoàt» 
à Bénédict ; le général Ross marcha avec elle -, 
le 31 , sur Nottingham, et, le 22 , h Upper- 
'Marlborpugh: Tamiral plaça ses matelots dana 
' dès canots ^ et remonta le Patnzent., de muiière* 
qu'il longcoit l'armée. Quand on arriva à la 
station du commodore Barnej, cet c^cier » 
sans attendre l'attaque , mit le feu à ses vais- 
seaux , au nombre de ly, doÂt un seul échappa 
à la destruction pour tomber dans les înains 
des Anglois. Quoique le général Ross n'eut que 
'69000 hommes, cependant la lAebeté que les 
troupes américaines avoient inontrëe et la 
proximité du chef-lieu de la république le 
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décîdèreDl à marché contre cette TiUe. Le 24 
les Anglois arrivèrent à BladeDd>ourg, village 

situé . sur la rive gauche du bras oriental du 
Potowmac , à deux lieues de Washingtoo. I4 
ville de l'Uiiion étoit protégée par un corps de 
8^000 Américains , commaudé par le général 
Winder et placé sur la rive droite du Potowmac^ 
d^ns une .jposîtion canverte par des hauteur. 
Jfais^y k la première attaque, ce . corps prit |a 
lÀiite en abandonnant tous ses canons. La pré- 
cipitation, des fuyards, fut si grande^ que 
Anglois ne purent I^ûre que peu de prison- 
mers, parmi lesquelsse trouvait le Commodore 
Barncj qui avoit été blessé. Ils en lièrent, le 
même jour, a4Août , à 8 heures du soir, dans 
la mag^iifique capitale^ Ih n- eurent rimi de plus 
pressé que de la détruire ; en peu d'heures , 
le Capitole, siège du.s<épat et de la chauihi*ie 
des xepvésen tans, le palais du présid^ott V^t 
pour sa personne, n'échappa qu'avec peinai 
la trésorerie , le palais de la guerre, l'arsenal, 
les chauiiers , et le {^rand pont, sur le Potow- 
.mue» forint lai proie dfis flamnies. Ajant aiofi, 
rempli l'objet de reKpédîtion , les Anglois ro^ 
partirent la même nuit, après avoir détruit 
toutes les propriétés publiqiii^ qu'ils ne, purent 
emporter. Lç^s Américains les inquiét^re(|t 
pas dans leur retraite , et ils se Tembarqiièraït 
le 29 avec 206 canons enlev és de Washincfton. 
Ainsi fut con^mmée une expédition, qui 
peu.d'boiui^ fiu cai^actère dîe ceux ip^ l'oat 
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conçoe cl ordonnée. Les services que le cabinet 
britannique venoit de rendre à 1 Europe en- 
tière fireni juger avec indulgence la conduitib 
qu'il tint ett Amérique; la postérité , en' sép»* 
ranl deux événemens qui nont aucune liaison 
^ntreeux, çera plus juste et plus sévère* 

Après avcHr détruit le idtt Washington , lè 
capitaine Gordon temonta le Polowmak f ns^ 
qu'à Alexandrie qui capitula le 29 août. Toutes 
ie& propriétés publiques furent livrées aux An« 
glois et détruites , aillant que le temps le peN 
Aettoit; on ennnena en trionaphe 21 vaisseaux. 

La saison avancée ne permettant pas à la 
flotte de r^miral Cochrane de sortir du Çhe- 
'«apeakprotir' contmciér ses opérations, il cbn«* 
vint avec le général Ross qu'on tenieroit une 
attaque sur l'importante ville de Baltimore. 
Le il s^teînbre , k flotte jètà les ancres à 
Fémboiictiiire du PaiCapscby snr*Ia rive septen^ 
trionale duquel Baltimore est situé. Les troupes 
4de terre débarquèrent, le 12 , à une distance 
de 4 li^ti^ tie la ntle. Dans une rencontré 
qufelles ettrlml'avec quelques troupes légères , 
le général Ross fut tué. Le colooei Brook.prit 
le commandement du corps angloiSé A une 
"lieiie et demie de Baltimére, il rencontra nb 
corps américain de 6,000 hommes qu'il dis*- 
persa : il s'approcha , le i3 , de la ville qui étdt 
entourée de fortifications défendues par 16,900 
hommes. Brook alloit les attaquer, lorsqu'il 
fut averti par l'amiral qu'il ne pouvoit entrer 
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dans le flee ve doat rembouqhuie étoit obHinée 

par des vaisseaux submergés , et protégée par 
des batteries. £n conséquence , les troupes de 
terre se renijiMUK|iièreiit, sans - étce molesté» 
leur retraite. 

Dans le Canada, le général anglois Drum- 
mond attaqua» le i5 août, le fortËné» occupé 
les Américsons. U fut r^ussé trec «ne 
perte de.près de i ,000' hommes; oepeodànllei 
Américains abandonnèrent ce fort, le 5 ao- 
vembre» après l'avoir détruit* 

Nous ayons tu > comment des oommiisrirst» 
nommés par suite de la convention du 19 no- 
vembre 1794» avoient déterminé les limites 
<ntve Tétat américain de Main et le pajs appelé 
par les Anglois NooveaQ-Bmnswick. Ces der^ 
niers voulurent profiter de la guerre qui avoit 
éclaté, pour détacher du district de Main la 
partie située entre les rivières SainteCroix et Pe* 
nobscot .Le contre^niral Griffith et le Uevte- 
nant-généralsir J. C. Sherbrooke partirent, au 
xnois.d'aoùt i3i4> de Halitax dans la Nouvelle- 
Ecosse^ pour faire la conquête ^de ce distdct 
Ils prirent le fort de Gastine:, les villes de Hm** 
deij et Bangor , et firent occuper le fort Jc 
Macbias. Ils déclarcreot, par ime proclama- 
tion ^qulb avoiènt pris^posses^ion de ce dis- 
trict pour le roi d'Angleterre^ et j^ étttikt^^ 
un gouvernement provisoire. \l* 

î VoL V, J^ 194. 
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• Sir Geôrge Prévost > gouverneur -général 
du Canada 9 réunîi i5>ooo hommes , parmi 

lesquels se trou voient les soldats de Wel- 
lington, venus de Bordeaux^ et entra, le 
1.^ sept* > dans l'étal de IVew-Yorek. Sa pre- 
mière opération fut dirigée contre Plalt^burg , 

place fortifiée sur le lac Champlaih. Cette opé- 
ration devoit être soutenue par une flottille an- 
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le Commodore M'Donough, ayant sous ses 
ordres la flottille américaine. Après cet éckec ' 
et la résistance que Prévost avoit éprouvée par 
terre , il fut obligé de renoncer à son expé- 
dition. Les rapports américains disent qu'elle 
lui avoit coûté 5,ooo honunes» 

L'année i8i4 se termina par expédition 
des Anglois contre la Louisiane. La flotte de 
l'amiral sir Alex. Gochraoe débarqua , le 23 dé- 
cembre, dans les environs de la Nouvelle - 
léans, une armée commandée d'abord par le 
général-major Keane, mais , depuis le 26 , par 
le général-major sir Edouard Pakenhanu Le 
8 |anviei>.i8i&; il ; eut un combat dans le^ 
quel Pakènham fut- tué ; les généraux Kean^ 
et Gibbs, qui successivement avoient pris le 

. commandement y furent blessés. Le major-gé-* 
néral Lambert; qui s'en chargea ensuite, réta- 
blit le désordre de Tarmée; mais, renonçant à 

. s'emparjer de la JSauvelie-Orléans > il rembar* 

iz. So ^ 
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qua ses troupes* Cette journée coûta aux An- 
gloi^ 2, ooohomtnea. 

1^ dernière opération de la guerre fut la 
prise du fort Mobile dans la Floride occiden- 
tale. L'amiral Cochrane et le général Lambert 
s'en emparèrent le 1 1 février. Lorsque ces évér 
nemens se passèrent, la paix avoit été signée 
enlreles parties belligérantes. 
Néiocuiioa.. Dès le 25 mai i8a3 , le président d^s États^ 
Unis annonça àu congrès qu'en conséquence 
de Vofifre firite par l'empereur de Russie , d'in-r 
terposer sa médiation entre la république et la 
( Grande-Bretagne, trois citoyens distingué 
avoientéié nommés pour traiter de la paix, 
dans la supposition que le cabinet de Londres 
accepteroit la médiation d'Alexandre, et que 
ces mêmes plénipotentiaires étoiesnt cbai^ 
de conclure un traité de commerce avec la 
Russie. La Grande-Bretagne déclina la média- 
tion de la Russie; mais elle déclara quelle 
étoît prête à traiter directement arec les com^ 
miss^ires américains, et> d'accord' arec ce4 
commissaires qui étoient arrivés à Gothem- 
bourg, lord Gastlereagh proposa que le con- 
grès fut tenu à Xiondres^ offrant cepoidaot 
d'envoyer des plénipotentiaires à Gotbem-r 
bourg, si le gouvernement des États-Unis le 
préféroit. L^ y janvier 1 8 14 , le président comz 
muniqua au congrès la correspondance qui 
, avoit 'eu lien à cet égard, et annonça qu'il 
avoit préféré G othembourg^ 
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Cette détermioatioQ fat ensuite changée , et 
on conTÎnjt de s'assembler à Gand. Lord Gam- 
hier , amiral , Henry Goulbum , sous-secré* 
taire-detat> et ïFilUam Adams^ plénipoten* 
tiaires nommés par le prince-régent , s'y 
rendirent le 6 août; ils y trouvèrent les pléni- 
potentiaires américains > John Qaïncey Adams, 
James A. Bajrard, Henry Clajr , Jonathàa 
Rmselly et AlbeH GaUatin* 
' La première proposition des ministres an- 
glois f et celle qu ils regardoient comme la 
base de la future pacification » portoit que led 
Indiens seroient compris dans le traité; que 
les frontières de leur territoire seroient fixées , 
et son intégrité garantie par un engagement 
mutuel de n'en rien acquérir à titre d'achat ou 
autrement. Ils déclarèrent ensuite qu'ils regar- 
doient les lacs , depuis l'Ontario jusqu'au lac 
Supérieur» les deux inclusivement^ comme la 
limite naturelle des possessions angloises en 
Amérique ; et que , comme la puissance la plus 
foible étoit le moins capable d'agir offensive- 
ment , et au contraire le plus exposée à une 
attaque , la Grande-Bretagne regardoit Toccu* 
pation militaire de ces lacs comme néces- 
saire à la sûreté de ses possessions ; que 
néanmoins cè goUTernement ne désirant pas 
étendre sa domination sur la partie méridio* 
naledes lacs, proposoit de ne rien changeraux 
limites déterminées, laissant lanavigatic^n com- 
merciale, sur les lacs libre aux deux ptoties* 

5o* 
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pourvu qhe le gouverDement des États-Unb 

s'engageât à n'avoir aucune fortification sur les 
bords et à une dislance dont on conviendroit, 
et à ne faire entrer aucun vaisseau armé dans 
les lacs et les rivières qui s'y déchargent 

Ces propositions tendoient à changer, 
sous dieux rapports, la ligue de démarcation 
établie pai; la paix de Paris de 1783 : car, 
1.0 cette ligne passoil au milieu des lacs y tandis 
qiieles commissaires anglois proposoient main- 
tenautde la ûrer le long des bords méridio- 
naux des mêmes lacs'; ce ehangement étcnt 
' fort important^ puisqu'eu excluant les Amién- 
cains des lacs, il leur rendoit dorénavant im- 
possible toute invasion dans le Canada , tandis 
fjne la Peosilvanie et la province dé New-York 
resteroient exposées aux attaques des An- 
glois; 2.° la ligne établie par la paix de Paris 
ne £nissoit pas au lac Supérieur ^ auquel on 
proposoit maintenant de la terminer; du lac 
Supérieur elle alloitau Long-lac et au lac des 
Bois. En prenant pour limite les bords des 
lacs jusqu'au Supérieur inclusivement , les pos- 
sessions angloises se rapprochoient du jMissis- 
sippi, du côté où la rivière SainteOoix y 
tombe. II falloit donc tirer une ligne du lac au 
fleuve ; les commissaires anglois préyinreût , 
qu'ik exigéroient la libre navigation snr ce 
fleuve. On voit que la première proposition ds 
ces plénipotentiaires cachoit , sous des ternies 
fort simples, des vues politûjues prpfoades. , 

t 

> 
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Ces inémes commissaires defiaandèrent que 

la frontière entre les deux états, du côté de 
VAcadie , fût rectifiée de manière que la com- 
munication entre Québec et Halifax fut libre : 
c*étoit demabder en d'autres termes ia cession 
de tout ce qui est situé à Test du Ponobscot, 
avec la partie du Main qui du 44^ de latitude 
s'avance , en forme de triangle , dans le Nou-» 
veau-Brunswick. 

Enfin ils prévinrent que si , pour traiter sur 
ces bases , les commissaires américains étoient 
obligés de demander de nouvelles instructions, 
le gouvernement anglois se réservoit de chan- 
ger ses propositions d après les événemens de 
hguerreqnipourroientarriverdansrintervalle. 
Il faut observer que cette dédiaratioB fut faite 
au moment où Ton préparoit et exécutoit l'en- 
treprise sur Washington. 

Ilics conamissaires américains refusèrent do 
la manière la plus catégorique de traiter sur 
ces propositions. Le président des Etats-Unis 
communiqua , le lo octobre > au congrès toutes 
les pièces de la négociation. Ce procédé éloit 
inusité , et on n'en connoissoit d'autre exabple 
que celui que le directoire exécutif avoit ancien- 
nement donné en publiant les pièces d'unenégo* 
dation non rompue *. Un tdl exemple ne put 
justifier M. Maddison ; mais le gouvernement 
amériaân obtint au moins le but qu'il s'étoil 
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proposé par son message, en rendant plus po 
pulaire la guerre contre les Anglois; jusqu'alors 
imparti très-Dombreuz, et peut-être la majorité 
des proTÎnces septentrionales et orientales de 
rUnion, où il se fait un plus grand commerce 
que dans les provinces méridiouales , accusoit 
M. Maddison d'avoir improdemment allumé la 
guerre , sans avoir pris les mesures convenables 
pour défendre la patrie. Le corps législatif 
de Massachusset avoit surtout pris des résola- 
lions vigoureuses 9 en appelant les proviaee^ 
anciennement nommées Nouvelle-Angletem*, 
à se concerter relativement à leurs griefs com- 
muns ^ et à demander la formation d'une con- 
vention composée de députés de tous les états 
de rUnion , et chargée de revoir la constito- 
tien et d'y ajouter les stipulations qui y man- 
quoient pour la sûreté de ces provinces oriea* 
taies. ' 

Comme les ministres du roi d'Angleterre 
ne sont pas dans Tusage de mettre sous les 
yeux du parlement les pièces d une négocialioo 
qni a conduit à un résultat satisfaisant , et que le 
président des Etats-Unis n'a pas continué les 
publications qu'il avoit commencées , nons 
ignorons absolument tout ce qui s'est passé au 
congrès xle Gand dans les derniers mois de 

' Outre Massacliiuset , ce sont les états du Maia, 
deXTew-Hampshire, Vermont, Goonecticat et Bhode- 
Island. 
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ramée iSi^ ; il parott seulement qa*on obtint 

le consentement des plénipotentiaires américains 
à ce que les deux points auxquels ib avoient 
principalement insî^té ne. fussent pas mis en 
discussion , la Grande-Bretagne renonçant en 
revanche à quelques-nnes des conditions que 
ses mipistres avoieut d'abord annoncées comme 
péremptoires. Les AeœL points anzqueis les Amé- 
ricains atta<îhoient une si grande importance , 
étoient la question relative au droit que s'arro- 
geoient les Anglois de presser des matelots 
^ sur des vaisseaux et bâtimens américains , et 
la maxime que les Américains regardoîént 
comme étant de droit pubGc, que le pavillon 
couvre la marchandise. G'étoient ces deux 
questions qui avoient alluméla guerre : on con« 
dut la paix sans les décider, sans même faire 
entrevoir qu'on s'occuperoit d*un mojen de 
transiger à leur égard. Ainsi , pôiir que la 
paix puisse durer , il faut, d'une part, que le 
gouvernement anglois ait assez de modéra- 
tion pour laisser dormir un droit auquel il n'a 
pas renoncé, mais qu'il né peut exercer sa'nis 
rallumer lé flambeau de la guér're , et ; dé 
l'autre, que les circonstances ne fassent pas re^ 
naître les discussions auxquelles la diversité des 
principes suivis par les deux parties avcût 
donné lieu, 

La paix fut signée , le ^4 décembre 1 8 14> aux a* g«>4. 
conditions suivantes : 
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.RétaUiisseinenf de la paix et restitatioii de 
toat ce qu'oD s'est réGiproquement enlevé pen- 
dant la guerre, excepté les îles situées dans la 
baie de Passamaqupddy; auxquelles les deux 
parties .forment des prétentions. H est conTi»in, 
à régarddeces îles, que chaque partie restera 
eu possession de celles qu'elle occupera à 1 e- 
poque de l'échange des ratifications y jusqu a ce 
i|ue des commissaires aient examiné les didts 
ije chacune, jirt, i . 

Uart» 2 statue que toutes les prises faites 
»H.<ies termes 4tive«emeat fixé, d'après fe» 
^pslances y seront reodoes. . 

Restitution de tous les prisonniers; les deux 
parties se chargent réciproquement du paye- 
ment des avances qu'elles ont laites pour leur 
entretien. ÂrL 3. 

Uart. 4 remet à deux commissaires nommés , 
l'un parle roi de la Grande-Bretagne, etlautre 
par le président des Etats-Unis, la décision de 
la question de savoir à qui des deux appartient 
la propriété des îles de la baie de Passama- 
quoddy qui fait partie de la baie de Fundy, et 
cell^ de rUe du Grand-Menan , ^tuée dans la 
baie de Fundj. Nous avons vu ' que les corn* 
missaires nommés en exécution de Fart. 3 delà 
convention du 19 novembre 1794 n'avoient pu 
s'accorder sur cette question, et qu'elle étoi^ 

• Vcy$3R Vol. pag. 194. . 



3ENTAE LA GRANDE-BRET. ET LES ÉTATS-UnS. 4?^ 

ainsi restée indécise. U est conYenu que si la 
même chose arriWt encore ^ la décision du 

difTërend sera remise à ua souverain pu état ami 

des deux parties. 

Deux autres commissions qui, ainsi que les 
précédentes, se réuniront à Saint -Andrews, 

dans le New - Brunswick , détermineront une 
autre ligne litigieuse ; savoir : celle qui sépare 
l'état de Main, leNew-Hampshire, Vermontet 
New-York , de New-Brunswick et du Canada, 
ou depuis les sources de la rivière Sainte-Croix 
Jusqu'au point où le 4S« degré de latitude N. 
touche la rivière Iroquois ou Cataraguy. Si ces 
commissaires ne peuvent pas s'accorder, la 
question sera aussi souoiise à un souverain ou 
' état amL ArL S. 

Une autre partie des frontières ; sur laquelle 
il s'étoit aussi élevé des diflTérends, sera déter- 
minée par une troisième commission. Le traité 
de Paris de 1 783 avoit dit que , depuis le point 
où le 4S« degré de latitude N. touche le Oatara^ 
. guy, la ligne de démarcation passera au milieu 
. des lacs depuis le lac Ontario; mais on dispu- 
toit s;ur «e qu'il falloit entendre par milieu des 
lacs , et par conséquent sur la propriété des !tes 
situées dans ces lacs. La commission instituée 
jMir YaH. 6 fera ce partage, en tant qu'il se 
rapporte aux lacs Ontario , Erié», Huron et Su- 
périeur; et il est encore convenu qu'en cas de 
- discordance entre les commissaires , la question 
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sera décidée par un souverain oà état amiOtte 
commission se réunira à Albany^ dans letat de 
New York. 

Lorsqu'elle aura terminé le travail dontrar^ 
ticle 6 Favoit chargée , cette dernière éommis* 
sîon déterminera aussi la ligne de démarca-' 
tion entre la domination des deux puissances 
qui s'étend depuis la communication par eau 
entre le lac Huron et le lac Supérieur, au 
point le plus N. O. du lac des Boi^^ et fera le 
partage des îles. j^rt. 7. 
. UarL 8 se rapporte au matériel de ces diffe* 
raites commissions ; il statue encore que s il se 
trouvoit que, par leur décision, une île quel» 
conclue fût adjugée à un autre souverain que 
celui qui en étoit en possession au commeoce» 
ment de la guerre, toute concession de terraia 
qui a été faite sera maintenue par le nouveau 
souverain. 

Par Yart. 9 , les deux états s'obligent à mettre 
fin à toutes hostilités avec les tribus et nations 

indiennes, et de leur rendre les possessions , 
droits et privilèges dont elles ont joui ou àa 
jouir en 1811 , en supposant toutefois (pe ces 
tribus renoncent, de leur part, à tout acte. 

d'hostilité. 

Par VarL 10, les deux parties promettent de 
iaire des efforts pour procurer Fentière aboli- 
tion du commerce^des noirs. Nous n'avons pas 
besoin d'observer qu'un engagement pris cq 
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termes si vagues par les Etals-Unis ne les lia 

pas beaucoup. 

L'époque de Téchange des ratifications est 
fixée à quatre mois par VarL lâ: cet échange se 
fera à Washington 

* Le traité de Gand se trouve dans le Recueil de Mar- 
TEN8, Vol. XIII (formant le Vol. VI du Supplément, 
ou le VoL II du NouuêmtflUmeU p* 76. 
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